
Le Genre : un outil nécessaire

introduction à une problématique

Ca ..

Dirigé par
Jeanne Bisilliat et
Christine Verschuur

afed - efi
Paris - Genève





Le Genre : un outil nécessaire

introduction à une problématique



Cahiers
g-enre er développemenr

• Coordination documentaire
-- Centre de documentation et d'Information sCienti­
fique pour le développement (CEDID) de l'Institut de
recherche pour le développement (IRD - ex ORS­
TOM). Paris (France)
Responsable: Thérèse Tréfeu
-- espace femmes international (e fi) - Genève (Suisse)
Responsable: Marie-Jo Glardon

• Traduction
Textes anglais: Colette Galland
Textes espagnols: Laure Oberson

Christine Verschuur

• Réalisation et saisie
Appel 2000 :
Martine Monza

• Mise en page, maquette et couverture
Text'23 :
Joële Drouet et Anne RQl1illy

• Photo couverture: tapisserie nicaraguayenne
Daphné Tréfeu

• Financements
Ce "Cahiers genre et développement" a été réalisé

grâce à l'importante contribution financière de la
DivisIOn des ressources humaines de la Direction du
développement et de la coopération suisse (DDC) ­
Berne
Ont participé également:

association femmes et développement (a f e d)
4, avenue du Stade de Coubertin, 92100 Boulogne
(France)

espace femmes international (e fi)
2, rue de la Tannerie. 1227 Carouge (Suisse)

© L'Harmattan, 2000
ISBN: 2-7384-8855-2



Cahiers
genre et développement

n° 1 -1000

Le Genre : un outil nécessaire

introduction à une problématique

Dirigé par Jeanne Bisilliat
et Christine Verschuur

L' Harmattan
5-7, rue de l'Ecole-Polytechnique

75005 Paris - FRANCE

L'Harmattan Inc
55, rue Saint-Jacques

Montréal (Qc) - Canada H2Y 1K9



CahÛ'rs
Krore et diveloppement

SOMMAIRE

Présentation

Introduction

Jeanne Bisilliat et Christine VerschulIr

Jeanne Bisilliat et Christine Verschuur

9

13

6

1
Genre et développement : une histoire déjà longue

Luttes féministes et développement : une perspective historique
Jeanne Bisilliat 19

Conceptions et pratiques du développement: contributions féministes
et perspectives d'avenir

Huguette Dagenais et Denise Piché 31

2
Le genre : une notion complexe et évolutive

Genre: une catégorie utile d'analyse historique
"Mots échoués sans contexte"

L'homme: le sexe surévalué

3
Relations de genre, relations de pouvoir

Joan Scott

Jeanne Bisilliat

Norberto Inda

41
69
77

Femmes dans le développement, le chemin vers l'autonomie
Jan Pronk 87

Les préjugés masculins dans le processus de développement :

généralités

La révolution de l'égalité entre les sexes

Le renforcement du pouvoir des femmes

Diane Elson 95

PNUD 105

PNUD 117



Cahiers
genre etdivdoppenlent

4
Besoins pratiques et besoins stratégiques

Mobilisation sans émancipation ? Participation des femmes, Etat et
révolution au Nicaragua

Maxine Molyneux 123

Planification selon le genre dans le Tiers Monde: comment satisfaire

les besoins pratiques et stratégiques selon le genre
Caroline Moser 133

5
L'invisible travail 7

De la différence des sexes en économie politique : introduction
Nancy Folbre

Evaluer et valoriser le travail des femmes PNUD

6
Quels rôles pour les femmes?

141
147

Triples rôles, rôles selon le genre, rapports sociaux: le texte politique
sous-jacent de la formation à la notion de genre

Le "triple rôle"
Naila Kabeer 155

Jeanine Anderson 175

7
Ensemble, elles luttent et réfléchissent : un premier aperçu

Propositions, stratégies et méthodes alternatives
Luttes de femmes, paroles de femmes

DAWN 181
Isabel Rauber 193



Cahiers
Kenre et développement --------_._---------_._--_.- --_.- ..__.

8
Les politiques de développement face à la notion de genre

Femmes dans le développement: cadre pour un projet d'analyse
Catherine Overholt, Kathleen Cloud,
Mary B. Anderson, James E. Austin 201

Intérêts des femmes et planification: approche méthodologique en
vue de leur intégration dans les projets locaux, régionaux et nationaux

Kate Young 215

Les institutions et la"stratégie intégrée" : programme d'action de Pékin
CAD-OCDE 221

8 9
La formation à la notion de genre et les outils de sa mise en œuvre

Formation à la notion de genre et transformation sociale:
programme pour un changement

Maitrayee Mukhopadhyay, Marguérite Appel 233

Formation à la problématique homme-femme CAD-OCDE 239

L'introduction de la perspective du genre dans les actions de
développement: l'expérience de la coopération suisse au Niger 243

Comment mettre en œuvre le concept d'autonomie
Jan Prank 249

Bibliographie générale 256

Ressources documentaires et sites Internet 259



CahÛ'rs
genre rtdéveloppement

Présentation

Ce Cahier Genre et Développement est le premier d'une série
qui aura pour objectif, non seulement d'expliquer la notion de genre mais
aussi de faire comprendre les difficultés qui existent afin qu'elle soit acceptée
et mise en œuvre.

Nous optons délibérément pour introduire ce terme dans nos Cahiers.
Cependant il ne recouvre pas pour tous et toutes le même sens. Pour cer­
tain(e)s praticien(ne)s ou théoricien(ne)s du développement, il est utilisé en
substitution au mot "femmes", perpétuant l'approche des programmes
"femmes et développement"; pour d'autres il sert à décrire des rôles différents
culturellement et socialement attribués aux hommes et aux femmes; pour
d'autres enfin il s'inscrit dans une analyse des rapports sociaux et reconnaît
que les relations de pouvoir entre les hommes et les femmes au sein des dif­
férentes instances de la société (famille, communautés, marchés, Etat-nation,
monde) sont responsables d'une distribution inégale des ressources, des res­
ponsabilités et du pouvoir entre femmes et hommes (Murphy, in
Mukhopadhyay et Appel, 1999). C'est cette approche de la notion de genre
que nous adoptons.

Dans le monde de la coopération et de la recherche anglo-saxonne, nor­
dique ou hispanophone, la nécessité d'introduire l'analyse des relations
inégales entre les hommes et les femmes dans toute discipline, projet et poli­
tique de développement est maintenant mieux reconnue, la pertinence de cette
approche mieux comprise. Il existe une bibliographie importante et de nom­
breuses possibilités de se former, des recherches s'y développent depuis de
nombreuses années. Des groupes d'universitaires et de chercheurs, des spé­
cialistes et des praticiens du développement, des ONG et des associations,
produisent un corpus de réflexion, un savoir-faire. Une certaine connaissance
s'accumule, sur et dans les environnements socio-culturels se rapportant à ces
terrains. Le nombre de personnes comprenant cette problématique s'amplifie,
dynamique qui crée les conditions d'un élargissement de la réflexion critique
sur le thème. Les francophones, du Nord comme du Sud, sont pour le moment
exclus pour une bonne partie d'entre eux de ce mouvement. Il s'ensuit que les
références à des terrains et des sociétés situés dans d'autres parties du monde
n'existent pas, ou très peu, ce qui est préjudiciable à la réflexion globale, la
privant d'une approche différente et pourtant probablement complémentaire.

Les Cahiers Genre et Développement veulent donc répondre au

9
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besoin, ressenti par celles et ceux qui en sont exclus, de participer à la dyna­
mique intégrant la notion de genre à la réflexion sur le "développement", dans
les programmes et les politiques qui s'y rattachent, et à la nécessité d'aug­
menter le nombre de personnes compétentes en ce domaine.

L'accès à cette réflexion et à ces documents pose un double problème:
tout d'abord ils sont en langue anglaise ou espagnole, non maîtrisées par
beaucoup, par ailleurs ils sont dispersés.

Non seulement au niveau des formations universitaires proposées, des
expériences, programmes et politiques de développement, mais aussi des pro­
jets de recherche, des publications et des centres de documentation spéciali­
sés, nous souffrons dans le monde francophone d'un manque chronique de
repères sur cette notion de genre.

Nous en arrivons au point que certaines formations sur l'approche
genre et développement destinées aux praticien(ne)s francophones du Sud et
du Nord sont dispensées en français par des Instituts britanniques ou néerlan­
dais ! Seuls la Suisse et le Canada, échappent un peu à cette situation.

10 Néanmoins, des formations commencent à se mettre en place sur cette thé­
matique, les politiques et programmes de coopération commencent à intro­
duire cette approche dans leurs programmes, surtout en Suisse et en Belgique.
On peut d'ailleurs signaler la sortie prochaine d'un manuel Genre et
Développement dans le cadre du Centre international de formation et de
recherche en population et développement (CIDEP) en Belgique.

Les Cahiers Genre et Développement sont un recueil de documents
de référence sur la notion de genre et l'analyse des problèmes de développe­
ment qu'elle permet. Ils ne constituent pas un "manuel", mais proposent de
manière accessible, en langue française, un choix de documents, historiques
pourrait-on dire, sur la thématique "genre et développement": articles théo­
riques, analyses sectorielles, outils de planification selon le genre, données de
base. bibliographies, adresses utiles (Internet, centres de documentation). Ce
matériel est notamment constitué par des traductions, des synthèses ou des
extraits. Cette politique éditoriale se poursuivra pour tous les numéros de la
série.

Ils sont destinés à des responsables ou des chargé(e)s de projets, dans
des ONG de développement, des institutions de développement et des orga­
nismes de coopération, et à des chercheurs ou étudiant(e)s effectuant ou pré­
voyant d'effectuer une recherche sur ce thème, ou souhaitant intégrer cette
approche dans leur futur travail.

Ces Cahiers ont été réalisés par deux associations, suisse et française,
e fi (espace femmes international, Genève) et a f e d (association femmes et
développement, Paris). e fi avait réalisé en 1997, avec l'appui financier de la
FGC (Fédération genevoise de coopération) un programme de formation sur
le thème "genre et développement" pour des chargé(e)s de projets dans des
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ONG de développement basées à Genève et travaillant dans des pays du Sud.
Ces Cahiers Genre et Développement font suite au souhait de compléter et
poursuivre cette expérience. L'a f e d (association femmes et développement)
est orientée vers la recherche et la formation universitaire, et s'est associée
dès le début au projet. Elle a organisé en 1994 un colloque international inti­
tulé "les femmes chefs de famille au Nord et au Sud" dont les actes ont paru
chez Karthala en 1995, et en prépare actuellement un autre, en collaboration
avec la Maison des sciences de l'homme, sur "Droit, genre et société en
Afrique."

La Coopération suisse, qui a une expérience datant de plusieurs années
sur ce thème, a fourni un soutien important à ce projet. Le CEDID, Centre de
documentation de l'IRD (ex-ORSTOM, France), s'est également impliqué de
manière importante. A titre individuel, le projet a aussi bénéficié de nombreux
soutiens. Nous voulons particulièrement remercier les auteur(e)s qui ont
toutes et tous rapidement accédé à notre demande de reproduction de leurs
textes. Certaines auteures n'ont pas reçu toute la place qu'elles méritent, mais Il
nous aurons l'occasion de leur redonner la parole dans les numéros à venir.
Nous sommes conscientes - et il nous a fallu procéder à des choix difficiles -
que ce premier numéro n'inclut pas tous les éléments souhaitables pour dis-
poser d'une introduction complète sur cette notion.

Ce premier Cahier Genre et Développement, intitulé "Genre, un outil
nécessaire, introduction à une problématique", sera suivi de Cahiers théma­
tiques publiés deux fois par an. Les deux prochains numéros seront consacrés
à l'ensemble des problèmes économiques. En effet, nous considérons l'ana­
lyse des relations de genre comme une approche fondamentale pour modifier
la compréhension et la voie du "développement" que l'économie néo-libéra­
le tend à imposer. Sans cette approche différente, il sera difficile d'imaginer
des propositions différentes. "Soyons réalistes, exigeons l'impossible".

Jeanne Bisilliat et Christine Verschuur
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Quelques mots d'introduction

Le mot "développement", en liaison avec pays sous-développés,
pays en voie de développement pays en développement désigne un phéno­
mène relativement récent. C'est après la deuxième guerre mondiale que les
pays riches, voulant effacer les inégalités entre eux et les pays pauvres, ont
décidé de mettre en œuvre des politiques et des projets de développement des­
tinés à combler l'injustice de ce retard. Ainsi, sous l'impulsion de l'Occident,
les pays du Sud devaient connaître un progrès linéaire qui les conduirait à
notre niveau. Projet encore largement empreint d'impérialisme et d'évolu­
tionnisme.

Pour la première fois dans l'humanité, avec une telle ampleur puisque
les trois quarts du monde étaient concernés, furent alors élaborées des poli­
tiques de développement mises en œuvre dans des projets, ceci à toutes les
échelles et dans tous les domaines. Ces politiques et ces projets furent - et
sont encore trop souvent, il faut le souligner - pensés "au neutre", pour "la
population", "les ouvriers", "les paysans", etc. Tout au long de ce processus
d'acquisition/imposition d'une modernité, bien des erreurs furent commises.
Ce n'est pas le lieu ici d'en parler. Nous ne retiendrons, pour notre propos,
que l'une d'entre elles, rune des plus importantes pour ses effets désastreux
sur le plan économique et social tout comme sur le plan de la "rentabilité"
mais aussi de la justice: les femmes furent oubliées, les relations hommes­
femmes ou relations de genre furent oubliées. Esther Boserup fut l'une des
premières à dénoncer, dès les années 70, l'impact négatif sur les agricultrices
africaines des projets qui, non seulement, ne les aidaient pas à progresser
mais, au contraire, diminuaient leurs profits et les dépossédaient trop souvent
de leurs maigres avantages, retardant ainsi le processus global de développe­
ment. Le système d'oppression patriarcale de leurs propres sociétés fut
renforcé par le nôtre; un double système de pouvoir masculin se mit en
place accentuant la subordination et la marginalisation économique des
femmes avec leurs enfants.

Le lancement de la Décennie "Femmes, Egalité et Paix" avec la
Conférence de Mexico en 1975 marque le début officiel de cette prise de
conscience. Si toutes les féministes ont toujours mis l'accent sur la non­
homogénéité du groupe femmes, ce furent véritablement les anglo-saxonnes
qui comprirent le mieux - et tirèrent les conséquences - que cette non-homo­
généité existait encore plus entre femmes du Sud et du Nord, d'autant plus
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grave qu'elle mettait en cause des chiffres énormes: en Asie, en Afrique, en
Amérique Latine, des millions de femmes pauvres, analphabètes, chefs de
famille sans aucune protection sociale, tenues de faire des journées de travail
reproductif et productif de 15 à 18 heures pour aider leurs familles à survivre.

Elles voulurent - rapidement rejointes par leurs collègues du Sud ­
faire sortir les femmes de "leur invisibilité", faire cesser ce développement
"au masculin" qui reléguait ces véritables actrices du développement dans
une image, aussi idyllique que fausse et conservatrice de "femme au foyer".
Etudes de terrain, analyses des politiques, évaluations de projets constituèrent
peu à peu un nouveau champ du savoir. Ce dernier, d'autant plus riche, que
s'entremêlèrent, en synergie, au fur et à mesure de son élaboration le savoir
féministe et le savoir praticien.

Cela fut rendu possible par les pressions qu'elles exercèrent sur les
organes de coopération de leurs gouvernements respectifs (Angleterre, USA,
pays nordiques, Pays-Bas) mais aussi sur les Institutions internationales pour
qu'ils commanditent les travaux pré-cités et pour qu'ils acceptent de prendre

14 en compte cette réalité ignorée: un développement équilibré ne pouvait que
se faire avec les femmes. Ce long apprentissage mutuel fut aussi source de
nouveaux savoirs.

Mais les pays francophones, leurs féministes et leurs gouvernements,
restèrent largement en marge de ce mouvement.

Ne faut-il pas d'ailleurs voir un signe dans le fait que les femmes afri­
caines francophones, conscientes de ce grave décalage historique, ont créé
récemment un site Web pour lutter contre la désinformation dont elles souf­
frent - dans ce champ tout se fait en anglais - afin de "renforcer le français et
la visibilité des femmes d'Afrique francophone sur Internet" ; rune des fonc­
tions importantes de ce site sera d'offrir des traductions, notamment des
textes produits par les organismes internationaux.

Une autre remarque : le terme genre n'est apparu ni de manière sou­
daine ni de manière gratuite. Si on le trouve pour la première fois, en 1972,
dans l'ouvrage d' Ann Oakley, Gender and Society, son usage massif est rela­
tivement récent. Il constitue en fait une des étapes fondamentales de la
réflexion féministe; il s'inscrit dans le féminisme, il n'en est pas un avatar
adouci qui le rendrait acceptable. Il se situe, au contraire, encore plus préci­
sément dans le contexte de revendication d'une égalité hommes-femmes qui
est celle de tous les féminismes : "Est féministe toute protestation un peu
argumentée contre l'oppression sexuelle, toute revendication d'une plus gran­
de égalité, voire toute affirmation de la valeur du "féminin" face à ses détrac­
teurs" (Michelle Perrot in "Le féminisme et ses enjeux: vingt sept femmes
parlent", livre collectif. Paris, Centre fédéral FEN-Edilig, 1988). Il n'en est
que plus urgent de dénoncer son usage, souvent dévié, servant à exprimer de
manière masquée les mots femme et sexe. Réellement subversif, son contenu
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est ainsi pratiquement évacué.
La peur absurde envers le terme "genre" qui implique, il est vrai, l'ac­

cès des femmes au pouvoir, cette peur des responsables, déguisée en refus
grammaticaL doit enfin s'atténuer, disparaître. Les autorités francophones
dans le développement, qu'elles soient politiques ou scientifiques, froncent
encore les sourcils devant le mot, pourtant utilisé par toutes et tous, notam­
ment dans les universités, les centres de recherche, les espaces internationaux
d'où émergent les grands principes du développement (voir par exemple le
retentissement du Rapport mondial sur le développement humain en 1995).

Nous voulons donc créer un espace de connaissance autour de la thé­
matique genre et développement, apporter des outils de réflexion aux femmes
francophones, et aux hommes bien évidemment. et cela dans un esprit d'ou­
verture envers nos devancières anglaises, américaines, latino-américaines qui
ont repris des concepts féministes ou en ont forgé de nouveaux pour les adap­
ter aux situations spécifiques créées par les politiques et les projets de déve-
loppement : repères intellectuels pour toutes celles et tous ceux qui cherchent, 15
avec bonne volonté, à comprendre la formidable complexité du développe-
ment afin que leur action soit plus efficace, plus complète, et non plus source
de distorsions socio-économiques préjudiciables à tous, ou pire, sources de
détresses matérielles et psychologiques.

Nous avons voulu éviter le simplisme des soi-disant réponses à la ques­
tion du "dites-nous comment faire" même si nous sommes conscientes, en
agissant ainsi, de nous heurter à une tendance lourde de notre époque. Mais il
n'existe pas de McDonald's intellectuel pour résoudre la pauvreté, la misère
du monde que, de surcroît. nous les pays du Nord, contribuons à créer.

Nous devons au contraire tenter d'entendre, et de faire entendre, la com­
plexité, voire le désordre, inhérents à tout changement et encore plus à tout
phénomène de mutation accélérée amplifié par un libéralisme débridé et une
mondialisation implacable. En cela, la pensée féministe, "acculée" à décons­
truire et reconstruire sans cesse, est d'un apport heuristique incontestable.

Tout cela induit des répétitions, liées à la manière dont s'est construit
ce discours épistémologique: une notion est avancée, discutée, mise en œuvre
-le développement est une pratique -, reprise, affinée et cela par des auteures
différentes jusqu'au moment où elle émerge dans les textes des conventions,
des recommandations lors des Conférences internationales, "lieux essentiels
de cristallisation et de consécration ultimes d'une utopie pour un ordre mon­
dial idéal" (Arlette Poloni).

Il nous a semblé intéressant et utile de montrer quelque peu ce trajet
conceptuel dans son histoire.

Jeanne Bisilliat et Christine Verschuur
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Luttes féministes et développement:
Ulle perspective historique

Jeanne Bisilliat

in : Jeanne Bisilliat (ed). Femmes du Sud face aux changements,
Paris, ['Harmattan, 1997, p. 21-~5.(extraits)

E n 1946, une Commission de la condition de la femme, à l'intérieur de
la Commission des droits de l'homme, est établie pour examiner les
problèmes spécifiques des femmes, veiller à la mise en œuvre du prin­

cipe d'égalité entre les hommes et les femmes. Elle détermine quatre
domaines, valables dans le monde entier, où les formes les plus fortes de dis­
crimination s'exercent contre les femmes:

- les droits politiques et possibilités de les exercer
-les droits légaux, en tant qu'individus et membres de la famille
- l'accès des filles et des femmes à l'éducation, à la formation et à la

formation technique
-le travail

Ces quatre domaines restent, à l'aube du 20e siècle, ceux où les femmes sont
largement discriminées, en dépit des combats féministes et de quelques pro­
grès.

En 1948, Eleanor Roosevelt, présidente de la Commission nommée
pour rédiger la première version de la Déclaration universelle des droits de
l'homme obtient que soit écrit dans l'Article deux (2) de cette déclaration
adoptée en 1948 : "Chacun peut bénéficier de tous les droits et libertés ... sans
aucune distinction, telle que la race, la couleur, le sexe, la langue..."(C'est
nous qui soulignons).
Dans les années 1950, l'Organisation internationale du travail (OIT) obtient,
de son côté, que soient approuvées les Conventions sur "la rémunération
égale à travail égal" et sur la "non discrimination selon l'emploi et l' occupa­
tion".

En 1973, le Congrès américain vote le "Percy Amendment" qui rait
obligation à rAID (Agence internationale de développement américaine)
d'inclure les femmes dans tous ses projets de développement: événement
"légi:-.latif' qui a sans aucun doute pour base la renaissance et l'organisation

19
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du l11ou\'el11cnt fél11Îni\te aux Etah-Uni:-. dan:-. k:-. annéc:-. 60.
En 1974, deux événements importants vont contribuer à accorder plus

de valeur au statut de la femme, le terme de statut étant étroitement lié au véri­
table contrôle que la femme exerce sur sa propre vie:

- La Conférence mondiale de la population montre l'importance des
interactions entre le planning familial et le statut de la femme. Cette consta­
tation s'appuie sur des études concernant les problèmes de population, consi­
dérés dans les années 60 comme l'un des problèmes majeurs des pays en
développement.

- La Conférence mondiale sur l'alimentation, qui reconnaissait que la
situation alimentaire mondiale ne pouvait être améliorée qu'avec la complète
intégration des femmes aux politiques de développement.

1975 est décrétée Année internationale de la femme. Il fallut comman­
der des études pour pouvoir tenter d'établir un bilan; en effet la documenta­
tion était alors presque inexistante, tout autant que les données quantitatives
puisqu'elles n'étaient pas désagrégées par sexe. Des 18 études de base, une
conclusion pessimiste se dégageait: "La situation des femmes s'est détério­
rée malgré les efforts de développement réalisés dans de nombreuses régions
du monde... La production déterminée par les lois du capitalisme et orientée
vers le profit plutôt que vers le bien-être de la population a rétréci la portée
d'un grand nombre de programmes de développement". On le voit, dès avant
1975, une corrélation est établie. qui ne cessera d'être réaffirmée: l'orienta­
tion du développement vers la seule rentabilité économique doit être aban­
donnée si l'on veut que les populations pauvres, et particulièrement les
femmes, accèdent à plus de bien être; l'économique, le politique sont inti­
mement liés au social.

L'année de la femme, 1975, commence avec la Conférence de Mexico
à l'ouverture de laquelle la secrétaire générale de la Conférence, Mme Helvi
Sipila déclare: " Nous n'avons que deux semaines devant nous pour mettre
au point une stratégie appropriée pour surmonter des siècles d'oppression et
de discrimination". Parallèlement à la Conférence où ne siégeaient que les
gouvernements se tenait la Tribune à laquelle participaient des groupes de
femmes. des individus, des ONG. C'est le début de la mise en oeuvre de nom­
breux réseaux nationaux et internationaux qui prendront, tout au long des
années, une force de plus en plus grande et acquerront une influence certaine.

Un Plan d'action mondial est adopté à Mexico qui indique les priorités
assignées aux gouvernements et reflète les principaux sujets de préoccupation
concernant la condition et le rôle des femmes. Par ailleurs, les agences des
Nations unies ainsi que les universités, les fondations, les gouvernements de
certains pays du Nord et du Sud initièrent des programmes de recherche per­
mettant le recueil systématique de données sur les femmes et constituant ainsi
un important matériel de référence.
En ]Y7Y. la Convention "ur l'élimination de toutes lè:-. formes de discrimina­
tion contre les femme'> fut adoptée.
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Elle devient un Traité international en 1981. Un comité contrôlant l'applica­
tion par les Etats partenaires de la convention, le CEDAW, est créé. La
convention permit aux groupes féministes, dans certains pays du Sud, d'obte­
nir des changements dans les lois nationales. Au 1" juin 1990, 102 pays sur
180 ont adhéré à cette Convention; en 1999, il reste 28 pays qui ne l'ont pas
ratifiée. Mais cela ne veut pas dire que là où elle est signée et ratifiée, elle est
observée, loin s'en faut.

En 1980, une conférence a lieu à Copenhague, marquant la mi-décen­
nie. Un premier bilan est dressé, assez négati, qui entraîne une redéfinition du
Plan d'action mettant l'accent sur l'emploi, la santé et l'éducation, considérés
du point de vue des femmes.

Sur un autre plan, un ensemble de mécanismes internationaux et nationaux
est mis en place :

-l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion
de la femme (lNSTRAW).

- le Fonds de contribution volontaire pour la décennie des Nations
unies de la femme, placé jusqu'à la fin de la décennie sous la tutelle du Centre
pour le développement social et les affaires humanitaires de Vienne. Après
Nairobi, il sera relié au PNUD et prendra l'appellation "UNIFEM"( Fonds de
développement des Nations unies pour la femme) ;

-les commissions économiques régionales des Nations unies (Afrique,
Amérique Latine et Caraibes, Asie et Pacifique) disposent de centres de
recherche et de formation sur la femme;

- la Communauté européenne, se dote, seulement en 1982, d'une cel­
lule Femmes et Développement placée au sein de la Direction des ressources
humaines de la Direction générale du développement (DG VIII) puis,
quelques années après, d'une deuxième cellule à la DG 1 ;

- le Parlement européen crée une commission parlementaire sur les
Droits des femmes ;

- l'OCDE crée un Groupe d'experts femmes qui fonctionne dans le
cadre du Comité d'aide au développement (CAD) dont les principes direc­
teurs sont censés guider l'action de ces pays en faveur des femmes;

- quelques pays du Nord mettent en place des bureaux femmes au sein
des ministères des Affaires étrangères chargés de la coopération. Les plus
actifs et les plus efficaces sont ceux des pays nordiques et des Pays-Bas;

- quelques pays du Sud font de même, créant des mécanismes ad hoc
le plus souvent situés dans le cadre des ministères des Affaires sociales.

D'une manière générale, ces nouvelles structures sont caractérisées par un
faible pouvoir politique et des ressources financières encore plus faibles.

En 1985, a lieu la Conférence internationale de Nairobi qui vient
clôre la décennie. Le bilan, encore une fois négatif, oblige à lancer un
ensemble de résolutions sous le nom de Prospectives d'action pour la pro-
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motion de la femme, signées par les 157 pays présents et devant valoir réfé­
rence légale jusqu'en 2000. Le "Forum 85" qui l'accompagne voit se renfor­
cer les réseaux de femmes chercheuses, professionnelles et d'ONG. Enfin, en
1995 se tient la Conférence internationale de la femme à Beijing, qui cor­
respond au cinquantenaire des Nations unies.

Cette rétrospective historique, si rapide soit-elle, permet néanmoins de
faire quelques constats : l'énorme déploiement de mécanismes, structures,
conventions, résolutions, stratégies n'a pas suffi pour que les femmes, parte­
naires de facto du développement deviennent des partenaires de jure. l,l',
évidences quant ù la participation économique et sociale des femmes on! beau
être tlagrantes, criantes, ces évidence" continuent ù se heurter à une surdité
culturelle et politilJlle obstinée. Malgré tout les femmes ,;ont sorties de l'in­
visibilité où elle,; étaient confinées, un savoir s'est constitué et les discours
politilJues des hommes se sont affinés, celui des femme,; 1., 'est rent~)rcé. de
telle sorte que le discours sur le développement es! peu il peu contraint il
indure icI., femme" dans se" énoncés. Le mouvement est désormais irré\'Cr-

22 ,,;ible même SIl est loin de suine une progression linéaire.

Evolution de la terminologie

Les actions entreprises en direction des femmes pendant la décennie
ont reçu l'appellation 'Women and Development' puis celle de 'Women in
Development'(WID), soit 'femmes dans le développement' que les locuteurs
français ont transformée en 'femmes et développement'(FED). Ces termes
recouvraient une stratégie d'intégration des femmes au développement dans
laquelle les Etats devaient jouer un rôle important. Mais cette stratégie était
fondée sur un certain nombre de présupposés scientifiquement erronés :

-le ménage, comme aux USA ou en Europe, serait composé d'un mari,
d'une femme et d'enfants,

- il existerait au sein de la famille une division du travail clairement
établie entre les sexes, le mari chargé d'apporter un revenu à la famille et la
femme assumant les tâches de reproduction et les tâches domestiques,

- il existerait, au sein du ménage, un contrôle égalitaire des ressources
et un pouvoir de décision égalitaire entre les hommes et les femmes.

Sur un autre plan, les recherches, les évaluations de projets montrent de
plus en plus clairement que ce que l'on a coutume d'appeler le développe­
ment économique et social a, dans les faits, coupé les femmes de leurs res­
sources traditionnelles pour la subsistance, augmenté leur charge de travail,
leur a donné une responsabilité accrue dans la survie de leurs familles.
La pauvreté ne fait qu'augmenter - et ce sont les femmes, particulièrement les
30 % de femmes chefs de famille, qui sont les plus pauvres. Or, leur pauvre­
té est perpétuée par la nature des relations de pouvoir entre les hommes et les
femmes qui accordent à ces dernières un accès de plus en plus limité aux res-
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sources dont elles ont absolument besoin pour faire face à leurs responsabili­
tés familiales.

Une critique de la stratégie d'intégration des femmes au développe­
ment va donc assez rapidement voir le jour: on lui reproche principalement
d'impliquer que le problème de fond est constitué par les femmes alors qu'il
s'agit bien plus de l'allocation des ressources entre hommes et femmes. On
remet donc en cause les approches précédentes et l'on cherche des concepts
méthodologiques permettant de fonder une nouvelle réflexion. C'est ainsi que
l'utilisation du concept de genre s'est substituée peu à peu à celui, trop réduc­
teur, de WID ou de FED dans l'ensemble des analyses, des actions et des pla­
nifications concernant les femmes.

Le mot anglais "gender" désigne le sexe, féminin et masculin, sociale­
ment construit en même temps qu'un processus de construction hiérarchique
interdépendante et complémentaire entre les hommes et les femmes.

Cest dans les années 70 que les féministes anglo-saxonnes commen­
cent à utiliser le terme genre (Ann Oakley : Gender and Society, 1972). Le
concept de genre, qui correspond chez les féministes francophones aux "rela­
tions sociales de sexe" induit:

-le rejet du déterminisme biologique sous-jacent dans le mot 'sexe', et
dans l'expression 'inégalité sexuelle' ;

- le regroupement de toutes les différences constatées entre les
hommes et les femmes qu'il s'agisse des différences individuelles, des rôles
sociaux ou des représentations culturelles, c'est-à-dire le regroupement de
tout ce qui est variable et socialement déterminé. Il est également affirmé que
'les femmes' ne forment pas un groupe homogène mais un ensemble traversé
par des différences de classe, de race et d'ethnie;

- l'asymétrie fondamentale, la hiérarchie et les relations de pouvoir
entre les deux groupes, les deux rôles, les deux sexes, les deux genres.

Le genre renvoie aux catégories sociales (féminin et masculin) et non
aux catégories sexuelles (hommes et femmes). Il implique un savoir sur la dif­
férence sexuelle et reflète un pouvoir qui est aussi une manière d'ordonner le
monde, inséparable de l'organisation sociale de la différence sexuelle. Le
savoir n'est ni fixe, ni fini, il est variable et sujet à d'innombrables change­
ments. Il en est de même pour les complémentarités et oppositions entre les
genres qui peuvent se transformer, évoluer, c'est-à-dire s'inscrire dans le
changement social.

C est un concept essentiellement dynamique permettant de remettre en
question l'apparente immuabilité des rôles sociaux et d'envisager la fin de la
subordination universelle des femmes.

Il faut ici introduirc une double remarquc Importante: le terme est trop
souvent utilisé de façon déviée. pour exprimer de manière ma~quée et pense­
t-on, plu~ acceptable, les mots "femmc" ou "sexe". Son contenu. réellement
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sulwcrsiL est ainsi complètement évacué. Par ailleurs. Ic champ des connai~­

sances ["actuelle~ et théorique~ sur "femme~ ct dé\'cloppement" ~'étant essen­
tielkment constitué en anglai~ et k~ francophone ... n' y ayant guère contribué.
li nous est impossible. aprè ... plu~ de di~ ans. de \ ouloir imposer une autre évi­
ùence lexicale. En outre. cela aurait-il un "en... pl\l~qut' "genre" peut être uti­
1i~é en français. comme le montrent. entre autre~, les nombreuses études des
hi~torienl1es francophones '!

Cette notion de "genre" est encore très contestée par de nombreux/ses
responsables du développement et scientifiques français qui fondent leur
refus sur la différence d'usage entre les deux langues rendant, selon eux, le
mot "genre" impropre en français. C'est "grammaticalement" exact mais,
comme chacun le sait, les langues sont dites vivantes seulement parce qu'elles
évoluent. On ne peut continuer à refuser en France - contrairement aux
Suisses, aux Belges et aux Canadien/nes francophones - d'adopter un terme
universellement utilisé dans le monde sans être passible de passéisme ou, plus
exactement, de conservatisme pour ne pas dire de mauvaise foi.

Consciente des problèmes posés, je m'efforce de traduire le terme en
utilisant des circonlocutions qui, hélas, alourdissent le texte mais le rendent
acceptable, par exemple "notion de genre" ou "relations selon le genre", etc.
Notons que l'usage de l'adjectif "genré" semble s'imposer au travers des tra­
ductions des textes, incontournables, écrits en anglais.

Depuis les années 90, deux autres notions sont de plus en plus pré­
sentes dans les stratégies revendiquées par les femmes témoignant de l'ap­
profondissement de leur réflexion féministe face aux effets ravageurs du libé­
ralisme et de la mondialisation sur la majorité des populations démunies, les
femmes au premier chef. Elles sont désormais adoptées par tous les orga­
nismes internationaux, tout au moins sur le plan des énoncés discursifs, et le
"politiquement correct" ne peut plus s'en passer. Ce sont:

- la notion d'empowerment, que l'on peut traduire par "renforcement
du pouvoir" mais qui est plus souvent rendue par "accès au pouvoir" bien que
cette traduction affaiblisse le sens ;

- la notion de mainstreaming, (littéralement, être, mettre dans le cou­
rant principal). Il s'agit en fait d'introduire le principe d'égalité entre hommes
et femmes dès l'élaboration des politiques ainsi que dans tous les processus
liés au développement. Dans les textes officiels, ce terme est traduit par
"approche intégrée". Là encore, cette traduction ne rend ni la complexité ni le
dynamisme de l'expression anglaise. Il faut également signaler qu'il existe de
nombreuses réticences sur l'emploi du mot "intégration" auquel on reproche
de pouvoir impliquer "assimilation".
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Présentation critique des politiques dirigées vers les femmes de
1975 à 1993

Ce qui suit doit être lu dans une double optique :

- 1 - Les pays du Tiers Monde affrontent une crise économique de plus
en plus grave. Depuis que. dans les années 70. l'échec irrémédiable des poli­
tiques fondées sur la "croissance" devant engendrer des "retombées écono­
miques", devenues mythiques, a été reconnu, les grands donateurs ont fabri­
qué un discours tournant autour de termes comme 'satisfaction des besoins
essentiels', 'développement à visage humain'. etc. Mais, ce nouveau discours
fut simplement plaqué sur des décisions renforçant les déséquilibres structu­
rels. Par ailleurs, les pays du Sud doivent faire face au remboursement inique
de la dette: le flux des transferts nets de capitaux depuis 10 ans va du sud vers
le nord et les pays pauvres remboursent 50 milliards de plus qu'ils ne recoi­
vent en terme de nouveaux capitaux. Le FMI (Fonds monétaire international),
suivi de la Banque mondiale. a mis en place les politiques dites 'd'ajustement
structurel' (PAS). Mais. comme on le sait, les PAS ne sont pas élaborées pour
répondre aux besoins des populations des pays qui sont, au contraire, obligés
d'adopter de plus en plus des modèles de production orientés vers l'exporta­
tion, perpétuant ainsi les déséquilibres déjà existants. En outre, elles obligent
également les Etats à opérer un ensemble de compressions dans leurs
dépenses publiques notamment dans celles de la santé et de l'éducation ce qui
frappe de plein fouet les pauvres, et encore plus les femmes (on ne peut pas
attendre un renversement de ces tendances avec la nouvelle panacée des
actions de compensation - l'ajustement à visage humain - dirigées vers les
pauvres puisque les options de fond restent inchangées ). Enfin, les décisions
souveraines des Etats sont désormais entre les mains des créanciers ce qui les
place dans une situation de dépendance accrue (par exemple tout pays qui
accepte un programme PAS doit en même temps s'engager à mettre en place
des politiques de limitation de la fécondité). La fécondité des femmes devient
ainsi un enjeu géo-politique. On peut donc affirmer, sans crainte, que le rem­
boursement de la dette ainsi que les PAS constituent le plus récent mécanis­
me d'exploitation du sud par le nord.

- 2 - C'est dans ce contexte politique et économique global que les
femmes du nord comme du sud ont mené leurs actions dans le cadre du déve­
loppement. Non seulement elles ont appris, grâce à l'identification de plus en
plus précise du système d'obstacles auquel elles devaient faire face. à se
battre mieux, à imposer de nouvelles stratégies mais aussi elles ont infléchi
leurs revendications vers des objectifs plus politiques que traduisent les
termes d'empowerment et de mainstreaming. En effet elles ont reconnu qu'un
changement profond et durable de la situation des femmes serait acquis si, et
seulement si un autre modèle de société, plus juste, plus égalitaire, plus soli­
daire et plus démocratique était mis en place à travers le monde, ce qu'im­
plique le "développement durable". On ne peut donc pas se contenter de "pro-
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jets spécifiques femmes" qui n'agissent, dans le meilleur des cas, que sur une
infime partie de la vie des femmes mais, au contraire, on se doit d'affronter
dans son entier la chaîne causale qui perpétue leur subordination.

Les différentes approches ou politiques utilisées pour que les femmes
deviennent des partenaires égales dans le développement sont les suivantes
(leur énumération ne suit pas un ordre d'apparition puisque certaines sont par­
fois utilisées en même temps) :

- l'approche bien-être est la politique la plus ancienne et encore la
plus populaire parce qu'elle est politiquement neutre et ne remet pas en cause
la subordination des femmes. Elle cherche à aider les groupes les plus vulné­
rables, où sont placées les femmes, en donnant la priorité à la production
industrielle et agricole à capital intensif, et en créant des emplois pour les
hommes. Les problèmes des femmes sont pris en main par des ministères
marginaux, des petites ONG. Selon C. Moser, cette approche est fondée sur
trois présomptions: les femmes sont des bénéficiaires passives du dévelop­
pement, la maternité est le rôle le plus important pour les femmes et l'éduca­
tion des enfants est leur tâche la plus effective. Cette approche se concentre
donc sur la famille dans laquelle la femme est un agent de reproduction et
l'homme un agent de production; son principal défaut est de considérer que
les caractéristiques biologiques des femmes constituent à elles seules le pro­
blème et qu'il suffit d'influencer leur comportement reproductif pour le
résoudre au lieu de leur donner les moyens de transformer leurs rôles. Elle
crée chez les femmes, vues comme des bénéficiaires et non comme des
actrices, une dépendance dommageable;

-l'approche égalité, définie en opposition à la première, met l'accent
sur le rôle fondamental des femmes comme actrices à part entière dans le pro­
cessus de développement. Elle vise à réduire l'inégalité entre les hommes et
les femmes, surtout dans le domaine de la division du travail fondée sur le
genre, et à augmenter l'autonomie politique et économique des femmes. La
difficulté de cette approche consiste à indiquer avec précision les indicateurs
permettant de mesurer le degré d'augmentation ou de diminution de l'égalité
pour évaluer le succès d'un programme;

-l'approche anti-pauvreté relie l'inégalité économique des hommes
et des femmes non plus seulement à la subordination mais à la pauvreté. Il
faut donc augmenter la production des femmes pauvres, accroître leurs possi­
bilités d'emploi et les occasions de gagner un revenu. Cette approche reçut
beaucoup de critiques y compris de la part des autorités nationales qui
croyaient déceler, dans ces tentatives, une menace de modifier l'habituelle
division du travail, base de l'ordre établi. On a également reproché à cette
orientation d'ignorer les rôles de reproduction des femmes, leurs contraintes
culturelles et sociales. La mauvaise foi de ces reproches est facilement déce­
lable bien que compréhensible;
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- l'approche efficacité prédomine aujourd'hui. Elle considère les
femmes comme des ressources humaines sous-utilisées qui doivent être par
conséquent intégrées plus largement dans le processus de développement afin
de mieux utiliser leurs différents potentiels. Cette approche part du pré-sup­
posé qu'une meilleure participation économique des femmes leur confèrera
automatiquement un meilleur statut leur permettant ainsi d'atteindre progres­
sivement l'égalité avec les hommes. Cette approche est très contestée car elle
repose, dit-on, sur trois présomptions discutables: une participation écono­
mique accrue des femmes concourrait à l'égalité (de nombreuses études mon­
trent que ce n'est pas automatique) ; les femmes auraient du "temps libre"
pour fournir un travail additionnel (toutes les études y compris celles des bud­
gets-temps, montrent qu'elles travaillent déjà au moins 4 ou 5 heures de plus
que les hommes) ; enfin, dernier argument, les femmes n'auraient pas encore
été touchées par le développement. De surcroît, cette approche ignore une de
leurs charges de travail, très importante et incompressible, celle qu'elles
assument pour la reproduction et l'éducation des enfants;

-l'approche "accès au pouvoir" (empowerment). Semblable à l'ap­
proche égalité, c'est la plus récente. Contrairement à la première, issue des
féministes occidentales, elle est fondée sur l'expérience et la réflexion des
féministes du Tiers Monde. Elle souligne le rôle que l'oppression coloniale et
néocoloniale a joué dans la subordination des femmes et veut aider ces der­
nières à accroître leurs forces et à obtenir le pouvoir auquel elles ont 'théori­
quement' droit. Cette approche distingue les stratégies à court et à moyen
terme reposant sur les réalités des relations déterminées par le genre. Les pre­
mières sont destinées à apporter une réponse aux crises actuelles dans la pro­
duction alimentaire, dans les secteurs de l'emploi formel et informel alors que
les secondes cherchent à identifier les structures d'inégalité entre les genres,
les classes et les nations pour pouvoir les dépasser. Cette approche, très poli­
tique, n'a pas encore reçu beaucoup d'appui ni de la part des gouvernements
ni de celle des agences multi et bilatérales.

Ce qui précède fait apparaître la force de~ ré~istances qui s'opposent à
l'émergence d'une véritable égalité entre les hommes et les femmes, point de
départ néce~~alrc à l'obtention d'un pouvoir partagé. Face à ces résistances,
les femmes se sont efforcées d'une part d'élaborer un appareil critique de
l'action et des politiques qui la sous-tendent et, d'autre part, de placer cette
critique dans le cadre d'un système conceptuel plus fin et plus pertinent au
centre duquel se place la notion de genre. Cette dernière, en permettant de
dépasser la fausse immuabilité des rôles féminins, débouche sur des analyses
plus efficaces puisqu'elle identifie mieux les raisons des blocages, des résis­
tances, des complémentarités, des conflits, à court et à moyen terme, entre les
hommes et les femmes. Elle permet donc également, et ceci en amont de l' ac­
tion, que soient mieux adaptés à la réalité tous les mécanismes de planifica­
tion et d'évaluation des politiques et des actions, les mesures nécessaires
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concernant l'harmonisation du droit coutumier et du droit moderne dont l'ac­
tuelle juxtaposition est source de conflits et de retards.

Mai~ il faut ~oulIgner l'utI11~ation, cncore trè~ forte, de l'argument cul­
turel destiné à "camoufler" Uok.e Schnj \ ers) le refu~ d'agir en yue de r amé­
lioration du statut des remll1e~ : les nationaux refusent souvent d'introduire
une innovation, même garantie par la loi, qui pourrait aider les femmes sous
le fallacieux prétexte de respecter la "coutume", c'est-à-dire la culture.

Imposer les cultures de rente auprès des hommes ce qui a bouleversé
aussi profondément que gravement les structures familiales n'induit, semble­
t-il, chez les développeurs aucun doute d'ordre 'culturel' alors que l'intro­
duction du moindre petit puits pour les femmes leur pose aussitôt un cas de
conscience sous le prétexte qu'on ne doit pas intervenir en risquant de chan­
ger les modèles 'culturels' en vigueur. Cet usage relativiste de la culture,
étroitement corrélé à l'idéologie androcentrique des développeurs, est haute­
ment préjudiciable au succès des politiques de développement qui voudraient
considérer les femmes comme des participantes actives.

A cette mauvaise foi systématique, on ne peut qu'opposer la croissan­
ce du nombre de mouvements de femmes dans le Tiers Monde qui réclament,
dans le cadre de leurs cultures respectives, que les droits des femmes soient
reconnus à l'exemple des droits de l'homme afin de permettre leur émanci­
pation politique et économique.

Antiféminisme et identité nationale
Cette dimension de la culture politique nationale ne peut être igno­

rée tant la France a la double réputation d'être un pays anti-féministe et
féminolâtre. "Rien de plus constant, et de plus unanime que les Français
quand il s'agit de ravaler, par le fait, le sexe qu'ils feignent d'indemniser
en fumée d'encens" écrivait Fourier. .. Si exception française il y a, sans
doute est-elle d'abord déni de l'anti-féminisme hexagonal. Il prend de
multiples formes, dont la sous-estimation du féminisme, difficile à accli­
mater tant les Françaises chériraient, depuis plusieurs siècles, la condition
privilégiée dont elles jouissent.

Christine Bard: Pour une histoire des antiféminismes in Un Siècle d'antiféminisme,
sous la direction de Ch. Bard, Fayard, 1999
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Conclusion

11 ,l'l11blL' du ilL' 0v,dellt qUL' IL' prllL'L'''U, lk pri'L' dl' L'llll'L'lL'llL'L'. L'()I11­

llleIlL'~ ()flÏciellellll'llt t'Il IY7:'ï d~h()ucllL' dLï'UI' d~iil quelque, a1l1l0e, ,ur iL'
rellf()rL'Cml'llt du L'OIlL'l'pt d'autoll()llliL' ,ail, kquL'1 Ji Ill' PL'Ut L"\I,lL'r de \én­
tahle t;galité, Bien sûr, si l'autonomie est un but en soi sur le plan personnel,
elle est aussi une méthode sur le plan théorique et organisationnel ; cela
implique que les femmes ne veulent pas créer un mouvement séparé du reste
de la société mais qu'elles revendiquent, de manière légaliste, de participer,
sur des bases égalitaires, à la définition politique d'un autre développement
qui ne s'accompagnerait plus d'une détérioration de leurs conditions de vie,
de celle de leurs enfants et de leurs familles. Réunies avant la Conférence de
Rio sur l'environnement, elles ont rappelé dans un texte appelé "Agenda 21
des Femmes" qu'un environnement sain et durable exige la paix mondiale, le
respect des droits humains (c'est à dire les droits des hommes et des femmes),
la démocratie participative, l'auto-détermination des peuples. Peut-on leur
donner tort? Peut-on persister à penser que de tels objectifs puissent être réa­
lisés sans les femmes ?

Entre Nairobi et Beijing, le discours des féministes du Nord et du Sud
renvoie de plus en plus à la contradiction structurelle entre les politiques néo­
libérales mises en oeuvre et l'apparente volonté de concevoir des politiques
centrées sur les personnes; le Sommet Social de Copenhague en 1995 a
montré les limites de cette contradiction. "Nous avons besoin que le féminis­
me s'établisse à une échelle globale". Grâce à la mise en relation de plus en
plus efficace des nombreuses associations féministes aussi bien nationales
qu'internationales, on voit s'inventer sous nos yeux une nouvelle forme de
démocratie, la démocratie en réseau. L'avenir nous dira si cette "citoyenne­
té planétaire" permettra aux femmes de conquérir, enfin, le droit d'être, au
même titre que les hommes, les sujets des "Droits de l'Homme". La recon­
naissance des" droits humains" lors de la Conférence de Beijing constitue un
modeste pas en avant.
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Le développement durable
Le concept de développement durable (sustainable development),

d'origine anglo-saxonne, entra réellement dans le vocabulaire avec le rap­
port Bruntland de la Commission Mondiale pour l'environnement et le
développement et fut reconnu mondialement lors de la Conférence de Rio
en 1992. Selon ce rapport, un développement durable doit répondre aux
besoins du présent, sans compromettre la capacité des générations futures
de répondre aux leurs. Il implique donc un certain souci de justice, et
d'équilibre que les femmes, dans de nombreux mouvements, ont fait leur.
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Conceptions et pratiques du
développement: contributions

féministes et perspectives d'avenir

Introduction de Huguette Dagenais ; Denise Piché

in : Huguette Dagenais et Denise Piché (ed.)
Femmes, féminisme et développement / Women, Feminism and
Development
Montreal, MacGill-Queen's University Press, 1994 p. 3-48 (extraits) 31

Q
uand on parcourt les nombreux ouvrages sur le développement parus
au cours des dix dernières années, on s'aperçoit qu'il Y a consensus
quant à la "crise" ou même "l'impasse" dans laquelle se trouve la

théo du développement. Les auteurs reconnaissent volontiers la "fin des
certitudes" que semblaient procurer les grands schémas théoriques des décen­
nies précédentes et, conséquemment, la nécessité d'un changement profond
dans les "paradigmes". On assiste actuellement au "remplacement des
grandes synthèses théoriques" par une "réflexion plus fondamentale sur le
sens des notions de développement" (Thériault 1988:3) et cette réflexion
s'étend désormais davantage aux plans éthique et épistémologique. "En fait",
pour reprendre le diagnostic établi par Henri Rouillé d'Orfeuil au terme d'un
examen des théories du sous-développement, "ce qui apparaît, c'est à la fois
le malaise des théoriciens d'avoir si mal décrit les évolutions et le malaise des
praticiens de devoir œuvrer le plus souvent à l'aveuglette" (Rouillé d'Orfeuil
1987:31).

Sur les plans terminologique et stylistique, toutes ces clarifications et
remises en question conceptuelles et idéologiques se traduisent par une mul­
tiplication des termes. Aux concepts ou "notions" (car, apparemment, plu­
sieurs hésitent dorénavant à parler de concept) de Tiers Monde, centre et péri­
phérie, Nord et Sud, dépendance, mal-développement se sont ajoutées celles
de développement alternatif, endogène, autocentré, durable (sustainable),
d'écodéveloppement, de développement à visage humain, etc. De plus, on est
souvent frappé par le haut niveau d'abstraction du discours et le ton désabu­
sé, sinon franchement cynique, adopté par beaucoup d'auteurs, particulière-



Cahiers
genre et diveloppement ~ ------~~~~~---~~--

32

ment dans la francophonie. Cette situation témoigne de nuances et de diver­
gences réelles dans les positions théoriques, mais elle favorise aussi le main­
tien entre les auteurs de cette "distinction" si importante dont a parlé Pierre
Bourdieu (979) et facilite l'évitement des termes à connotation morale
(richesse, pauvreté) ou militante (exploitation, pression). Certes, les formules
lapidaires et les trouvailles stylistiques présentent souvent l'avantage de syn­
thétiser, sous forme percutante, donc aisément mémorisable et facile à citer,
des points de vue et des enjeux complexes, mais une fois estompée la fasci­
nation qu'exerce inévitablement une telle agilité, la compréhension des phé­
nomènes en cause n'est pas assurée pour autant. De plus, l'ardeur des débats
entraîne parfois une inflation du discours savant qui n'est pas sans provoquer
à son tour une certaine confusion. A tel point, d'ailleurs, qu'Ignacy Sachs
n'hésite pas à parler de "combat d'étiquettes" et de "débat purement séman­
tique" (Sachs 1987:19 : Dagenais 1988).

Heureusement, pendant que ces spécialistes, très majoritairement mas­
culins et occidentaux, il va sans dire, jonglent avec les concepts et les mots,
des démarches concrètes, moins spectaculaires mais, comme dirait J. -Yvon
Thériault, "peut-être plus durable(s) en regard de la construction d'une socié­
té plus juste" (Thériault 1988:3), se poursuivent. Il en est ainsi de la recherche
féministe sur le développement. Par des études empiriques "théoriquement
informées" (Sklair 1987:62), elle approfondit notre compréhension du pro­
cessus, des effets, des lacunes et également des espoirs du développement.
Même si leurs travaux sont largement ignorés par les spécialistes du dévelop­
pement, en particulier dans la francophonie', Cl' ~'lIlL ~an~ 1" umhrc cl' un c\uute.
k~ féminisles qui. ces vingl dernières annl;e~. unI P()USSl; le plus ù l'und la cri­
lique cles lhéories ct cles actiun~ Llc cc \ a~le champ. puisque non seulement
elles l'ontestcnt I"I111périalismc eapllali~lL' :1 la hase des pratiqlle~ el cle~

COlll"eph dUlllinanh Ill,li~ èlk~ unt déml111lré le r()1e clé de~ rapports ~(ll'laLl'\

de sexe
En recherche féministe, cependant, l'imprécision des notions ne consti­

tue pas un prétexte à des débats, car cette recherche ne part pas des catégories
du discours ou des théories mais des vrais problèmes et des personnes, en par­
ticulier des femmes, dans leur contexte social, culturel et historique propre
(Dagenais 1987). De ce fait, il n'est pas étonnant qu'elles soient animées par
ce que Huguette Dagenais (1988) appelle un sentiment d'urgence. Loin de
céder au désabusement et au cynisme de bon ton, qui caractérisent bon
nombre de textes sur le développement, et plutôt que de "refuser" d'emblée
le développement comme "mystification" occidentale (Latouche 1986a et
1987) ou "abandonner" simplement le terme parce que la représentation cou­
rante ne correspond pas à la réalité historique (Vuarin 1988), elles préfèrent
re-politiser les concepts et travailler à l'élaboration d' "alternatives" (Sen et
Grown 1987) théoriques et pratiques en vue d'un "autre développement"
(Dagenais 1988). Pour elles, contrairement à ce qu'en pense Serge Latouche
(l986b:24l), un tel objectif n'est pas "un mythe". De même, si "l'objet" Tiers
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Monde, pour différentes raisons, est devenu à peu près impensable aujour­
d'hui" (Caillé 1987:9), l'expression conserve pour bon nombre de féministes
une connotation historique et politique soulignant "les multiples oppressions"
(de classe, de sexe, ethique, nationale) (Sen et Grown 1987) subies par les
femmes concernées. En d'autres mots, dans les travaux féministes, la termi­
nologie demeure instrumentale et souple. C'est pourquoi, en tant qu'éditrices
de ce livre, nous sommes pleinement d'accord, cette fois, avec Serge
Latouche quand il explique: "Pays-sous-développés, pays en voie de déve­
loppement, Tiers-Monde, Sud", périphérie, tous ces termes sont inadéquats,
mais on ne peut s'en passer. Personnellement, je les utilise tous. D'une part,
cela évite les répétitions. Et puis, étant tous inadéquats, ils sont tous aussi adé­
quats, d'une certaine façon parce qu'ils parlent d'une réalité qui se transfor­
me, difficile à cerner" (Latouche 1987: 13). Même si les contributrices de ce
livre ne s'attardent pas à définir explicitement le concept de développement,
leurs textes s'inspirent tous d'une même conception holistique, sensible aux
dimensions historique, politique et contextuelle du processus, que la défini­
tion suivante, empruntée à Kate Young, synthétise bien, selon nous:

"Le développement est conçu comme un processus complexe impli­
quant une amélioration sociale, économique, politique et culturelle de la
société elle-même. Amélioration, dans ce sens signifie la capacité de la socié­
té non seulement à répondre aux besoins physiques, émotionnels et créatifs de
la population à un niveau historiquement acceptable; mais aussi à libérer le
temps du travail humain du fardeau sans fin liée à la production des besoins
essentiels. Cela entraîne des standards de vie meilleurs, mais non une
consommation immodérée ainsi qu'une forme de société permettant une dis­
tribution égale de la richesse sociale (Young 1988a:7)".

Nous faisons nôtre cette définition de Young, en réitérant, avec le
Collectif DAWN, l'importance de partir des femmes les plus pauvres ("'from
the vantage point of poor women"), les premières concernées par l'urgence de
l'augmentation du pouvoir ("empowerment"Y des femmes (Sen et Grown
1987), et avec Maria Mies, celle de ne pas perdre de vue les deux "pôles
extrêmes" de l'ordre économique et social international que représentent
actuellement le "surdéveloppement" des pays riches et puissants d'Occident
et le sous-développement des pays colonisés d'Afrique, d'Asie et d'Amérique
latine (Mies 1986). ( ... )

Contributions féministes en vue d'un autre développement

Sans prétendre peindre un portrait synthèse de l'importante contribu­
tion féministe aux perspectives théoriques et appliquées sur le développe­
ment, le livre illustre néanmoins, par la grande variété des travaux réunis,
l'ampleur du terrain conceptuel, thématique et géographique couvert. Il vise
aussi à mettre un peu plus en valeur la spécificité de l'apport féministe,
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notamment en regroupant les textes de façon à établir un dialogue entre la
théorie et la pratique, entre la recherche et l'action. Car c'est bien là une des
grandes caractéristiques du féminisme que de chercher à construire une inter­
prétation de la société qui parte de l'expérience des femmes pour mieux y
retourner sous la forme d'orientations pour le changement social. Plusieurs des
auteurs sont d'ailleurs engagés à la fois dans la recherche et dans l'action. ( ... )

Les concepts et les méthodes passés à la critique

En se basant sur son expérience professionnelle au sein et au contact
des organismes de coopération internationale, Eva Rathgeber (une des
auteures de ce livre) procède d'abord à une présentation critique des trois cou­
rants de pensée qui ont, selon elle, caractérisé les interventions de ces institu­
tions auprès des femmes, à savoir Women in Development, Women and
Development et Gender and Development, respectivement désignés par les
acronymes WID, WAD et GAD. Comme Rouillé d'Orfeuil, cité précédem­
ment, elle constate que "les spécialistes en développement oublient trop sou­
vent la théorie sous-jacente à leur pratique". Optant pour l'approche GAD.
"genre et développement" parce que, contrairement aux précédentes, cette
approche dit-elle, "lie les rapports de production aux rapports de reproduction
et tient compte de tous les aspects de la vie des femmes", Rathgeber examine
ensuite la mise en pratique de ces perspectives théoriques par les principales
agences de développement. Le bilan n'est pas reluisant. Même l'approche
GAD, jugée plus adéquate, semble plus volontiers appliquée en recherche que
dans le domaine de l'intervention. L'auteur termine d'ailleurs en citant
quelques exemples de projets de recherche réalisés dans cette perspective par
des chercheuses africaines.

Délibérément percutant, le titre de la contribution de Rathgeber remplit
une double fonction ethnographique et démystificatrice quant aux pratiques
politiques et discursives des organismes et des spécialistes du développement.
En effet, on ne peut manquer d'être frappée par la facilité avec laquelle ceux­
ci mettent de l'avant de nouvelles priorités, de nouveaux mots d'ordre et les
traduisent en slogans, avant même que des changements tangibles et signifi­
catifs aient eu le temps de se produire pour les populations concernées.
Pensons seulement au mot d'ordre des "besoins essentiels" (basic needs
approach), qui semblait enfin placer la priorité sur les personnes, et à la rapi­
dité avec laquelle il a été remplacé par celui du "développement durable"
(sustainable development") et par les "programmes d'ajustement structurel"
(PAS), pour faire place actuellement - mais comment et pour combien de
temps? - à "l'ajustement à visage humain". On aurait tort, cependant, de pen­
ser qu'il s'agit là de simples variations rhétoriques ou de buzzwords à l'usage
des initiés (Jensen 1990) ; chaque nouveau mot d'ordre se traduit concrète­
ment par des changements dans l'attribution des fonds, dans le choix des
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thèmes de recherche et des domaines d'intervention (Dagenais 1988).
Indirectement, le texte de Rathgeber attire aussi l'attention sur les pro­

fessionnelles qui œuvrent dans les bureaux "Femmes et développement" des
agences internationales et les structures gouvernementales du Tiers Monde et
sur les difficultés qu'elles rencontrent dans leur entreprise de changement
social. Comme le souligne Adrienne Germain, c' e~t il cc petit groupe Je
femmes convaincues. qui travatllent dan~ un grand i~olement, -;ans personnel
~uflï~ant et avec de~ budgets déri~o)res. qUlncombe depui~ [ln) el1\iron "la
tflche Je prouver que le genre est important et que Ie~ femmes sont vitales au
développement national et dan~ l"élil1lination Je la pauvreté" (Germain
1989:4-5). Sans elles et sans l'ancrage de leurs actions dans le mouvement
des femmes, il est peu probable que même la perspective libérale WID aurait
pénétré ces forteresses du pouvoir mâle.

Par ailleurs, ce texte témoigne aussi de différences entre spécialistes
anglophones et francophones car si, parmi les francophones, l'approche WID
trouve son équivalent sémantique dans l' "intégration des femmes au déve­
loppement" ou IFD, les deux autres approches ne sont pas aussi facilement
repérables, ni au plan chronologique, ni au plan théorique. L" expres.~ion
"femmes et Jévc!oppement" continue, el continuera \Tai~emblahlemenL

lfêtre utilisée Jan~ la francophonie. davantage parœ lju'elk con~titlle UIlC

façon simple et pratiljuc Je circonscrire I"en~emble Ju champ ljue par aJhé­
~ion à un cadre théorique fémilli~te ~ocialI~te ; à notre connaissance, elle n'a
pas une connotation théorique aussi précise que celle présentée ici par
Rathgeber.

Notes
1 _A titre d'exemple. il n'y a pas une seule mention des travaux réalisés dans une approche féminIste
dan; le Cahier du Gemdev ,( 18, paru récemment (juin 199 J) à Pan., et où, "à partir d'essais de syn­
thèse de spécialIstes de diSCiplines dItférentes est réalisé un recensement des thèmes et enjeux théo­
nques et polItiques traités dans la littérature francophone" La "décennIe quatre-vingt" est présentée,
à juste titre, comme caractérisée par un "souci plus marqué d'analyser la compleXIté des situations
concrètes" et des préoccupatIons méthodologiques (Vernières 1991), san; mentIon du faIt que la
décennie des Nations umes pour les femmes, qui la recoupe, a favorisé l'émergence d'une préoccupa­
lion pour l'intégration des femmes au développement.
2 _Les populations inuit et amérindiennes qui vivent au nord du Canada et du Québec utilIsent le terme
"Sud" pour déSigner les gouvernements et les populations blanches vivant effeclivement au sud de
leurs temtoires. Cet usage est à l'inverse du nôtre dans cette introduction où le Sud est globalement
synonyme de Tiers-Monde
3 _ Le tenne empowermelll est parfois tradUIt en français par "appropriatIOn psychosociale". Dans ce
texte, nous l'utilisons pour désigner le proce>sus par lequel, au moyen de leurs luttes contre l'oppres­
sion, les actrices et acteurs socIaux augmentent Individuellement et collectivement leur pouvoir, c'est­
à-dire leur autonomie et leur contrôle, sur leur propre vIe et dans leur société. Il inclut donc, sans s'y
lImiter, la dImension psychosociale.
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Inégalité Nord-Sud
De tous les indicateurs de santé ce sont les taux de mortalité maternelle

qui divergent le plus entre régions développées et régions en développement
où les femmes courent beaucoup plus de risques de mourir des suites de leurs
grossesses: environ 675 décès pour 100000 naissances vivantes en Asie du
Sud Est et en Afrique contre 0,70 environ pour les femmes des pays déve­
loppés. Selon l'OMS, le Bangladesh, l'Inde et le Pakistan totalisent à eux
seuls 28 % des naissances dans le monde et 46 % des décès liés à la maternité.
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Genre : une catégorie utile
d'analyse historique

Joan Scott

in: Joan Scott. Le Genre de l'histoire
Cahiers du GRIF (Paris), printemps 1988. p. 125-153

Gender : terme neutre et grammatical uniquement. Parler des per­
sonnes ou de créatures de genre masculin ou féminin. c'est-à-dire de
sexe mâle ou femelle, c'est soit faire de l'humain (admissihle ou non
selon le contexte) soitfaire une hévue.

(Fowler:\' Dictiollnary of Modem English Usage, Oxford 1940)

Ceux qui se proposent de codifier les sens des mots luttent pour une
cause perdue car les mots, comme les idées et les choses, sont faits
pour signifier, ont une histoire. Ni les professeurs d'Oxford ni

l'Académie française n'ont été entièrement capables d'endiguer le fiot, de
capter et fixer des sens dégagés du jeu de l'invention et de l'imagination
humaine. Mary Wortley Montagu ajoutait du mordant à sa dénonciation du
"beau sexe" ("ma seule consolation d'appartenir à ce genre est d'être sûre que
je ne vais jamais épouser une d'entre elles") en faisant un usage délibérément
erroné de la référence grammaticale!. A travers les siècles, les gens ont utili­
sé de façon figurée des termes grammaticaux pour évoquer des traits de carac­
tère ou des traits sexuels. Par exemple. l'usage proposé par le Dictionnaire de
la langue française de 1876, est: "On ne sait pas de quel genre il est, s'il est
mâle ou femelle, se dit d'un homme très caché, dont on ne connaît pas les sen­
timents"è. Et Gladstone faisait cette distinction en 1878 : "Athéna n'avait rien
du sexe à part le genre, rien de la femme que la forme"J. Plus récemment ­
trop récemment pour que cela puisse trouver son chemin dans les diction­
naires ou l'Encyclopedia of Social Sciences - les féministes ont commencé à
utiliser le mot "genre" plus sérieusement, dans un sens plus littéral, comme
une manière de se référer à l'organisation sociale de la relation entre les sexes.
Le rapport à la grammaire est à la fois explicite et plein de possibilités inex­
plorées.

Explicite, parce que l'usage grammatical implique des règles qui
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découlent de l'attribution du masculin ou du féminin; plein de possibilités
inexplorées, parce que dans plusieurs langues indo-européennes il y a une
troisième catégorie -- le sexe imprécisé ou le neutre.

Dans son usage le plus récent, le "genre" semble d'abord avoir fait son
apparition parmi les féministes américaines qui voulaient insister sur le carac­
tère fondamentalement social des distinctions fondées sur le sexe. Le mot
indiquait un rejet du déterminisme biologique implicite dans l'usage de
termes comme "sexe" ou "différence sexuelle" ; le "genre" soulignait égaIe­
ment l'aspect relationnel des définitions normatives de la féminité.

Celles qui étaient préoccupées par le fait que la production des études
féminines se centrait sur les femmes de manière trop étroite et séparée, ont
utilisé le terme "genre" pour introduire une notion relationnelle dans notre
vocabulaire d'analyse.

Selon cette opinion, les femmes et les hommes étaient définis en termes
réciproques et aucune compréhension de l'un ne pouvait être acquise par une
étude entièrement séparée. Ainsi, Nathalie Davis affirmait-elle en 1975 : "Je
pense que nous devrions nous intéresser à l'histoire aussi bien des hommes
que des femmes, et nous ne devrions pas travailler seulement sur le sexe
opprimé, pas plus qu'un historien des classes ne peut fixer son regard sur les
paysans. Notre objectif, c'est de comprendre l'importance des sexes des
groupes de genre dans le passé historique. Notre objectif, c'est de découvrir
l'étendue des rôles sexuels et du symbolisme sexuel dans différentes sociétés
et périodes, de trouver quel était leur sens et comment ils fonctionnaient pour
maintenir l'ordre social et pour le changer"".

De plus, ce qui est peut-être plu~ important. le "genre" était un terme
proposé par celles qui soutenaient que la recherche sur Ie~ femmes transfor­
merait fondamentalement les paradigmes à l'intérieur de chaque di~cipline.

Les chercheuses féministes ont très tôt signalé que l'étude des femmes
n'ajouterait pas seulement de nouveaux thèmes mais qu'elle allait également
imposer un réexamen critique des prémices et des critères du travail scienti­
fique existant. "Nous apprenons", écrivaient trois historiennes féministes
"qu'inscrire les femmes dans l'histoire implique nécessairement la redéfini­
tion et l'élargissement des notions traditionnelles de ce qui est historiquement
important, pour inclure aussi bien l'expérience personnelle et subjective que
les activités publiques et politiques. Ce n'est pas trop dire que, si hésitants que
soient les débuts réels d'aujourd'hui. une pareille méthodologie implique non
seulement une nouvelle histoire des femmes, mais également un nouvelle his­
toire"). La manière dont cette nouvelle histoire allait à la fois inclure l' expé­
rience des femmes et en rendre compte dépendait de la mesure dans laquelle
le genre pouvait être développé comme une catégorie d'analyse. Ici les ana­
logies avec la classe (et la race) étaient explicites; en effet les chercheuses
féministes qui avaient une vision politique plus globale, faisaient régulière­
ment appel à ces trois catégories pour l' écri ture d'une nouvelle histoire6

•

L'intérêt pour les catégories de classe, de race et de genre, signalait d'abord
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l'engagement du chercheur dans une histoire qui incluait les récits des oppri­
mé(e)s et dans une analyse du sens et de la nature de leur oppression; il signa­
lait, ensuite, la prise en considération par les chercheurs et chercheuses que
les inégalités de pouvoir sont organisées selon au moins ces trois axes.

La litanie classe, race et genre suggère une parité entre les trois termes
mais, en réalité, il n'en est pas ainsi. Tandis que la catégorie "classe" repose
sur la théorie complexe de Marx (et ses développements ultérieurs) de la
détermination économique et du changement historique, celles de "race" et de
"genre" ne véhiculent pas de pareilles associations. Il n'y a pas d'unanimité
parmi ceux qui utilisent des concepts de classe. Certains chercheurs se servent
des notions weberiennes, d'autres utilisent la classe comme une formule
momentanément heuristique. Néanmoins, quand nous invoquons la classe,
nous travaillons avec ou contre une série de définitions qui, dans le cas du
marxisme, impliquent une idée de causalité économique et une vision du che­
min par lequel l'histoire a avancé dialectiquement. Il n'y a ce type de clarté
ou de cohérence ni pour la catégorie de race ni pour celle du genre. Dam. le
cas du genre, son usage a impliqué un éventail aussi bien de position~ théo­
riques que de références descriptives des rapports entre les sexes.

Les historien(nes) féministes qui, comme la plupart des historiens sont
formé(es) a être plus à l'aise avec la description qu'avec la théorie, ont toute­
fois cherché de plus en plus à trouver des formulations théoriques utilisables.
Ils/elles ont fait cela pour au moins deux raisons. D'abord, parce que la pro­
lifération des études de cas, dans l'histoire des femmes, semble exiger une
perspective synthétique qui puisse expliquer les continuités et les disconti­
nuités et rendre compte des inégalités persistantes, mais aussi des expériences
sociales radicalement différentes. Ensuite parce que le décalage entre la haute
qualité des travaux récents d'histoire des femmes et leur statut marginal par
rapport à l'ensemble de la discipline (qui peut être mesuré par les manuels,
les programmes universitaires et les monographies) montrent les limites des
approches descriptives qui n'interrogent pas les concepts dominants à l'inté­
rieur de la discipline, ou du moins qui n'intelTogent pas ces concepts de façon
à ébranler leur pouvoir et, peut-être, à les transformer. Ce ne fut pas suffisant
pour les historien(nes) des femmes de prouver soit que les femmes ont eu une
histoire, soit que les femmes ont participé aux bouleversements politiques
majeurs de la civilisation occidentale. Pour ce qui est de l'histoire des
femmes, la réaction de la plupart des historien(nes) non féministes fut la
reconnaissance et ensuite le renvoi de l'histoire des femmes à un domaine
séparé ("les femmes ont eu une histoire séparée de celle des hommes, donc
laissons les féministes faire l'histoire des femmes qui ne nous concerne pas
forcément" ; ou "l'histoire des femmes concerne le sexe et la famille et
devrait se faire séparément de l'histoire politique et économique"). Pour ce
qui est de la participation des femmes à l'histoire, la réaction fut un intérêt
minime dans le meilleur des cas ("ma compréhension de la Révolution fran­
çaise ne change pas en apprenant que les femmes y ont participé"). Le défi
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lancé par ce type de réactions est, en dernière analyse, un défi théorique. Il
exige l'analyse non seulement du rapport entre expériences masculines et
féministes dans le passé mais aussi du lien entre l'histoire du passé et les pra­
tiques historiques actuelles. Comment le genre fonctionne-t-il dans les rap­
ports sociaux humains? Comment le genre donne-t-il un sens à l'organisation
et la perception de la connaissance historique ? Les réponses dépendent du
genre comme catégorie d'analyse.

Dans leur majorité, les tentatives de théorisation du genre ne sont pas
sorties des cadres traditionnels des sciences sociales: elles utilisent des for­
mulations éprouvées qui proposent des explications causales universelles.
Ces théories eurent, dans le meilleur des cas, un caractère limité parce
qu'elles ont tendance à inclure des généralisations réductrices ou trop sim­
pies; celles-ci minent non seulement la complexité du sens que propose l'his­
toire, comme discipline, de la causalité sociale, mais aussi l'engagement
féministe dans l'élaboration des analyses qui mènent au changement.

Un examen critique de ces théories exposera leurs limites et permettra
de proposer une approche alternative7

•

Les approches utilisées par la plupart des historien(nes) se divisent en
deux catégories distinctes. La première est essentiellement descriptive; c'est­
à-dire qu'elle se réfère à l'existence des phénomènes ou des réalités sans
interpréter, expliquer ou attribuer une causalité. Le deuxième usage est
d'ordre causal: il élabore des théories sur la nature des phénomènes et des
réalités, en cherchant à comprendre comment et pourquoi ceux-ci prennent les
formes qu'ils ont.

Dans son usage récent le plus simple, "genre" est synonyme de
"femmes". Des livres et articles de toutes sortes qui avaient comme sujet
l'histoire des femmes ont, pendant les dernières années, substitué dans leurs
titres le terme de "genre" à celui de "femmes". Dans certains cas, même si cet
usage se réfère vaguement à certains concepts, il vise en fait à faire recon­
naître ce champ de recherches. Dans ces circonstances, l'usage du terme de
"genre" vise à indiquer l'érudition et le sérieux d'un travail, car "genre" a une
connotation plus objective et neutre que "femmes".

Le "genre" semble s'intégrer dans la terminologie scientifique des sciences
sociales et. donc, se dissocier de la politique (prétendue tapageuse) du féminisme.
Dans cet usage, le terme de "genre" n'implique pas nécessairement une prise
de position sur l'inégalité ou le pouvoir, pas plus qu'il ne désigne la partie
lésée (et jusqu'à présent invisible). Alors que le terme "histoire des femmes"
révèle sa position politique en affirmant (contrairement aux pratiques habi­
tuelles) que les femmes sont des sujets historiques valables, le "genre" inclut
les femmes, sans les nommer, et paraît ainsi ne pas constituer de menace cri­
tique. Cet usage de "genre" est un aspect de ce qu'on pourrait appeler la
recherche d'une légitimité institutionnelle par les études féministes, dans les
années 1980.
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Mais ce n'est qu'un aspect. "Genre" en tant que substitut pour
"femmes" est également utilisé pour suggérer que l'information au sujet des
femmes est nécessairement information sur les hommes, que l'un implique
l'étude de l'autre. Cet usage insiste sur le fait que le monde des femmes fait
partie du monde des hommes, qu'il est créé dans et par ce monde. Cl'! U\a~l'

rl'ld!l' la \;t1idité illterprétal!\l' llL' 1" Ilkc dl'\ "plllTl'" "ép;lrl;l'\ l" SOLltll'lll
ljUl'llIdlLT Ie\ kllll1lt'\ dl' J1l,l11llTl' J\l,IL'l' lll'rpetLll' Il' l1l ytlll' lju'L1lle \pllère.
I"l'\I1l;lîl'lll'C d"L11l ~C\t'" Il'a lluc trl'\ pl'L1 ()U Iîl'Il a ralrl' ,1 \'l'l' j"autrc ~e\l', De
plus, le genre est également utilisé pour désigner des rapports sociaux entre
les sexes. Son usage rejette explicitement des explications biologiques
comme celles qui trouvent un dénominateur commun, pour diverses formes
de subordination. dans le fait que les femmes ont des enfants et que les
hommes ont une force musculaire supérieure. Le genre devient plutôt une
manière d'indiquer des "constructions sociales" - la création entièrement
sociale des idées sur les rôles propres aux hommes et aux femmes. C'est une
manière de se référer aux origines exclusivement sociales des identités sub­
jectives des hommes et des femmes. Ll' gelll'\:' C\t. \c!on l'l'tiC dérlllillOIl. LI Ill'

l'atégorIc \(1l'iak illllHl\ée "L1r Ull l'mp\ \c\L1é", Avec la prolifération des études
des sexes et de la sexualité, le genre est devenu un mot particulièrement utile,
car il offre un moyen de distinguer la pratique sexuelle des rôles sexuels assi­
gnés aux femmes et aux hommes. Bien que les chercheurs reconnaissent le
rapport entre le sexe et (ce que les sociologues de la famille ont appelé) les
"rôles sexuels", ces chercheurs ne posent pas entre les deux un lien simple ou
direct. L'usage de "genre" met l'accent sur tout un système de relations qui
peut inclure le sexe, mais il n'est pas directement déterminé par le sexe ni ne
détermine directement la sexualité.

Ces usages descriptifs du genre ont été employés par les historien(nes),
dans la plupart des cas, pour délimiter un nouveau terrain. A mesure que les
historiens sociaux se tournaient vers de nouveaux objets d'étude. le genre
relevait de thèmes comme les femmes, les enfants, les familles et les idéolo­
gies des genres. En d'autres termes, cet usage du genre ne se réfère qu'aux
domaines - aussi bien structurels qu'idéologiques - qui impliquent des rap­
ports entre les sexes. Parce qu'en apparence, la guelTe, la diplomatie et la
haute politique n'ont pas explicitement à voir avec ces relations, le genre
semble ne pas s'appliquer à ces objets et n'apparaît donc pas pertinent pour
la réflexion des historiens qui travaillent sur la politique et le pouvoir. Ceci a
comme résultat l'adhésion à une certaine vision fonctionnaliste fondée, en
dernière analyse, sur la biologie et la perpétuation de l'idée des sphères sépa­
rées dans l'écriture de l'histoire (la sexualité ou la politique, la famille ou la
nation, les femmes ou les hommes). Même si, dans cet usage, le terme de
genre affirme que les rapports entre les sexes sont sociaux, il ne dit rien sur
les raisons pour lequelles ces rapports sont construits comme ils le sont, il ne
dit pas comment ils fonctionnent ou comment ils changent. Dans son usage
descriptif, le genre est donc un concept associé à l'étude des choses relatives
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aux femmes. Le genre est un nouveau sujet, un nouveau domaine de
recherches historiques, mais il n'a pas la force d'analyse suffisante pour inter­
roger (et changer) les paradigmes historiques existants.

Certains historiens étaient, bien sûr, conscients de ce problème ; d'où
les efforts pour employer des théories qui puissent expliquer le concept de
genre et rendre compte du changement historique. En fait, l'enjeu consistait à
réconcilier la théorie, qui était conçue en termes universels, avec l'histoire,
qui était engagée dans l'étude des contextes spécifiques et du changement
fondamental. Le résultat fut très éclectique: des emprunts partiels qui invali­
dent la force d'analyse d'une théorie particulière ou, pire, qui emploient ses
préceptes sans avoir conscience de leurs implications; ou des tentatives pour
rendre compte du changement qui, parce qu'elles se moulent dans des théo­
ries universelles, ne font qu'illustrer des thèmes invariants; ou alors des
études merveilleuses et pleines d'imagination dans lesquelles la théorie est
cependant si cachée que ces études ne peuvent servir de modèles pour
d'autres recherches. Parce que, souvent, les théories dont les historien(nes) se
sont inspiré(es) n'ont pas été clairement articulées dans toutes leurs implica­
tions, il semble digne d'intérêt d'y consacrer un peu de temps. C'est seule­
ment à travers un tel exercice que l'on peut évaluer l'utilité de ces théories et.
peut-être, articuler une approche théorique plus solide.

Les historien(nes) féministes ont employé toute une série d'approches
dans l'analyse du genre, mais celles-ci peuvent être ramenées à trois positions
théoriques9

• La première, une tentative entièrement féministe, entreprend
d'expliquer les origines du patriarcat. La seconde se situe à l'intérieur d'une
tradition marxiste et recherche un compromis avec les critiques féministes. La
troisième, fondamentalement divisée entre le post-structuralisme français et
les théories des relations d'objet, s'inspire de diverses écoles de psychanaly­
se pour expliquer la production et la reproduction de l'identité genrée du
sujet.

Les théoriciennes du patriarcat ont porté leur attention sur la subordi­
nation des femmes et en ont trouvé l'explication dans le "besoin" mâle de
dominer les femmes. Dans l'adaptation ingénieuse que fit de Hegel Mary
O'Brien, elle définit la domination masculine comme l'effet du désir des
hommes de transcender leur privation des moyens de reproduction de l'espè­
ce. Le principe de la continuité de génération restitue la primauté de la par­
ternité et obscurcit le dur travail fourni par les femmes dans la maternité et la
réalité sociale de celle-ci. La source de la libération des femmes réside dans
"une compréhension adéquate du processus de reproduction", dans une éva­
luation des contradictions entre la nature du travail reproductif des femmes et
la mystification idéologique (masculine) de celui-ci 'o. Pour Sulamith
Firestone, la reproduction était également le "piège amer" des femmes.
Cependant, dans son analyse plus matérialiste, leur libération viendrait des
transformations dans la technologie de reproduction qui pourrait, dans un ave-
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nir pas trop lointain, éliminer le besoin des corps des femmes comme agents
de la reproduction de l'espèce Il .

Si la reproduction était la clef du patriarcat pour certaines, pour
d'autres, la réponse se trouvait dans la sexualité elle-même. Les formulations
audacieuses de Catherine MacKinnon lui sont propres, mais sont en même
temps caractéristiques d'une certaine approche: "La sexualité est au tëminis­
me ce que le travail est au marxisme: ce qui nous appartient le plus et qui
pourtant nous est le plus enlevé". La réification sexuelle est le processus pri­
maire de l'assujettissement des femmes. Il allie l'acte au mot. la construction
à rexpression, la perception à la contrainte, le mythe à la réalité. L'homme
baise la femme; sujet verbe objet". Poursuivant son analogie avec Marx,
MacKinnon proposait comme méthode d'analyse féministe, non pas le maté­
rialisme dialectique mais les groupes de conscience. En exprimant l' expé­
rience partagée de réification. soutenait-elle, les femmes sont amenées à com­
prendre leur identité commune et sont poussées à l'action politique. Ainsi.
pour MacKinnon, la sexualité se situait en dehors de r idéologie et était sus­
ceptible d'être découverte par l'expérience comme un fait immédiat. Dans
l'analyse de MacKinnon. bien que les rapports sexuels soient définis comme
sociaux, il n'y a rien - sauf l'inégalité inhérente au rapport sexuel lui-même ­
qui puisse expliquer pourquoi le système du pouvoir fonctionne ainsi. La
source des rapports inégaux entre les sexes c'est, en fin de compte, les rap­
ports inégaux entre les sexes. Bien qu'elle affirme que l'inégalité, ayant ses
origines dans la sexualité, est intégrée dans "tout un système de rapports
sociaux", elle n'explique pas comment ce système fonctionnel'.

Les théoriciennes du patriarcat ont interrogé l'inégalité entre les
hommes et les femmes de plusieurs manières importantes mais, pour les his­
torien(nes), leurs théories posent des problèmes. D'abord, tandis qu'elles pro­
posent une analyse interme au système de genre, elles affirment également la
primauté de ce système par rapport à l'organisation sociale dans son
ensemble. Mais les théories du patriarcat ne montrent pas comment l'inégali­
té de genre structure toutes les autres inégalités ou comment le genre atTecte
ces domaines de la vie qui ne semblent pas lui être liés. Deuxièmement, l'ana­
lyse demeure fondée sur la différence physique, que la domination prenne la
forme de r appropriation du travail reproductif de la femme par l' homme ou
celle de la réification sexuelle des femmes par les hommes. Toute différence
physique revêt un caractère universel et immuable même si les théoriciennes
du patriarcat prennent en considération rexistence des mutations dans les
formes et les systèmes d'inégalité de genre l",. Une théorie qui repose sur la
variable unique de la différence physique est problématique pour les histo­
rien(nes) : elle présuppose un sens permanent ou inhérent au corps humain
- en dehors d'une construction sociale ou culturelle - et donc la non histori­
cité du genre lui-même. D'un certain point de vue, l'histoire devient un épi­
phénomène qui offre des variations interminables sur le thème immuable
d'une inégalité de genre fixe.
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Les féministes marxistes ont une approche plus historique. puisqu'elles
sont guidées par une théorie de l'histoire. Mais, quelles que soient les varia­
tions et les adaptations, le fait qu'elles s'imposent l'exigence de trouver une
explication "matérielle" a limité ou, du moins, a retardé le développement de
nouvelles directions d'analyse. Dans le cas où on avance une solution fondée
sur un double système (composé de deux domaines, le partriarcat et le capi­
talisme qui sont séparés mais en interaction), comme dans le cas où l'analyse
développée se réfère plus strictement aux débats marxistes orthodoxes sur les
modes de production, l'explication des origines et des transformations des
systèmes de genre se trouve en dehors de la division sexuelle du travail.
Familles, foyers et sexualités sont, en fin de compte, tous, des produits de
changement des modes de production. C'est ainsi qu'Engels concluait ses
explorations sur L'origine de la famille'" c'est là-dessus que repose en fin de
compte l'analyse de l'économiste Heidi Hartmann. Hartmann insiste sur la
nécessité de considérer le patriarcat et le capitalisme comme deux systèmes
séparés, mais en interaction. Mais à mesure qu'elle développe son argumen­
tation, la causalité économique devient prioritaire et le patriarcat est toujours
en train de se développer et de changer comme une fonction des rapports de
production. Quand elle suggère "qu'il est nécessaire d'éliminer la division
sexuelle du travail en tant que telle pour finir avec la domination masculine ",,
elle entend par là meUre une fin à la ségrégation professionnelle selon les
sexes".

Les premiers débats parmi les féministes marxistes tournaient autour
des mêmes problèmes: le rejet de l'essentialisme de ceux qui soutenaient que
"les exigences de la reproduction biologique" déterminaient la division
sexuelle du travail sous le capitalisme; le caractère futile de l'intégration des
"modes de reproduction" dans des débats sur les modes de production (la
reproduction demeure une catégorie opposée et n'a pas un statut équivalent à
celui du mode de production) ; la reconnaissance que les systèmes écono­
miques ne déterminent pas de manière directe les rapports de genre et qu'en
fait. la subordination des femmes est antérieure au capitalisme et continue
sous le socialisme; la recherche, malgré tout, d'une explication matérialiste
qui exclue les différences physiques naturelles17

• Une tentative importante de
sortir de ce cercle vint de Joan Kelly, dans son essai, "La double vision de la
théorie féministe" où elle soutenait que les systèmes économiques et les sys­
tèmes de genre agissaient réciproquement les uns sur les autres pour produi­
re des expériences sociales et historiques; qu'aucun des deux n'était causal,
mais que tous les deux "opèrent simultanément pour reproduire les structures
socio-économiques et les structures de domination masculine d' un ordre
social particulier". L'idée de Kelly que les systèmes de genre auraient une
existence indépendante constitua une ouverture conceptuelle décisive, mais
sa volonté de demeurer dans un cadre marxiste l'amena à meUre l'accent sur
la causalité économique même en ce qui concerne la détermination du systè-
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me de genre : "Le rapport entre les sexes opère en fonction des structures
socio-économiques et à travers celles-ci ; mais aussi en fonction des struc­
tures de genre"". Kelly introduisit l'idée d'une "réalité sociale fondée sur le
sexe" mais elle avait tendance à souligner le caractère social plutôt que sexuel
de cette réalité et, très souvent, l'usage qu'elle faisait du "social" était conçu
en termes de rapports économiques de production.

L'analyse de la sexualité qui est allée le plus loin, parmi les féministes
marxistes américaines, se trouve dans Pouvoirs du Désir, un volume d'essais
publié en 1983 14

• Influencées par l'importance croissante qu'accordaient les
militants politiques et les chercheurs à la sexualité, par l'insistance du philo­
sophe français Michel Foucault sur le fait que la sexualité est produite dans
des contextes historiques, par la conviction que la "révolution sexuelle"
contemporaine exigeait une analyse sérieuse, les auteurs ont centré leurs
interrogations sur la "politique de la sexualité". Ce faisant, elles ont posé la
question de la causalité et ont proposé une série de solutions; en fait, le plus
frappant dans ce volume est le manque d'unanimité, son maintien de tensions
dans l'analyse. Si des auteurs indivuels ont tendance à souligner la causalité
des contextes sociaux (qui désignent souvent l'économique, elles n'en suggè­
rent pas moins la nécessité d'étudier la "structuration psychique de l'identité
de genre". Si on parle souvent "d'idéologie de genre" qui "reflète" les struc­
tures économiques et sociales, il y a aussi une reconnaissance cruciale du
besoin de comprendre "Ie lien" complexe "entre la société et une structure
psychique persistante"co. D'une part, les responsables de ce recueil adoptent
l'argument de Jessica Benjamin selon lequel la politique devrait intégrer l'at­
tention "aux composantes érotiques et fantasmatiques de la vie humaine"
mais, d'autre part, aucun autre essai, sauf celui de Benjamin, n'aborde sérieu­
sement les questions théoriques que celle-ci pose21

• Il y a plutôt un présuppo­
sé tacite qui parcourt le volume, selon lequel le marxisme pourrait être élargi
pour inclure des discussions sur l'idéologie, la culture et la psychologie, et
que cet élargissement sera effectué par le biais de recherches sur des données
concrètes comme celles qui sont entreprises dans la plupart des articles.
L'avantage d'une telle approche, c'est qu'elle évite les divergences aiguës,
son désavantage, qu'elle laisse intacte une théorie déjà entièrement articulée
qui mène encore une fois à des rapports de sexe fondés sur des rapports de
production.

Une comparaison entre les tentatives des féministes marxistes améri­
caines et celles de leurs homologues anglaises, plus étroitement liées à la poli­
tique d'une tradition marxiste puissante et viable, révèle que les Anglaises ont
eu plus de mal à mettre en question les contraintes d'explications strictement
déterministes. Cette difficulté s'exprime de la manière la plus spectaculaire
dans les débats récents, parus dans New Left Review. entre Michèle Barret et
ses critiques, qui l'accusaient d'abandonner une analyse matérialiste de la
division sexuelle du travail dans le capitalisme2c. Elle s'exprime aussi par le
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fait que des chercheurs qui avaient initialement entrepris une tentative fémi­
niste de réconciliation entre la psychanalyse et le marxisme, et qui avaient
insisté sur la possibilité d'une certaine fusion entre les deux, choisissent
aujourd'hui l'une ou l'autre de ces positions théoriques21

• La difficulté pour
les féministes anglaises et américaines qui travaillent dans le cadre du marxis­
me est apparue dans les travaux que j'ai mentionnés ici. Le problème auquel
elles sont confrontées est à l'inverse de celui que pose la théorie du patriar­
cat. A l'intérieur du marxisme, le concept de genre fut longtemps traité
comme un sous-produit de structures économiques changeantes: le genre n'a
pas eu son propre statut d'analyse.

Un examen de la théorie psychanalytique exige une distinction entre les
écoles puisqu'on a eu tendance à classer les différentes approches selon les
origines nationales de leurs fondateurs ou de la majorité de ceux et celles qui
les appliquent. Il y a l'Ecole anglo-américaine, qui travaille avec les termes
des théories de relations d'objet (object-relation theories). Aux Etats-Unis,
c'est le nom de Nancy Chodorow qui est le plus associé à cette approche. En
outre, le travail de Carol Gilligan a eu un impact très étendu sur la production
scientifique américaine, y compris dans le domaine de l'histoire. Le travail de
Gilligan s'inspire de celui de Chodorow, même s'il s'intéresse moins à la
construction du sujet qu' au développement moral et au comportement.
Contrairement à récole anglo-américaine, l'école française se fonde sur des
lectures structuralistes et post-structuralistes de Freud dans le contexte des
théories du langage (pour les féministes, la figure centrale est Jacques Lacan).

Les deux écoles s'intéressent aux processus par lesquels est créée
l'identité du sujet: toutes les deux centrent leur intérêt sur les premières
étapes du développement de l'enfant afin de trouver des indications sur la for­
mation de l'identité de genre. Les théoriciennes des relations d'objet mettent
l'accent sur 1"influence de l'expérience concrète (l'enfant voit, entend, a des
rapports avec ceux qui s'occupent de lui, en particulier bien sûr, avec ses
parents). tandis que les post-structuralistes soulignent le rôle central du lan­
gage dans la communication, l'interprétation et la représentation du genre.
(pour les post-structuralistes, "langage" ne désigne pas seulement les mots
mais des systèmes de signification - des ordres symboliques - qui précèdent
la maîtrise de la parole proprement dite, de la lecture et de l'écriture). Une
autre différence entre ces deux écoles de pensée concerne le subconscient, qui
pour Chodorow est, en dernière instance, susceptible de compréhension
consciente tandis que, pour Lacan, il ne l'est pas. Pour les Lacaniennes, le
subconscient est un facteur décisif dans la construction du sujet: de plus, c'est
le lieu d'émergence de la division sexuelle et, pour cette raison, un lieu d'in­
stabilité constante pour le sujet sexué.

Dans les années récentes, des historiennes féministes ont été attirées
par ces théories. soit parce que celles-ci servent à appuyer des conclusions



Cahiers
genre et développement

particulières par des observations générales, soit parce qu'elles paraissent
offrir une formulation théorique importante en ce qui concerne le genre. De
plus en plus, les historien(nes) qui travaillent avec le concept de "culture
féminine" citent les travaux de Chodorow et Gilligan à la fois comme preuves
et comme explications de leurs interprétations, celles qui ont des problèmes
avec la théorie féministe se tournent vers Lacan. En fin de compte, aucune de
ces théories ne me paraît entièrement utilisable par les historien(nes), un
regard plus attentif sur chacune pourrait aider à expliquer pourquoi.

Ma réserve face à la théorie des relations d'objet, c'est son littéralisme,
le fait qu'elle fait dépendre la production de l'identité de genre, et la genèse
du changement, de structures d'interaction petites. Aussi bien la division
sexuelle dans la famille que les tâches assignées à chacun des parents jouent
un rôle crucial dans la théorie de Chodorow. Le produit des systèmes domi­
nants occidentaux est une division nette entre masculin et féminin: "Le sens
féminin du soi est fondamentalement lié au monde, le sens masculin du soi
est fondamentalement séparé"'". Selon Chodorow, si les pères étaient plus
impliqués dans les devoirs parentaux et plus présents dans des situations
domestiques, les conséquences du drame oedipien seraient probablement dif­
férentes".

Cette interprétation limite le concept du genre à la sphère de la famille
et à l'expérience domestique et, pour l'historien, elle ne laisse pas de moyen
de lier ce concept (ni l'individu) à d'autres systèmes sociaux économiques,
politiques ou de pouvoir. Sans doute est-il explicite que les dispositions
sociales qui exigent que les pères travaillent et que les mères accomplissent
la plupart des tâches de l'élevage des enfants, structurent l'organisation de la
famille. Mais l'origine de ces dispositions sociales n'est pas clair, ni pourquoi
elles sont articulées en termes de division sexuelle du travail. On ne trouve
pas non plus d'interrogation sur le problème de l'inégalité, par opposition à
celui de l'asymétrie. Comment pouvons-nous rendre compte, à l'intérieur de
cette théorie, de l'association persistante de la masculinité avec le pouvoir, de
ce que des valeurs plus hautes sont investies dans la virilité que dans la fémi­
nité ? Comment pouvons-nous expliquer le fait que les enfants apprennent ces
associations et évaluations même quand ils vivent en dehors de foyers
nucléaires, ou dans des foyers où maris et femmes partagent les tâches paren­
tales? Je pense que nous ne le pouvons pas sans une certaine attention aux
systèmes symboliques, c'est-à-dire aux façons dont les sociétés représentent
le genre, s'en servent pour articuler les règles de relations sociales ou pour
construire le sens de l'expérience. Sans le sens il n' y a pas d'expérience, sans
processus de signification, il n' y a pas de sens (ce qui ne veut pas dire que le
langage est tout, mais qu'une théorie qui ne le prend pas en considération ne
saurait saisir les rôles puissants que les symboles, les métaphores et les
concepts jouent dans la définition de la personnalité et de l'histoire
humaines).
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Le langage est le centre de la théorie lacanienne; c'est la clef de l' ac­
cession de l'enfant à l'ordre symbolique. A travers le langage est construite
l'identité sexuée. Selon Lacan, le phallus est le signifiant central de la diffé­
rence sexuelle. Mais le sens du phallus doit être lu de manière métaphorique.
Le drame œdipien fait connaître à l'enfant les termes de l'interaction cultu­
relle, puisque la menace de castration représente le pouvoir, les règles de la
loi (du père). Le rapport de l'enfant à la loi dépend de la différence sexuelle,
de son identification imaginaire (ou phantasmatique) à la position masculine
ou féminine. En d'autres termes, l'imposition des règles de l'interaction
sociale est sexuée de manière inhérente et spécifique, car le rapport féminin
au phallus est forcément différent du rapport masculin. Mais l'identification
de genre, même si elle apparaît toujours comme étant cohérente et fixe, est en
fait extrêmement instable. Comme les mots eux-mêmes, les identités subjec­
tives sont des processus de différenciation et de distinction, exigeant la sup­
pression des ambiguïtés et des éléments opposés afin d'assurer (créer l'illu­
sion d') une cohérence et compréhension communes.

L'idée de masculinité repose sur la répression nécessaire d'aspects
féminins - du potentiel bisexuel du sujet - et introduit le conflit dans l'oppo­
sition du masculin et du féminin.

Des désirs réprimés sont présents dans l'inconscient et constituent une
menace permanente pour la stabilité de l'identification de genre, niant son
unité, subvertissant son besoin de sécurité. De plus, les représentations
conscientes du masculin et du féminin ne sont pas immuables puisqu'elles
varient selon les usages du contexte. Un conflit existe donc toujours entre le
besoin qu'a le sujet d'une apparence de totalité, et l'imprécision, la relativité
de la terminologie et sa dépendance à l'égard de la répression2

". Ce type d'in­
terprétation rend problématique les catégories "homme" et "femme" en sug­
gérant que le masculin et le féminin ne sont pas des caractéristiques inhé­
rentes, mais des constructions subjectives (ou fictives). Cette interprétation
implique aussi que le sujet se trouve dans un processus constant de construc­
tion, et offfre un moyen systématique d'interpréter le désir conscient et
inconscient en se référant au langage comme un lieu adéquat pour l'analyse.
En tant que telle, je la trouve instructive.

Je n'en suis pas moins gênée par la fixation exclusive sur des questions
relatives au "sujet" et par la tendance à réifier, comme la dimension principa­
le du genre. l'antagonisme subjectivement produit entre hommes et femmes.
Qui plus est, même si la manière dont "le sujet" est construit reste ouverte, la
théorie tend à universaliser les catégories et le rapport entre masculin et fémi­
nin. La conséquence pour les historien(nes) est une lecture réductrice des don­
nées du passé. Même si cette théorie prend en considération les rapports
sociaux en liant la castration à la prohibition et à la loi, elle ne permet pas
d'introduire une notion de spécificité et de variabilité historiques. Le phallus
est le seul signifiant; le processus de construction du sujet genré est, en der­
nière instance, prévisible puisque toujours le même. Si comme le suggère la
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théoricienne du cinéma Teresa de Lauretis, nous avons besoin de penser la
construction d'une subjectivité dans des contextes sociaux et historiques, il
n' y a aucun moyen de préciser ces contextes dans les termes que propose
Lacan. En fait, même dans la tentative de Lauretis, la réalité sociale (c'est-à­
dire les relations "matérielles, économiques et interpersonnelles qui sont en
fait sociales et. dans une perspective plus large, historiques") paraît se situer
à l'écart du sujef? Une manière de concevoir la "réalité sociale" en termes de
genre fait défaut.

Le problème de l'antagonisme sexuel dans cette théorie a deux aspects.
D'abord il projette une certaine dimension éternelle, même quand elle est bien
historicisée, comme chez Sally Alexander. Sa lecture de Lacan l'a conduite à
la conclusion que "l'antagonisme entre les sexes est un aspect inévitable de
l'acquisition de l'identité sexuelle ... Si l'antagonisme est toujours latent, il
est possible que l'histoire ne puisse pas offrir une solution, mais seulement la
reformulation et réorganisation permanente de la symbolisation de la diffé­
rence, et de la di vision sexuelle du travail"2s. C'est peut-être mon incurable
optimisme qui me laisse sceptique, ou alors le fait que je n' ai pas encore su
me défaire de l'épistèmé de ce que Foucault appelait l'Age classique. Quoi
qu'il en soit, la formulation de Alexander contribue à fixer l'opposition binai­
re masculin-féminin comme le seul rapport possible et comme un aspect per­
manent de la condition humaine. Elle perpétue, plutôt qu'elle ne met en cause,
ce à quoi Denise Riley se réfère comme à 'ï'insupportable allure d'éternité de
la polarité sexuelle". Celle-ci écrit: "Le caractère historiquement construit de
l'opposition (entre le masculin et le féminin) produit comme un de ses effets
cet air justement invariable et monotone d'opposition hommes/femmes'''".

C'est précisément cette opposition, dans tout son ennui et toute sa
monotonie, qui (pour revenir aux anglo-saxons) est mise en avant par le tra­
vail de Carol Gilligan. Gilligan a expliqué les différents modes de dévelop­
pement moral des garçons et des filles, en termes de différences "d'expérien­
ce" (de réalité vécue). Il n'est pas surprenant que des historien(nes), des
femmes aient repris ses idées et les aient utilisées pour expliquer les "voix dif­
férentes" que leur travailleur avait permis d'entendre1

". Le premier problème
que pose ce type d'emprunt est un glissement qui s'opère souvent dans l' at­
tribution de la causalité: l'argumentation commence par une affirmation du
type "l'expérience des femmes les amène à faire des choix moraux qui dépen­
dent des contextes et des relations" pour arriver à "les femmes pensent et
choisissent ce chemin parce qu'elles sont des femmes". On trouve impliquée
dans cette approche la notion a-historique, sinon essentialiste, de femmes.
Gilligan et d'autres ont extrapolé sa propre description, fondée sur un petit
échantillon d'élèves américains de la fin du XXème siècle, à toutes les
femmes. Cette extrapolation est évidente notamment, mais pas exclusive­
ment, dans les discussions de la "culture féminine" menées par certain(es)
historien(nes) qui, puisant leurs données depuis les saintes du Moyen-Age
jusqu'aux militantes syndicalistes modernes, en font des preuves de l'hypo-
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thèse de Gilligan qui veut que la préférence féminine pour le relationnel soit
universelle'!. Cet usage des idées de Gilligan s'inscrit en opposition flagrante
avec des conceptions plus complexes et historicisées de la "culture féminine"
qu'on peut trouver dans le symposium de Feminists Studies de 198012

• En
effet, une comparaison de cette série d'articles avec les théories de Gilligan
révèle à quel point sa notion est a-historique, définissant la catégorie
homme/femme comme une opposition binaire qui s'auto-reproduit - établie
toujours de la même façon. En insistant toujours sur des différences fixées
(dans le cas de Gilligan, en faisant un usage simplificateur des données his­
toriques et des résultats plus hétérogènes sur le sexe et le raisonnement moral,
pour souligner la différence sexuelle), les féministes renforcent le type de
pensée qu'elles voulaient combattre. Bien qu'elles insistent sur la réévalua­
tion de la catégorie du "féminin" (Gilligan suggère que les choix moraux des
femmes pourraient être plus humains que ceux des hommes), elles ne traitent
pas de l'opposition binaire elle-même.

Nous avons besoin d'un rejet du caractère fixé et permanent de l'oppo­
sition binaire, d'une historicisation et d'une déconstruction authentiques des
termes de la différence sexuelle.

Nous devons devenir plus attentives aux distinctions entre notre voca­
bulaire d'analyse et le matériel que nous voulons analyser. Nous devons trou­
ver des moyens (même incomplets) de soumettre sans cesse nos catégories à
la critique, nos analyses à l'auto-critique. Ce qui :-,ignifie analy.~er dans son
contexte la manière dont opère toute oppo:-,ition hinaire, renver:-,ant et dépla­
çant sa construction hiérarchique, au lIeu Je r accepter comme réelle, comme
allant de soi ou comme étant dans la nature Jes choses H. En un sens, les fémi­
nistes n'ont, sans doute, fait que ceci pendant des années.
L'histoire de la pensée féministe est une histoire du refus de la construction
hiérarchique entre masculin et féminin, dans ses contextes spécifiques, c'est
une tentative de renverser ou de déplacer ses fonctionnements. Les histo­
rien(nes) féministes sont maintenant en position de théoriser leurs pratiques
et de développer le genre comme une catégorie d'analyse.

Les préoccupations théoriques relatives au genre comme catégorie
d'analyse n'ont émergé qu'à la fin du XX" siècle. Elles sont absentes de la
majeure partie des théories sociales formulées depuis le XVIII" jusqu'au
début du XX' siècle. En fait. certaines de ces théories ont bâti leur logique sur
des analogies avec l'opposition masculin/féminin, d'autres ont reconnu une
"question féminine", d'autres encore se sont préoccupées de la formation de
l'identité sexuelle subjective, mais le genre, comme moyen de parler de sys­
tèmes de rapports sociaux ou entre les sexes n'avait pas apparu. Ce manque
pourrait expliquer en partie la difficulté qu'ont eue les féministes contempo­
raines à intégrer le terme de genre dans des ensembles théoriques pré-exis­
tants et à convaincre les adeptes de rune ou l'autre école théorique que le
genre faisait partie de leur vocabulaire. Le terme Je genre fait partie de la
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tentative elltrepri:-,e par le:-, fémini:-,tc:-, contemporame:-, pour revendiquer un
certain terrain de définition. pour insi:-,ter ..,ur l'inaptitude des théories l'X.is­
tallte:-' à expliquer le:-, inégalité:-, persistantes entre les femme:-, et le:-, hommes.
Il est à mon avis, significatif que l'usage du mot genre ait émergé à un
moment de grande effervescence épistémologique parmi les chercheurs des
sciences sociales, etTervescence qui, dans certains cas, prend la forme d'une
évolution, des modèles scientifiques vers des modèles littéraires (de l'accent
mis sur la cause vers l'accent mis sur le sens, brouillant les genres de l' en­
quête, selon la formulation de l'anthropologue Clifford Geertz)J-l. Dans
d'autres cas, cette évolution prend la forme de débats théoriques entre ceux qui
affirment la transparence des faits et ceux qui insistent sur l'idée que toute réa­
lité est interprétée ou construite, entre ceux qui défendent et ceux qui mettent
en question l'idée que "l'homme" est le maître rationnel de son propre destin.

Dans l'espace ouvert par ce débat. par la critique de la science que
développent les sciences humaines et par la critique de l'empirisme et de 1'hu­
manisme que développent les post-structuralistes, les féministes n'ont pas
seulement commencé à trouver une voix théorique propre, elles ont également
trouvé des alliés scientifiques et politiques. C'est dans cet espace que nous
devons articuler le genre comme une catégorie d'analyse.

Que pourraient faire les historien(nes) qui, après tout, ont vu leur dis­
cipline rejetée comme une relique de la pensée humaniste? Je ne pense pas
que nous devons quitter les archives ou abandonner l'étude du passé, mais je
crois par contre que nous devons changer certaines de nos habitudes de tra­
vail, certaines des questions que nous avons posées. Nous devons examiner
attentivement nos méthodes d'analyse. clarifier nos hypothèses principales, et
expliquer comment nous pensons que le changement a lieu. Au lieu de cher­
cher des origines uniques, nous devons concevoir des processus tellement liés
entre eux qu'ils ne sauraient être séparés. Il est évident que nous choisissons
des problèmes concrets à étudier, et ces problèmes constituent des débuts, ou
des prises sur des processus complexes. Mais ce sont les processus qu'il faut
sans cesse avoir en tête. Il faut nous demander plus souvent comment les
choses se sont passées pour découvrir pourquoi elle se sont passées; selon la
formulation de Michelle Rosaldo, nous devons rechercher non pas une cau­
salité générale et universelle, mais une explication significative: "Je vois
maintenant que la place de la femme dans la vie sociale humaine n'est pas
directement le produit de ce qu'elle fait, mais du sens qu'acquièrent ses acti­
vités à travers l'interaction sociale concrète"". Pour faire surgir le sens, nom,
avons besoin de traiter le sujet individuel aussi bien que l'organisation socia­
le et d'articuler la nature de leur interrelation, car tous deux ont une impor­
tance cruciale pour comprendre comment fonctionne le genre, comment sur­
vient le changement. Enfin, nous avons besoin de remplacer la notion d'un
pouvoir social unifié, cohérent et centralisé par quelque chose qui soit proche
du concept foucaldien de pouvoir, entendu comme des constellations disper-
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sées de rapports inégaux, constituées par le discours dans des "champs de
forces" sociaux'". A l'intérieur de ces processus et structures, il y a de l'espa­
ce pour un concept d'agent humain, comme effort (du moins partiellement
rationnel) de construire une identité, une vie, un ensemble de rapports, une
société avec certaines limites et avec le langage - le langage conceptuel qui à
la fois pose des limites et contient la possibilité de négation, de résistance, de
réinterprétation, du jeu d'invention métaphorique et d'imagination.

Ma définition du genre a deux parties et diverses sous-parties. Elles
sont liées entre elles, mais devraient être distinguées dans l'analyse. Le noyau
essentiel de la définition repose sur la relation fondamentale entre deux pro­
positions: le genre est un élément constitutif de rapports sociaux fondés sur
des différences perçues entre les sexes, et le genre est une façon première de
signifier des rapports de pouvoir.

Les changements dans l'organisation des rapports sociaux correspon­
dent toujours à des changements dans les représentations du pouvoir, mais la
direction du changement ne suit pas nécessairement un sens unique. Comme
élément constitutif des rapports sociaux fondés sur des différences perçues, le
genre implique quatre éléments: premièrement, des symboles culturellement
disponibles qui évoquent des représentations symboliques (et souvent contra­
dictoire) - Eve et Marie comme symbole de la femme, par exemple, dans la
tradition chrétienne de l'Occident - mais aussi des mythes de la lumière et de
l'obscurité, de la purification et de la pollution, de l'innocence et de la cor­
ruption. Pour les historien(nes), les questions intéressantes sont celles des
représentations symboliques invoquées, de leurs modalités et de leurs
contextes. Deuxièmement, des concepts normatifs qui mettent en avant des
interprétations des sens des symboles, qui s'efforcent de limiter et contenir
leurs possibilités métaphoriques. Ces concepts sont exprimés dans des doc­
trines religieuses, éducatives, scientifiques, politiques ou juridiques et pren­
nent la forme typique d'une opposition binaire, qui affirme de manière caté­
gorique et sans équivoque le sens du masculin et du féminin. En fait ces affir­
mations normatives dépendent du rejet ou de la répression d'autres possibili­
tés alternatives et parfois, il y a des confrontations ouvertes à leur sujet (quand
et dans quelles circonstances, c'est ce qui devrait préoccuper les
historien(nes). La position qui émerge comme position dominante est. néan­
moins, déclarée l'unique possible. L'histoire ultérieure est écrite comme si ces
positions normatives étaient le produit d'un consensus social plutôt que d'un
conflit. Un exemple de ce type d'histoire est fourni par ceux qui traitent
l'idéologie victorienne de la fennne au foyer comme si elle était créée d'un
bloc, comme si elle n'était mise en question qu'ultérieurement, alors qu'elle
a été le sujet permanent de di vergences d'opinion. Un autre exemple vient des
groupes religieux fondamentalistes d'aujourd'hui. qui ont voulu nécessaire­
ment lier leurs pratiques à la restauration du rôle "traditionnel" des femmes,
supposé plus authentique, alors qu'en réalité il y a peu d'antécédents histo-
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riques qui témoigneraient de la réalisation incontestée d'un rôle pareil.

L'enjeu de la nouvelle recherche historique est de faire éclater cette
notion de fixité, de découvrir la nature du débat ou de la répression qui pro­
duisent l'apparence d'une permanence éternelle dans la représentation binai­
re du genre. Ce type d'analyse doit inclure une notion du politique aussi bien
qu'une référence aux institutions et à l'organisation sociale - c'est le troisiè­
me aspect des rapports de genre.

Certains chercheurs, notamment des anthropologues, ont réduit l'usage
de la catégorie de genre au système de parenté (fixant leur regard sur l'uni­
vers domestique et la famille comme fondement de l'organisation sociale).
Nous avons besoin d'une vision plus large qui inclut non seulement la paren­
té mais aussi (en particulier pour les sociétés modernes complexes) le marché
du travail (un marché du travail sexuellement ségrégué fait partie du proces­
sus de construction de genre), l'éducation (les institutions d'éducation seule­
ment masculines, non mixtes, ou de co-éducation font partie du même pro­
cessus), le système politique (le suffrage masculin universel fait partie du pro­
cessus de construction du genre). Cela n'a pas beaucoup de sens de ramener
de force ces institutions à leur utilité fonctionnelle pour le système de paren­
té, ou de soutenir que les rapports contemporains entre les hommes et les
femmes sont des produits de systèmes antérieurs de parenté fondés sur
l'échange des femmes 17. Le genre est construit à travers la parenté mais pas
exclusivement; il est construit également dans l'économie et l'organisation
politique qui, du moins dans notre société, opère actuellement de manière lar­
gement indépendante de la parenté.

Le quatrième aspect du genre c'est l'identité subjective. Je suis d'ac­
cord avec l'idée de l'anthropologue Gayle Rubin que la psychanalyse fournit
une théorie importante pour la reproduction du genre, une description de la
"transformation de la sexualité biologique des individus au fur et à mesure de
leur acculturation"3~. Mais la prétention universelle de la psychanalyse me
laisse sceptique. Même si la théorie lacanienne peut être utile pour la
réflexion sur la construction de l'identité sexuée, les historien(nes) ont besoin
de travailler de manière plus historique. Si l'identité de genre est uniquement
et universellement fondée sur la peur de la castration, la pertinence de l'inter­
rogation historique est niée. Qui plus est, les hommes et les femmes réels ne
remplissent pas toujours les termes des prescriptions de leur société ou de nos
catégories d'analyse. Les historiens doivent plutôt examiner les manières
dont les identités genrées sont réellement construites, et mettre en rapport
leurs trouvailles avec toute une série d'activités, d'organisations sociales et de
représentations sociales historiquement situées. Il n'est pas surprenant que les
meilleures tentatives dans ce domaine aient été, jusqu'à présent les biogra­
phies : l'interprétation de Lou Andreas-Salomé par Biddy Martin, le portrait
de Catharine Beecher par Kathryn Sklar, la vie de Jessie Daniel Ames par
Jacqueline Hall et la réflexion de Mary Hill sur Charlotte Perkins Gilman34.
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Mais des traitements collectifs sont également possibles comme le montrent
Mrinalini Sinha et Lou Ratté dans leurs travaux respectifs sur la construction
d'une identité de genre parmi les administrateurs coloniaux britanniques aux
Indes, et pour les Hindous éduqués dans la culture britannique qui sont deve­
nus des dirigeants nationalistes anti-impérialistes40.

La première partie de ma définition du genre est, donc, composée de
ces quatre éléments, et aucun d'entre eux ne peut opérer sans les autres.
Cependant, ils n'opèrent pas simultanément, comme si l'un était le simple
reflet des autres. En effet, c'est une question pour la recherche historique de
savoir quelles sont les relations entre ces quatre aspects. L'esquisse que j'ai
proposée du processus de construction des rapports de genre pourrait être uti­
lisée pour examiner la classe, la race, l'éthnie ou, autant dire, n'importe quel
processus social. Mon propos était de clarifier et concrétiser comment on a
besoin de penser l'effet du genre dans les rapports sociaux et institutionnels,
parce que cette réflexion n'est pas souvent faite de manière systématique et
concrète. Mais la théorisation du genre est présentée dans ma deuxième pro­
position: le genre e"t une façon première de signifier de" rapporh de pouvoir.
Ce serait micux Je dire. le genre e"t Ull champ prcmier au sein duquel, ou par
le moyen duquel le pouvoir est articulé.

Le genre n'est pas le seul champ, mais il semble avoir constitué un
moyen persistant et récurrent de rendre efficace la signification du pouvoir
dans l'Occident, dans les traditions judéo-chrétienne et islamique. Comme
telle, cette partie de la définition pourrait sembler appartenir à la section nor­
mative de mon argumentation, mais il n'en est pas ainsi car les concepts de
pouvoir, bien que renforçant le genre, ne concernent pas toujours littéralement
le genre lui-même. Le sociologue français Pierre Bourdieu a écrit sur les
manières dont la "di-vision du monde", fondée sur des références à des "dif­
férences biologiques, celles qui se réfèrent à la division sexuelle du travail, de
la procréation et de la reproduction", opère comme "la plus fondée des illu­
sions collectives". Etablis comme un ensemble objectif de références, les
concepts de genre structurent la perception et l'organisation concrète et sym­
bolique de toute la vie sociale41

• Dans la mesure où ces références établissent
des distributions de pouvoir (un contrôle ou un accès différentiel aux res­
sources matérielles et symboliques), le genre devient impliqué dans la
conception et la construction du pouvoir lui-même. L'anthropologue français
Maurice Godelier l'a formulé ainsi: "( ... ) ce n'est pas la sexualité qui phan­
tasme dans la société mais plutôt la société qui phantasme dans la sexualité,
le corps. Les différences entres les corps qui naissent de leur sexe, sont
constamment sollicitées de témoigner des rapports sociaux et de réalités qui
n'ont rien à voir avec la sexualité. Non seulement témoigner de, mais témoi­
gner pour - c'est-à-dire légitimer"4~.
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La fonction de légitimation du genre fonctionne de plusieurs manières.
Bourdieu, par exemple, a montré comment, dans certaines cultures, l'exploi­
tation agricole était organisée selon des concepts de temps et de saison qui
reposaient sur des définitions de l'opposition entre masculin et féminin.
Gayatri Spivak a fait une analyse riche en implications de certains textes
d'écrivains britanniques et américains'3. Natalie Davis a montré comment des
concepts du masculin et du féminin étaient liés à des perceptions et des cri­
tiques des règles de l'ordre social dans la première période de la France
moderne". L'historienne Caroline Bynum a éclairé d'un jour nouveau la spi­
ritualité médiévale par l'attention qu'elle a portée aux rapports entre des
concepts du masculin et du féminin et le comportement religieux. Son travail
nous permet de mieux comprendre les façons dont ces concepts informaient
la politique des institutions monastiques et des croyants individuels". Des his­
toriens de l'art ouvrent de nouvelles perspectives lorsqu'ils déchiffrent les
implications sociales des représentations picturales des hommes et des
femmes4h

• Ces interprétations sont fondées sur l'idée que les langages concep­
tuels emploient la différenciation pour établir le sens et que la différence
sexuelle est une façon principale de signifier la différenciation'7. Le genre est
donc un moyen de décoder le sens et de comprendre les rapports complexe ...
entre di verses forme ... li' interaction humaine.

Quand les historien(nes) cherchent à trouver les manières dont le
concept de genre légitime et construit les rapports sociaux, ils/elles commen­
cent à comprendre la nature réciproque du genre et de la société et les
manières particulières, et situées dans des contextes spécifiques, dont la poli­
tique construit le genre et le genre construit la politique.

La politique ne constitue qu'un des domaines dans lesquels le genre
peut être utilisé pour l'analyse historique. l'ai choisi pour deux raisons les
exemples suivants liés à la politique et au pouvoir, dans leur sens le plus tra­
ditionnel, c'est-à-dire dans ce qui relève du gouvernement et de l'Etat-Nation.
D'abord, parce qu'il s'agit d'un territoire pratiquement inexploré, puisque le
genre fut perçu comme une catégorie antithétique aux affaires sérieuses de la
vraie politique. Ensuite, parce que l'histoire politique - qui reste toujours le
mode dominant de l'interrogation historique - a été le bastion de résistance à
l'inclusion de matériaux ou de questions sur les femmes et le genre.

Le genre a été utilisé littéralement ou analogiquement par la théorie
politique pour justifier ou critiquer le règne de monarques et pour exprimer
les rapports entre gouvernants et gouvernés. On aurait pu s'attendre à ce que
les débats des contemporains sur les règnes de Elizabeth 1 d'Angleterre et de
Catherine de Médicis en France aient trait à la capacité des femmes à la direc­
tion politique; mais dans une période où parenté et royauté étaient intrinsè­
quement liées, les discussions sur les rois mâles mettaient également en jeu
les représentations de la masculinité et de la féminites. Des analogies avec la
relation maritale fournissent une structure pour les arguments de Jean Bodin,
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Robert Filmer et John Locke. L'attaque d'Edmond Burke contre la Révolution
française se développe autour d'un contraste entre les harpies laides et meur­
trières des sans-culottes ("les furies de l'enfer, sous la forme dénaturée de la
plus vile des femmes") et la féminité douce de Marie-Antoinette, qui échap­
pe à la foule pour "chercher refuge aux pieds d'un roi et d'un mari" et dont la
beauté avait jadis inspiré la fierté nationale. (C'est en référence au rôle appro­
prié au féminin dans l'ordre politique que Burke a écrit. "Pour qu'on puisse
aimer notre patrie, notre patrie doit être aimable")4Y. Mais l'analogie ne
concerne pas toujours le mariage ni même l'hétérosexualité. Dans la théorie
politique du Moyen-Age islamique, les symboles du pouvoir politique font
plus souvent allusion aux rapports sexuels entre un homme et un garçon, sug­
gérant non seulement l'existence de formes de sexualité acceptable compa­
rables à celles que décrit Foucault (dans son dernier livre à propos de la Grèce
classique), mais aussi l'incompatibilité des femmes avec toute notion de poli­
tique ou de vie publique50

•

Pour que cette dernière remarque ne soit pas interprétée comme l'idée
que la théorie politique reflète simplement l'organisation sociale, il semble
important de noter que le changement dans les rapports de genre peut se pro­
duire à partir de considérations sur les besoins de l'Etat. Un exemple frappant
est fourni par l'argumentation de Louis de Bonald, en 1816, sur les raisons
pour lesquelles la législation de la Révolution française sur le divorce devrait
être abrogée: "De même que la démocratie politique "permet au peuple, par­
tie faible de la société politique, de se dresser contre le pouvoir établi", de
même le divorce, "véritable démocratie domestique", permet à l'épouse "par­
tie faible, de se révolter contre l'autorité maritale" ... "Afin de garder l'Etat
hors d'atteinte du peuple, il est nécessaire de garder la famille hors d'atteinte
des épouses et des enfants"51.

Bonald commence avec une analogie pour établir, par la suite, une cor­
respondance directe entre le divorce et la démocratie. Reprenant des argu­
ments bien plus anciens, à propos du bon ordre familial comme fondation du
bon ordre de l'Etat, la législation qui a mis en œuvre cette position a redéfini
les limites du rapport marital. De la même manière, à notre époque, les idéo­
logues politiques conservateurs désireraient faire passer toute une série de lois
sur l'organisation et le comportement de la famille, qui changeraient les pra­
tiques actuelles. Le lien entre les régimes autoritaires et le contrôle des
femmes a été bien observé, mais pas étudié à fond. Au moment critique pour
l'hégémonie jacobine, pendant la Révolution française, à l'heure où Staline
s'est emparé du contrôle de l'autorité, lors de la mise en œuvre de la politique
nazie en Allemagne ou du triomphe de l'Ayatollah Khomeyni: dans toutes
ces circonstances, les dirigeants qui s'affirment légitiment la domination, la
force, I"autorité centrale et pouvoir souverain en les identifiant au masculin
(les ennemis, les outsiders, les subversifs et la faiblesse sont identifiés au
féminin) et ont littéralement traduit ce code en des lois qui mettent les femmes
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à leur place (leur interdisant la partIcIpation à la vie politique, déclarant
l'avortement illégaL empêchant le travail salarié des mères, imposant des
codes vestimentaires aux femmes)'". Ces actions et leur programmation ont
peu de sens en elles-mêmes; dans la plupart des cas, l'Etat n'avait rien d'im­
médiat ou de matériel à gagner au contrôle des femmes. Ces actions ne peu­
vent acquérir un sens que si elles sont intégrées dans une analyse de la
construction et de la consolidation du pouvoir. Une affirmation de contrôle ou
de force a pris la forme d'une politique pour les femmes. Dans ces exemples.
la différence sexuelle a été conçue en termes de domination et de contrôle des
femmes. Ces exemples peuvent nous donner des idées des divers types de rap­
ports de pouvoir qui se construisent dans l'histoire moderne, mais ce rapport
particulier ne constitue pas un thème politique universel. Sdon de" IllllLle" llIr­
lërenls. par e\l·111111e. le" régI111l'" licIlHll'l'alique" uu \ inglll'mt' "il'l·le. l)nll;ga­
Icl11enl ('on"lnlll kur" idéologlc" pl)lillquc" :1 parlir de l'lllll'Cph gl'nn:" qu'il"
\Jnl tradult en p\JliliLllle" l'unLTèlc" : l'Elal prm'iucncl'. par nctl1ple. a dl'mon­
lré "on palernai'''tl1l' proleCleur par de" loi" dirigéc" \ l'r" le" fcll1tl1l'" ct k"
l'nrant". Tout au long de l'histoire, certains mouvements socialistes ou anar­
chistes ont complètement refusé les métaphores de domination, présentant de
manière imaginative leurs critiques de régimes ou d'organisations sociales
particulières, en termes de transformation d'identités de genre. Les socialistes
utopiques en France et en Angleterre, dans les années 1830 et 1840, ont conçu
leurs rêves d'un avenir harmonieux en termes de natures complémentaires des
individus, illustrés par l'union de l'homme et de la femme, "l'individu
socia!,'54. Les anarchistes européens étaient connus depuis longtemps pour leur
refus des conventions du mariage bourgeois mais aussi pour leurs visions d'un
monde dans lequel la différence sexuelle n'impliquerait pas de hiérarchie.

Il s'agit d'exemples de liens explicites entre le genre et le pouvoir, mais
ils ne sont qu'une partie seulement de ma définition du genre comme façon
première de signifier des rapports de pouvoir. Souvent, l'accent mis sur le
genre n'est pas explicite mais il n'en est pas moins une dimension décisive de
l'organisation de l'égalité et de l'inégalité. Les structures hiérarchiques repo­
sent sur des perceptions généralisées du rapport prétendu naturel entre mas­
culin et féminin.

L'articulation du concept de classe au dix-neuvième siècle s'appuyait
sur le genre. Quand par exemple, en France, des réformateurs bourgeois
décrivaient les ouvriers en des termes codés comme féminins (subordonnés,
faibles, sexuellement exploités comme les prostituées), les dirigeants ouvriers
et socialistes répondaient en insistant sur la position masculine de la classe
ouvrière (producteurs, forts. protecteurs des femmes et des enfants). Les
termes de ce discours ne concernaient pas explicitement le genre mais, dans
leurs références, ils mettaient en jeu certains "codages" genrés pour établir
leur signification. Dans ce processus, des définitions normatives du genre,
historiquement situées, (et prises comme des données) se sont reproduites et
intégrées dans la culture de la classe ouvrière françaises5

•
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Les sujets de la guerre, de la diplomatie et de la haute politique appa­
raissent souvent, quand des historien(nes) de l'histoire politique traditionnel­
le mettent en question l'utilité du genre pour leur travail. Mais, ici aussi, nous
devons regarder au-delà des acteurs et de la valeur littérale de leurs mots. Les
relations de pouvoir entre nations et le statut des sujets coloniaux sont deve­
nues compréhensibles (et donc légitimes) dans des termes de relations entre
masculin et féminin. La légitimation de la guerre - sacrifier des vies de jeunes
pour protéger l'Etat - a pris des formes diversifiées, depuis l'appel explicite
de la virilité (le besoin de défendre des femmes et des enfants qui autrement
seraient vulnérables), jusqu'à la croyance dans le devoir qu'auraient les fils
de servir leurs dirigeants ou le roi (leur père), et jusqu'aux associations entre
la masculinité et la puissance nationale5

". La haute politique elle-même est un
concept genré, car elle établit son importance décisive et son emprise
publique, les raisons d'être et la réalité de l'existence de son autorité supé­
rieure, précisément grâce à l'exclusion des femmes de son fonctionnement.
Le genre est une des références récurrentes par lesquelles le pouvoir politique
fut conçu, légitimé et critiqué. 11 se réfère à l'opposition masculin-féminin et
fonde en même temps son sens. Pour protéger le pouvoir politique, la réfé­
rence doit sembler sûre et fixe, en dehors de toute construction humaine, par­
tie prenante de l'ordre naturel ou divin. De cette manière, l'opposition binai­
re et le processus social deviennent tous les deux des parties du sens du pou­
voir lui-même; mettre en cause ou changer un aspect menace le système
entier.

Si les significations du genre et du pouvoir se construisent réciproque­
ment, comment les choses changent-elles? D'un point de vue général, on
répondra que le changement peut avoir plusieurs origines. Des bouleverse­
ments politiques de masse qui plongent les ordres anciens dans le chaos et en
engendrent de nouveaux, peuvent réviser les termes (et par là l'organisation)
du genre dans leur recherche de nouvelles formes de légitimation. Mais ils
peuvent ne pas le faire; des notions anciennes du genre ont également servi
pour valider de nouveaux règnes57

• Des crises démographiques, causées par la
famine, des pestes ou des guerres, ont parfois mis en question les visions nor­
matives du mariage hétérosexuel (comme cela fut le cas dans certains milieux
de certains pays au cours des années 1920) ; mais elles ont également provo­
qué des politiques natalistes qui insistaient sur l'importance exclusive des
fonctions maternelles et reproductrices des femmes". La transformation des
structures de l'emploi peut modifier les stratégies de mariage: elle peut offrir
de nouvelles possibilités pour la construction de la subjectivité ; mais elle
peut également être vécue comme un nouvel espace d'activité pour des filles
et des épouses obéissantes'~. L'émergence de nouveaux types de symboles
culturels peut rendre possible la réinterprétation ou, même, la réécriture de
l'histoire œdipienne; mais elle peut servir à réactualiser ce drame terrible en
des termes encore plus éloquents. Ce sont les processus politiques qui vont
déterminer le résultat qui l'emportera - politique dans le sens que divers
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acteurs et diverses significations s'affrontent réciproquement pour assurer le
contrôle. La nature de ce processus, des acteurs et des actions ne peut être
déterminée que concrètement, si on le situe dans le temps et l'espace.
Nous ne pouvons écrire l'histoire de ce processus que si nous reconnaissons
"qu'homme" et "femme" sont à la fois des catégories vides et débordantes
parce que, même quand elles semblent fixées, elles recèlent malgré tout, en
elles-mêmes, des définitions alternatives, niées ou réprimées.

En un sens, l'histoire politique a été jouée sur le terrain du genre. C'est
un terrain qui semble fixé mais dont le sens est contesté et fluctuant. Si nous
traitons l'opposition entre le masculin et le féminin comme étant probléma­
tique plutôt que connue, comme quelque chose qui est défini et sans cesse
construit dans un contexte concret, nous devons alors demander non seule­
ment quel est l'enjeu des proclamations ou des débats qui invoquent le genre
pour expliquer ou justifier leurs positions, mais aussi comment des percep­
tions implicites du genre sont invoquées ou réactivées. Quel est le rapport
entre les lois sur les femmes et le pouvoir de l'Etat 7 Pourquoi (et depuis
quand) les femmes sont-elles invisibles comme sujets historiques alors que
nous savons qu'elles ont participé aux grands et petits événements de l'his­
toire humaine 7 Le genre a-t-il légitimé l'émergence de carrières profession­
nelles 760 (Pour citer le titre d'un article récent de la féministe française Luce
Irigaray) le sujet de la science est-il sexué 7" Quel est le rapport entre la poli­
tique étatique et la découverte du crime de l'homosexualité 762 Comment les
institutions sociales ont-elles incorporé le genre dans leurs présupposés et
dans leur organisation 7 Y a-t-il jamais eu des concepts de genre vraiment
égalitaires sur lesquels étaient projetés ou même fondés des systèmes poli­
tiques 7

L'exploration de ces questions fera émerger une histoire qui offrira de
nouvelles perspectives à de vieilles questions (comment, par exemple, est
imposé le pouvoir politique, quel est l'impact de la guerre sur la société),
redéfinira les anciennes questions en des termes nouveaux (introduisant, par
exemple, des considérations sur la famille et la sexualité dans l'étude de
l'économie et de la guerre), rendra les femmes visibles comme des partici­
pantes actives et établira une distance analytique entre le langage apparem­
ment fixé du passé et notre propre terminologie.
De plus, cette nouvelle histoire ouvrira des possibilités pour la réflexion sur
les stratégies politiques actuelles et l'avenir (utopique), parce qu'elle suggère
que le genre doit être redéfini et restructuré en conjonction avec une vision
d'égalité politique et sociale qui inclut non seulement le sexe mais aussi la
classe et la race.
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te enlr~pnse dans cette dIrectIon par Gayle Rubm, "The Traftic in Women Notcs on tb~ "PolitIcal
Economy" of Sex", m Rayna R RClter ed" TOll'ard,1 w, Allthrop%g\' of WOII/ell, N~w York, 1975, p.
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qu'entre Chodorow et les théoriciens britanmques de la théorie des relations d'objet qui sUIvent le tra­
vaIl de Wmicott et Melanie Klein, il y a des ditlérences d'interprétation et d'approche. Le travail de
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Brook, 1984
41 _ Pierre Bourdieu, Le\~l1Il'mliqlle.Pari,. 1980, p. 246-47, 333-461 et en partlcullCr p 366
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"Mots échoués sans contexte"

Jeanne Bisilliat

in: Cahiers des sciences humaines (Orstom, Paris), 1989,
vol. 25, n04, p. 511-518 (extraits)

'Les pauvres sont aussi silencieux que les choses" écrivait Rainer
Maria Rilke (Rilke, 1982) mais les femmes furent plus pauvres que
les pauvres puisqu'il y a peu de temps encore elles étaient ignorées,

invisibles dans l'ensemble des discours, études, théories, projets et réflexions 69
sur le développement. C'est pour combler le fossé entre leurs contributions
sociales, culturelles et particulièrement économiques et l'ignorance confinant
à l'aveuglement dans laquelle les institutions les tenaient, qu'une décennie
des femmes, 1975-1985, fut organisée par les Nations unies.

De nombreux bilans de cette décennie ont été dressés (Bisilliat, 1987)
depuis 1985 dans des perspectives et avec des orientations différentes. Il n'est
pas question, ici, d'en écrire un nouveau. Il m'apparaît plus important - à par­
tir des dynamiques sociales qui se forgent depuis cinq ans environ, au cœur
desquelles se trouvent les femmes - d'interroger le savoir établi et d'esquis­
ser des questions sur le futur des sciences sociales dont le présent porte en soi,
déjà, quelques traces repérables.

Même si les femmes, de par leurs différences de classe, de race, de cul­
ture, d'âge, ne constituent pas pour l'analyse une catégorie homogène, elles
peuvent être l'objet d'études pertinentes capables d'approfondir la compré­
hension de la structure d'un ensemble. L'un des succès de cette décennie fut
de réussir à canaliser l'intérêt des chercheuses en sciences sociales. C'est
ainsi que peu à peu, et encore de manière fragmentaire, une connaissance de
ce que l'on pourrait appeler l'envers des sociétés s'est élaborée. Les femmes
ne sont plus seulement des filles, des épouses, des mères, c'est-à-dire des pro­
longements abstraits de pères et d'époux. Elles ont commencé à conquérir une
identité et ont cessé d'être retranchées dans la sphère de la reproduction, trai­
tées si souvent en chiffres par les démographes ou en objet d'échange par les
spécialistes des systèmes de parenté.

On doit néanmoins relever que les études faites sur les femmes ont trop
souvent été conduites à l'intérieur du schéma analytique fonctionnaliste ­
même lorsque le fonctionnalisme a été plus ou moins récusé. Cela veut dire
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qu'on a examiné, de plus en plus finement il est vrai, les femmes dans ce qu'il
était convenu d'appeler leurs rôles et que cet examen a fourni des éléments
fondamentaux à la connaissance des sociétés. Mais, ce faisant, les femmes ont
continué à être rejetées hors de la sphère de la hiérarchie des intérêts globaux
et leurs revendications, de plus en plus vives, ont seulement été reconnues,
théoriquement, comme des déviances temporaires. On a continué implicite­
ment à croire et à renforcer la croyance, que les problèmes étaient inscrits
dans les femmes et non pas dans les inégalités inhérentes à toute société, entre
les hommes et les femmes.

La récente critique de cette notion de rôle qui se met en place, est donc
fructueuse puisqu'elle permet de mieux comprendre l'importance - théorique
elle aussi - de la relation de genre. Le genre, terme utilisé par les chercheuses
anglo-saxonnes s'est imposé désormais dans le vocabulaire de la recherche. Il
désigne, pour dire les choses rapidement, le sexe socialement construit et
socialement agissant. Parler de relations de genre permet d'éviter le piège de
la dénomination réductrice "femme et développement" utilisée depuis dix ans
pour désigner la place des femmes dans les recherches et les projets de déve­
loppement. Elle permet encore plus d'élargir le champ d'investigation à la
multiplicité des rapports, convergences, oppositions socio-culturelles, écono­
miques, tels qu'ils sont vécus entre les hommes et les femmes.

Je voudrais donc ici, au-delà des débats d'école, proposer deux types
d'explications et d'analyses qui, chacun, permet de rendre compte de maniè­
re plus ou moins complète du refus, encore très fort, que les sciences sociales
appliquées au développement opposent à la nécessité de considérer les
femmes, à tous les niveaux de la société, comme des partenaires égaux.

Pour cela, j'ai choisi d'appliquer au domaine qui m'occupe un certain
nombre de réflexions et de notions rencontrées dans deux livres, celui d'A.
Fage; celui de G. Bateson (Fage, 1986 ; Bateson, 1984). Livres largement
éloignés, en apparence, mais dont les pensées stimulantes autorisent à repo­
ser les mêmes questions - n'est-ce pas l'un des objectifs de la recherche? ­
dans des contextes qui les placent dans un ordre stochastique où la pensée, par
définition, se donne le droit à l'évolution et à l'absence provisoire du déter­
minisme. J'ai également choisi, délibérément, d'utiliser cette pensée stimu­
lante en accordant beaucoup d'importance aux citations, car elles nous inter­
rogent tous, de façon globale, sur nos pratiques dans nos disciplines des
sciences sociales.

"Tout ce qui est sensible et émotionnel est sous surveillance"

Quand on examine cette décennie, l'expression de Le Goff parlant des
"mots échoués sans contexte" (Le Goff, 1987) semble être particulièrement
appropriée. Des connaissances ont été acquises, souvent chiffrées, apparais­
sant dans les statistiques internationales et nationales, un champ du savoir
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s'e~t constitué, de plus en plus élaboré et pourtant, l'ct l'n"l'mbk dl' l'llllllai~­

~~II1l'e" au~"i Il()u\clk~ quïlllportalllL'~ l'~t rL'~té l~olé. lHlll Intégré ~IU "a\OIr, III
aux politique" III au\ pratlqul'~. Il apparai!. au l'lJl1tr~lIrl'. l'lJlnmC Ull "ou.~­

L'Il~l'lllbk dOllt pèr"OIlIlt' illjUl'iqUl' Ili\ l'au qUl' cc ~Oll. t,\l't:,pté le" kt11l11è~. Ill'
~ait que faIn:' : ;1 quoi k relier, l'Ollll11elll. pourquoI. quelle è~t "ajustilil'utioll.
,,~I l'ohérl'IKè '!

La peur de l'indifférenciation sexuelle
C'est dans un pamphlet antiféminisme - L'Homme-Femme - que

surgit pour la première fois, en 1872, l'adjectif féministe, sous la plume
d'Alexandre Dumas fils. Emprunté au vocabulaire médical, il désignait la
féminisation pathologique du sujet masculin. Significativement, le roman­
cier le détourna de son sens pour prendre la défense de la différence
sexuelle, menacée par le processus égalitaire qui viriliserait les femmes.
La peur de l'indifférenciation sexuelle apparaît bien comme un des
moteurs de l'Histoire. Elle s'engouffre dans tous les débats que suscite le
féminisme, qu'il s'agisse de l'instruction, du travail, de la citoyenneté ou
des évolutions du costume féminin. L'opposition parlementaire au vote
des femmes que beaucoup de pays ont connu est souvent fondée sur le
rejet du 'féminisme', c'est-à-dire cette confusion des sexes qui tend non
plus à l'équivalence des conditions, mais à leur identité.

Si l'on pense aux débats qui ont précédé, en France, le vote de la loi sur
la parité en 1999, on ne peut qu'être frappé de la justesse de ce qui précède.

Ces mots échoués sans contexte sont les mots écrits sur les femmes,
mais ils sont aussi les mots des femmes du ou des tiers mondes, qu'elles
vivent à la campagne ou à la ville, mariées ou seules, avec ou sans enfants.
Elles aussi parlent, ont toujours parlé. Leurs paroles sont, elles aussi, le reflet
du réel. Néanmoins, l'anthropologue et le sociologue dans leur soif de com­
prendre n'ont pas pensé/cherché à intégrer cette parole qui n'était pas mascu­
line et qui ne portait pas ouvertement sur une structuration du social.

Ce que A. Fage écrit sur la description historique où "ce qui est sensible
et émotionnel est sous surveillance"l s'applique, certes, à toutes sciences
sociales. "Emotion, le mot est dit, presque tabou pour qui étudie les faits
sociaux". Or quoi de plus "sensible", de plus "émotionnel" que la femme si
on r envisage, comme le veut la coutume, dans les représentations culturelles
qui affectent de la définir, et cela dans toutes les cultures? L'enfantement, par
exemple, entouré de pleurs, de bruit et de cris est un langage inarticulé.
Comme si le fait d'enfanter - réalité qu'elle est seule à connaître - la privait
du sens que ceux qui regardent, dans et hors de leur propre société, essayent
de fabriquer. Dans le bricolage du sens social, ce ne sont pas les mots des
femmes qui sont incorporés ou accolés aux mots des hommes, mais la femme
telle qu'elle est vue, pensée, décrite par l'homme. Il suffit de songer aux

71



72

Cahiers
genre et développement

grands mythes de terreur qui fondent la différence, la dualité homme-femme,
de celui du vagin denté à ceux de l'engloutissement, de la séduction, c'est-à­
dire du désordre premier imposé au monde. Mythes qui se sont infiltrés dans
le quotidien des mots, des gestes, des attitudes. des fonctions, et dont la pré­
gnance, même en 1987, est encore immense.

L'homme fait l'histoire mais, comme me disait un vieux Songhay du
Niger, "la femme est un grand trou". Dans ce grand trou gisent beaucoup de
paroles sur lesquelles personne ne veut se pencher.

La femme ne parle pas, elle bavarde. La femme enfante. Elle pleure si
son enfant meurt, est malade ou a faim, elle pleure aussi si son mari meurt,
est malade ou a faim. Les pleurs -leur symbole, leur métaphore - n'ont bien
évidemment pas le droit d'appartenir à l'histoire. Une fois pour toutes, dans
le monde entier, toutes les formes du pouvoir ont immergé la femme dans cet
univers du sensible et de l' émotionnel qui justifie leur éviction. Et les sables
mouvants de la culture l'ont ensevelie jusqu'au point où sa bouche est close.

Pour se détacher de cette dichotomie complaisante et revenir à l'étude
des sociétés, ne faudrait-il pas admettre que "l'émotion est un des murs de
soutènement sur lequel se fonde}' acte de comprendre, de chercher. .. C'est
par la brèche qu'elle ouvre entre soi et l'objet regardé que s'introduit l'inter­
rogation ... L'émotion ouvre une attitude opératoire et non passive qui capte
les mots pour les prendre non comme des résultats de recherche mais comme
des instruments d'appréhension du social et de la pensée. L'émotion est agis­
sante". Ce que je voudrais souligner ici est un phénomène de double renfor­
cement et, par conséquent, de double éviction. Ce sont des femmes cher­
cheuses - et ceci, bien sûr, n'est pas un hasard - qui ont travaillé sérieusement
sur les femmes: double émotion qui les proscrit. les unes et les autres, enco­
re plus du domaine scientifique ou politique défini - volonté illusoire de
l' émotion égotiste - comme étant objectif, interdit de toute pulsion ou de tout
sentiment. Et pourtant ces femmes qui ont travaillé avec les femmes ont
recueilli leurs paroles: la littérature orale féminine. le savoir médical féminin
par exemple, existent. La parole quotidienne, si riche d'enseignements sur
tous les espaces sociaux existe également objectivement (Bisilliat, 1983) et
constitue, dorénavant, le début de nouvelles archives permettant de "retrou­
ver des morceaux du réel" mais encore plus de leur assigner une place dans
notre savoir.

Si nous considérons les mots des femmes recueillis par les femmes
comme des archives - même si, ici, le mot "archive" ne peut avoir le sens que
lui accordent les historiens européens - nous pouvons faite nôtre ce que dit A.
Fage de l'archive lorsqu'elle la qualifie comme une irruption. "Irruption de
piètres figurants car l'émotion se place sur le modeste, le petit. .. pour lire le
sens" .

Dans cette optique, on peut affirmer sans risque de se tromper que l'ir­
ruption des femmes, grâce aux femmes, dans le savoir masculin, ne pouvait
être que rejetée, refusée, refoulée dans le purgatoire des ombres puisque le
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phénomène de cette double expression ne pouvait, et ne peut encore trouver
sa place dans le discours rationnel et scientifique sur la société. C'est pourtant
sur cet "ajustement fait d'actes, de mots, de cris, moteur de la réflexion his­
torique" que nous devrions sérieusement travailler. Nous le savons depuis
longtemps, "le sens se livre difficilement car contenu au cœur du système
politique et policier. .. et les comportements imbriqués et formulés par le pou­
voir ne sont pas forcément la réalité mais montrent des ajustements particu­
liers avec des formes de coercition ou des normes imposées ou intériorisées".

La technique du recueil de l'histoire de vie, qui s'est développée parti­
culièrement à partir des femmes - pensons à l'un des premiers grands livres,
Baba de Karo - inaugure, me semble-t-il, la constitution d'archives sur les
femmes. Et ce n'est pas encore un hasard, cette rencontre entre la femme et
le déroulement des humbles fils d'une vie. Car, en vérité, que peut dire une
femme, chez laquelle l'intériorisation des valeurs culturelles qui la place
rigoureusement hors de la parole publique fait l'objet d'un processus d'ap­
prentissage continu, sinon sa propre vie ? Mais si l'on peut lire ce récit
comme une description, on doit pouvoir également essayer d'y décrypter le
sens contenu au cœur de l'espace ouvert du politique dont elle est exclue et
ces formes d'ajustement qu'elle ne cesse de traquer pour vivre avec dignité.
"Et c'est aussi les vies infimes, les existences démunies et tragiques qui for­
ment le sable fin de l'histoire". Nous ne pouvons donc raisonnablement tra­
vailler sur ces séries d'ajustements si nous en excluons les femmes qui, aussi
bien que les hommes, et avec eux, les créent, les transforment, les expriment.

Je voudrais souligner une contradiction significative à laquelle les cher­
cheuses femmes sont souvent confrontées. Chaque fois que l'on s'efforce
d'inclure les femmes dans une réflexion abstraite, les chercheurs montrent
leur insatisfaction devant cette absence "de larmes et de sang". Si l'on écrit
sur les femmes, on doit le faire de manière émotionnelle. Ainsi, chacun peut
continuer à dire que cela n'a pas de sens. Mai si l'on écrit sans donner direc­
tement l'émotion, comme il n'existe pas de place discursi ve pour un féminin
objectif, ce que l'on écrit est également rejeté dans l'ordre des phantasmes du
féminin. Ce phénomène relève du poncif, au sens cartographique du terme2

•

Pour l'instant, contentons-nous de nous demander comment cerner, au
plus juste possible, la téléologie de notre propre discipline: en incluant les
deux parties de la réalité -les hommes et les femmes - ou en continuant d'en
exclure une au nom d'un principe qui relève surtout de l'émotionnel et du
subjectif.

"Deux descriptions valent mieux qu'une"J ou les relations de genre

Il faut ici que le lecteur accepte les deux présupposés suivants comme
hypothèse de réflexion:

- L'émotion est constituante de la raison.
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- Continuer à admettre que le fait de parler des femmes, face aux
hommes, ne soit ni intéressant ni scientifique, suppose que l'on défi­
nisse beaucoup plus rigoureusement ce qui est "intéressant" ou "scien­
tifique". Même si l'évolution de la culture semble obéir à la loi de
Gresham selon laquelle les idées simplifiées à l'extrême supplantent les
plus complexes, cela n'élimine, en aucun cas, la complexité.
L'introduction de la vision "féminine" brouille, obscurcit, sans aucun
doute l'apparente clarté du discours fournie jusqu'alors par les travaux
scientifiques, mais cette complexité nouvelle devrait constituer plus un
défi qu'un prétexte à renoncement.
Or. 11 Il'y a pa~ de l'lll11pkxité sans "structure qui relie" et. :11110n "ell~.

la relation de genre dont nous a\'on" parlé plus haut. joue ct' nî!e de ~truL'ture

lJui relie. C'est cette structure qui permet de définir la notion de contexte, sans
laquelle les mots ou les actes n'ont pas de sens. C'est ainsi que la structure
qui relie, ou la relation de genre, permettrait à ces mots de ne plus échouer
sans contexte. Cette notion de contexte est à l' œuvre dans tout processus men­
tal, dans toute communication. L'anthropologie a parfois oublié la leçon glo­
balisante de M. Mauss - si proche en cela de G. Bateson - en découpant la
réalité sociale en objets déclarés arbitrairement observables: les institutions,
l'histoire, la religion, l'économie, la parenté, etc. abordés séparément les uns
des autres soit par le même chercheur, soit par des chercheurs successifs sans
toujours relier, pour prendre un exemple parmi tant d'autres, la beauté du
vêtement aux relations entre les époux ou la complexité d'un système de
parenté aux sentiments et à l'amour, quelles que soient leurs formes.

Toujours selon Bateson, la structure qui relie n'est pas fixe, "elle est
une danse d'éléments en interaction continuelle". Si l'on regarde l'évolution
des sociétés africaines, asiatiques ou latino-américaines, on constate un grand
nombre de changements dans les relations entre hommes et femmes - impli­
quant des changements chez les femmes et chez les hommes - qui affectent
bien évidemment les individus mais aussi les institutions dans lesquelles ils
sont insérés. Cela conduit nécessairement à réfléchir sur les problèmes
d'ordre et de désordre en éliminant la notion de complémentarité dont on a
abusé en ce qui concerne justement la description des "fonctions" masculines
et féminines. Cette complémentarité - repos du chercheur - se fonde sur des
bases trops biologiques pour que l'on continue à l'utiliser comme on fait un
bouquet avec des roses~.

Mais aussi, l'usage de cette complémentarité introduit insidieusement
l'idée d'une permanence que les faits infirment. Quelques exemples: Les
anciens systèmes de régulation de la fécondité s'écroulent et les femmes, dans
ce que l'on pourrait appeler un désordre culturel, utilisent au hasard de leurs
connaissances et de leurs possibilités économiques pilules, stérilet, stérilisa­
tion ou avortement. La mise au travail des femmes les moins favorisées, dans
les secteurs les plus disqualifiés pour ne pas dire les plus méconnus de la vie
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économique, constitue une évolution majeure. Si le secteur informel a fait
l'objet, depuis quelques années, d'études sérieuses, on s'est principalement
intéressé à l'informel "masculin" plus facilement observable et quantifiable.
Mais l'informel "féminin" - un des moteurs importants de la reproduction
sociale dans de nombreuses populations pauvres - décourage le checheur par
sa petitesse, son extême fragmentation, son éparpillement. D'autre part, les
mouvements et organisations de femmes, de plus en plus nombreux et actifs,
en ville comme à la campagne, particulièrement en Asie et en Amérique lati­
ne, témoignent également par la diversité des domaines abordés et les innom­
brables innovations qui s'y élaborent, de changements profonds des systèmes
de droits et de devoirs au sein des relations de genre. Le nombre de femmes
seules chefs de famille, assumant l'entière responsabilité économique de
l'unité de vie - une sur trois dans les pays en développement - est un indica­
teur de changements puissants dont on commence à bien connaître les raisons,
la principale étant la déresponsabilisation financière de l'époux ou du concu­
binS. Les conséquences sont encore largement ignorées, mais l'on peut faire
l'hypothèse que le nombre grandissant, lui aussi, d'enfants seuls, abandonnés
ou non, vivant en bandes et créant de ce fait leurs propres lois de socialisa­
tion. infléchira, dans les dix années qui viennent, beaucoup d'éléments qui.
jusqu'à présent. nous sont apparus comme constitutifs des sociétés. Et com­
ment oublier que la moitié de la population des pays en développement est
constituée de jeunes de 0 à 25 ans?

Devant ces cas de changements socio-économiques, on ne peut se
contenter de dire que la complémentarité est en train de connaître quelque
évolution induisant quelque désordre. Sans aucun doute, d'autres raisons sont
à la base de ces changements et il me semblerait plus juste et plus fécond de
dire que nous devons déchiffrer la mutation de la structure qui relie et des
relations de genre. Il est manifeste que, mises à part les raisons classiques:
crise économique, migration, accroissement de la pauvreté, changements des
comportements liés à l'urbanisation, d'autres forces - obscures, non encore
déchiffrées - sont à l' œuvre dans la mise en place de ce désordre. Et même si
ces forces relèvent, en partie, d'un souterrain émotionnel, il faudra nous effor­
cer de les inclure dans nos analyses. "Le langage ne cesse d'affirmer par la
syntaxe du sujet et de l'attribut que les "choses" possèdent des qualités et des
propriétés, une manière plus précise de parler serait de souligner que les
"choses" sont produites, c'est-à-dire sont vues comme séparées d'autres
"choses" et qu'elles sont rendues "réelles" par leurs relations internes et par
leur comportement vis-à-vis d'autres choses et vis-à-vis du sujet parlant".

Pour s'efforcer de réfléchir sur ces nouvelles réalités, et surtout sur leur
ampleur - car la nouveauté est, de fait, dans cette ampleur même - il apparaît
clairement que "deux descriptions valent mieux qu'une". Déontologiquement,
il devient de plus en plus nécessaire de savoir "quel est le surcroît de compré­
hension que la combinaison d'informations apporte ... est-ce que l'étude de ce
cas particulier dont la compréhension jaillit de la comparaison des sources
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jette un jour nouveau sur la façon dont l'univers s'articule ?" Pour qu'existent
la compréhension, la communication, l'information, il faut "deux entités
(réelles ou imaginaires) telles que la différence qui existe entre elles puisse
appartenir en propre à leur relation mutuelle".

"De tous les exemples, le plus simple mais le plus profond est le fait
qu'il faille au moins deux choses pour créer une différence". Si l'on accepte
cette vérité, on ne peut que renforcer vigoureusement le double regard porté
sur une société et écouter encore plus attentivement sa double parole. Pour
revenir à A. Fage, les paroles des femmes, leurs archives sont "un surgisse­
ment d'existence qui offre du surplus de savoir, pour peu qu'on admette que
cela vienne transformer les règles apprises d'évolution du social".

Si les changements, les évolutions, évoqués plus haut peuvent être
appréhendés, ils ne le seront qu'en tenant compte de "l'organisation et de l'in­
teraction de parties multiples" car "sans différentiation des parties, il ne peut
y avoir différentiation des événements et des fonctions". Vision holistique de
la recherche, acceptée et reconnue depuis longtemps mais dont les consé­
quences, sur le plan de l'analyse ne sont pas toujours aisées à assumer.

Je me suis efforcée dans cet article d'approcher la différence masculin­
féminin en tant que différence organisatrice de la société dans son ensemble
pour montrer que cette différence qualitative est essentielle à la compréhen­
sion des phénomènes sociaux et encore plus à la compréhension des phéno­
mènes sociaux en mutation accélérée. ( ... )

Notes
1 _ Toutes les citatIons de cette partie sont de A. Fage
2 _ "Structure constituée par la répétitlOn régulière d'un élément graphique, d'un symbole ou d'un
ensemble de symboles sur une surface déhmnée"
3 _Toutes les citations de celte partie sont de G Bateson
4 _R LlZOt. dans les "Cercles de Feu", est l'un des rares anthropologues à avoir clairement fondé son
œuvre sur cette double appartenance
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L' homme : le sexe surévalué

Norberto Inda

in : El sexo sobre-evaluado
Actualidad Psicologica (Buenos-Aires), mayo 1998,
n° 253, p. 29-32 (extraits)

Traduit de l'espagnol par Laure Oberson.

E
n réalité, que signifie parler de la masculinité alors que tous les textes
fondamentaux ou presque. de la culture occidentale ont traité de
"l'homme" sans en préciser le sexe et ont été écrits la plupart du temps

par des hommes? Si l'homme est la mesure de toutes choses, comment peut­
on contester cette unité de mesure? Si le langage est masculin et la science
androcentrique, comment déstabiliser l'axe à partir duquel le reste est impor­
tant, sans que tout s'en trouve bouleversé ? Pourquoi des associations
d'hommes ? Il peut exister des associations d'alcooliques, de névrosés,
d'obèses ou des associations de femmes. Tous réunis autour d'un même
symptôme, de quelque chose à dévoiler ou à modifier. .. mais des associations
d'hommes! Ce qu'il y a de sûr c'est que beaucoup d'hommes refusent cette
idée : ceux qui se refusent à formuler leurs dilemmes, ceux qui croient que
l'intimité n'est pas une affaire d'hommes, ceux qui conçoivent même une
demande d'aide comme étant féminine. Le paradigme, l'homme, a été décrit
comme étant belliqueux, ingénieux, studieux, fin stratège, travailleur. politi­
cien ou artiste. Mis à part dans la fiction ou dans quelques cas cliniques, c'est
rarement le cas. Il a suffit de se référer aux qualités aléatoires d'une catégo­
rie essentielle. Parler de l'homme c"était (c'est) décrire l'humanité toute
entière, et de façon neutre comme si le signe distinctif ou générique n' mait
pas d'incidence sur ses descriptions ""objectives". Cest ce que W. Connell
appelle "lu IIwscLllinitë hi;gi;lIloni(jLlc".

Les études sur le genre masculin (Men's Studies) placent l'homme en
tant que tel, comme construction socio-historique liée à un sexe déterminé,
dans le monde public et dans les domaines privés, usines d'idéologies de
genre, et de coutumes naturalisées. Ceci est aussi indispensable que difficile
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à admettre pour les hommes, qui se basent sur des stéréotypes accordant des
situations de faux privilège qui ne favorisent pas la remise en question des
lieux assignés ni la recherche de leurs mythologies personnelles.

Poser la masculinité comme thématique n'est pas seulement un acte
théorique mais également un défi éthique, chaque fois que nous pensons que
les prescriptions liées au sexe établissent des rapports de force en assignant
des lieux - habituellement dichotomiques -. COllllll~ cela <c\l pa~~é avec le
féminisme ct Ic~ étuJc~ conccrnant la femmc, cnvlsagcr la lllascullllité
COl11me symptôme. l'()mme un effet ~un1étenniné ct non commc une causc
pré-lli~cursive impliqucra un travail Jc Jisccrnemcnt critique de~ Jisl'(lLJr~, Je
scs bascs é]Jistél11ologiquc~ et Je~ influcncc" disciplinaircs. Comme le dit M.
Godelier : "La pensée ne reflète pas un sens, elle en donne un aux situations
qui proviennent de causes et de forces dont l'origine n'est pas seulement la
conscience ou l'inconscience. La pensée invente ce sens, elle le produit, en
construisant des systèmes d'intelprétations générateurs de pratiques s.vmbo­
liques qui constituent une autre façon de Justifier la domination de l'homme
sur la femme et se transforment en relations sociales". Ce n'est pas seulement
la promotion d'un homme nouveau (plus sensible, plus expressif, plus doux),
c'est aussi l'étude de la "production des hommes", le travail de généalogie du
mot "mâle"- comme effet surdéterminé de la langue, de la culture, des sys­
tèmes de parenté, de pouvoir. de ségrégation sexiste y compris dans la répar­
tition planétaire entre hommes et femmes. Il ne s'agit pas de sous-estimer les
vertus du développement et le bien-fondé des caractéristiques traditionnelle­
ment attribuées aux femmes mais plutôt de dénoncer le procédé réducteur
selon lequel le travail avec les hommes se limiterait à promouvoir des êtres
meilleurs ou plus charitables.

Sans doute est-ce une époque propice à l'étude de la condition mascu­
line liée à l'effondrement des valeurs de la modernité, dont une des caracté­
ristiques fut-est encore la généralisation et l'universalisation. La masculinité
hors de son contexte en est un bon exemple. Si Dieu est mort (ou agonisant),
si la Loi du Père comme substitut séculaire peut être déconstIUite comme un
discours, nous sommes devant une situation privilégiée pour la recherche et
pour la mise en œuvre des valeurs emblématiques de la masculinité. Valeurs
qui, à vue d'œiL ne correspondent pas tellement aux hommes: détrônés, inac­
tifs, destitués de leur rôle de pourvoyeurs universels, exclus de la perpétua­
tion de l'être humain, bref avec des identités de plus en plus précaires, auront­
ils, aurons-nous l'opportunité d'entrevoir la lueur de leur (notre) propre fra­
gilité ? Si comme nous l'enseigne également la psychanalyse, nous établis­
sons des liens pour échapper à l'abandon originaire, pourrons-nous accepter
les formes de la castration symbolique fondamentale ou nous dresserons-nous
sur quelque héroïsme phallique?

M. Kaufman étudie les expériences contradictoires relatives au pou­
voir: dans un monde dominé par les hommes, ceux-ci détiennent logiquement
le pouvoir. Nous associons habituellement masculinité avec activité et puis-
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sance, or, les expériences subjectives du pouvoir dénoncent une toute autre
réalité. Celui qui domine dans le public, a peu de pouvoir sur lui-même.
Construction de la masculinité et violence ne sont pas des relations contin­
gentes. Ce même auteur décrit sa triple version: "Violence contre les femmes,
violence contre les autres hommes, violence contre soi". Bien qu'elles conser­
vent une continuité stratégique, les deux premières ont plus de visibilité que
la violence contre soi quotidienne et souvent naturalisée, composée d'idéaux,
agrémentée d'exigences et présentée comme un succès viril. Ainsi, comme le
symptôme qui est toujours une brisure, une discontinuité, l'analyse de la vie
quotidienne demeure indispensable. Parce que je crois (Inda, N. 3) que '"les
hommes so/!ffrent de normalité". Etudier les différentes formes de masculini­
té, en replaçant celle-ci dans son contexte parmi d'autres variables, implique­
rait de ne rien considérer comme acquis. En revanche, il faut s'efforcer de
rendre symptomatiques les corrunentaires les plus "naturels", ceux de "sens
commun" ancrés dans nos habitudes et qui perpétuent les prérogatives de la
discipline liée au genre. Les discours tenus par les médias, par les leaders
d'opinions, par les hommes politiques ou par les scientifiques comportent
toujours implicitement une position par rapport au genre. Comme dirait
Foucault, M., ce sont des discours de '"savoir-pouvoir". Dans le cas des
hommes, ces derniers sont liés à des qualités telles que la force, la rationali­
té, l'assurance, la réussite, etc. Ces descriptions coïncident abondamment
avec la notion de caractère telle qu'elle est perçue en psychanalyse et déve­
loppée par moi-même dans un autre travail. En revanche, on ne mentionne
presque jamais ce que ces descriptions-prescriptions implique d'obéissance
due (a-critique) à l'impératif de genre. Cela signifie que nous agissons, nous
nous positionnons, nous nous racontons à travers le prisme du genre, mais
nous agissons comme si nous l'ignorions. P. Bourdieu a longuement travaillé
sur le concept de "habitus", comme la naturalisation de l'invention, qui, par
exemple, lie le corps à des pratiques déterminées et exclusives.

M. Kimmel rapporte une expérience révélatrice: lors d'un séminaire
sur la Théorie féministe, deux participantes, une femme blanche et une femme
noire, s'entretenaient sur l'importance relative des égalités et des disparités
liées au sexe et à la race. La femme blanche prétendait que leur condition
féminine les unissait malgré leur race différente. La femme noire désapprou­
vant ses dires lui demanda:

- Que voyez-vous quand vous vous regardez dans le miroir?
- Je vois une femme, répondit la première.
- C est bien là le problème, répliqua la seconde. Moi je vois une femme
noire, ma race est visible à chaque instant car elle est le signe manifes­
te des privilèges dont je suis privée dans cette culture.
Lorsque nous nous regardons chaque matin dans la glace, beaucoup

d'entre nous en réponse à cette même question diraient: '"Je vois un homme"
ou pourraient même dire: '"Je vois une personne". De même que les Blancs
se sentent rarement comme appartenant à une race, nous les hommes nous ne
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nous sentons guère comme appartenant à un sexe. La centralité que l'on attri­
bue au modèle homme-blanc-saxon-hétérosexuel, devient le modèle à partir
duquel les autres variétés acquièrent une signification en tant qu'autre. La
structure des sOl'iétés patriarcales a r1acé r homme cOll1me l'axe paradIgma­
tIque de la ral'e humainc ct la femme comme son altérité, commc r objet,
comme le "'continent noir". Sans mettre en relief l'aspect positif de cette dif­
férence mais en dévalorisant les caractéristiques qui la séparent de l'homme
sujet détenteur du poste d'idéal, Levinas a dit: "Pourfaire disparaÎtre l'autre
ce /l'est pas la peine de l'exclure, il suffit de le rendre semblable". Dans ce
cas précis, il s' agirait d'un semblable déprécié. ( ... )

Nous avons évoqué plus haut le problème selon lequel les hommes,
enrôlés dans la collectivité du pouvoir, détenteurs d'un pouvoir dans le
domaine public, se sentiraient, en général, quelque peu démunis dans leur vie
privée. Les études sur le sexe masculin ont une continuité épistémologique et
politique avec le développement de la théorie féministe. La trajectoire esquis­
sée par de nombreuses femmes écrivains pour sauver (de l'ombre) leur désir
d'identité - leur propre cheminement identitaire, ne nous ont pas seulement
inquiétés mais nous ont aussi aidés à réaliser combien nos propres descrip­
tions étaient réductrices. Et bien qu'elle nous laissât insatisfaits. elle avait sa
part d'efficacité: nous étions l'axe central, nous étions reconnus, nous appar­
tenions au sexe triomphant, celui des hommes vrais. Cependant, certains tra­
vaux rejaillissent parfois sur la considération qu'ont les hommes du degré de
généralisation qu'ils prétendent combattre. L'attribution du pouvoir à la col­
lectivité masculine est en général un a priori, sans mentionner l'inclusion
(imaginaire) dans cette catégorie des hommes moins favorisés dans le parta­
ge, ni désigner les catégories symboliques et politiques qui perpétuent un sys­
tème de nomination et de domination dans lequel les hommes sont à la fois
les bourreaux et les victimes. La généralisation masque les différentes formes
de pouvoir que les femmes exercent sur d'autres femmes et les manières avec
lesquelles elles continuent à maintenir l'ordre patriarcal. En ce qui concerne
les hommes, l'adhésion - sans discernement- à des modèles de masculinité
en vigueur porte atteinte ou, du moins, rend difficile la visualisation des repré­
sentations alternatives aux voies habituelles qui transforment des contin­
gences historiques en uniques modèles possibles. La catégorie sujet attribuée
avec légèreté aux individus de sexe masculin, est simplement erronée: les
Men' s Studies, tout comme auparavant le féminisme et les pratiques de
déconstruction, nous révèlent le Roi nu. Le sujet de désir c'est aussi l'objet
des catégories dominatrices.

Le terrain de la masculinité :

Comme nous pouvons le constater. la masculinité s'avère un champ de
problématiques qui déborde n'importe quelle discipline théorique. Il ne s'agit
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pas seulement de rechercher ce "qu'est" la masculinité mais également de
s'interroger sur la façon de l'appréhender, d'y réfléchir. et de trouver des stra­
tégies pour sa formulation afin de travailler un concept pluri-articulaire. Si
l'on s'intéresse à la dimension socio-historique de la subjectivité masculine,
ce travail impliquera des articulations et des nœuds de convergence jamais
définitifs ainsi que la mise en question permanente comme méthode de travail
face à cette tendance à institutionnaliser des certitudes, dont attestent certains
développements en psychanalyse. Comme disait J.W.Scott, "nous avons
besoin d'outils pour réfléchir en termes de pluralité et de diversité. Et. comp­
te tenu du degré de relationnel que contient le concept de genre, nous en
m'ons d'autant plus besoin pour contester la forme hiérarchique dans laquel­
le se sont distribuées arbitrairement les "universalisations masculines"
contre les "particularités féminines".

Etudier les problèmes de masculinité, quel que soit le dispositif choisi
(psychothérapies personnelles, liens, groupes de réflexion, enquêtes, histoires
de vie, etc.), outre la récupération des spécificités masculines, supposera
d'autres défis indispensables:

- réfléchir sur notre propre parcours, sur notre expérience et sur les
obstacles rencontrés en tant qu'homme, et ne pas considérer nos affir­
mations comme le propre du genre humain;
- se sensibiliser à l'énorme poids que représente le sexisme, dans notre
propre parcours et dans celui d'autrui;
- apprendre à écouter les groupes dont on ne tient pas compte habi­
tuellement dans les généralisations, en raison de leur condition sociale,
de leur race ou de leur orientation sexuelle ;
- prendre garde à l'impact considérable de l'homophobie et de l'hété­
rosexualité comme norme, sur le caractère oppressif du genre;
- être conscient que la mise en question des modalités habituelles de
définition liée au genre et au sexe provoque de fortes résistances étant
donné le degré de centralité qu'elles occupent dans la configuration
subjective;
- identifier en quoi les conceptions (sociales et théoriques) qui mettent
en relief le privilège de la condition masculine, tout en masquant les
obstacles, entravent les changements.
Les études sur les hommes ainsi que l'acception académique de plus en

plus répandue du concept de genre ont favorisé l'extension et le passage de la
théorie féministe (" Etudes sur la femme") à ce que nous connaissons aujour­
d'hui sous le nom d'Etudes sur le genre. La progression de ce concept dans
les études sociales conforte l'affirmation selon laquelle il n'y pas d'identités
sans genre.

Issues de différentes disciplines, (sociologie, anthropologie, etc.), les
articulations entre la psychanalyse et les théories sur le genre sont nom­
breuses tout comme sont abondantes et souhaitables les possibilités de cor-
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rélation et de travail dans le domaine de la masculinité en rapport avec la psy­
chanalyse ; celle-ci demeurant la narration théorique la plus importante sur la
production de subjectivité. (... )
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Le genre : comprendre les femmes mais aussi les hommes
Depuis plus de dix ans les études sur la masculinité se développent

s'efforçant de théoriser la disjonction entre le pouvoir social total des
hommes et les expériences individuelles de l'absence de pouvoir des
hommes. Elles veulent "approfondir" l'agenda féministe pour le change­
ment; d'ailleurs, ces travaux sont souvent faits, en coopération avec des
chercheuses féministes, par des hommes qui se sont engagés dans les mou­
vements pro-féministes. Ces chercheurs veulent considérer "les hommes
comme des hommes et non plus comme des êtres humains génériques dont
le genre reste inobservé, non théorisé ou tout au moins sous-théorisé ...Un
autre aspect de ces études critiques consiste à reconnaître clairement que
la théorisation concerne l'élaboration et l'articulation des relations de pou­
voir"

(Harry Braud. Michael Kaufman in Theorising Masculinities. Sage Publications. 1994)
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Femmes dans le développement :
le chemin vers l'autonomie

Jan Pronk

Jall Pronk. Womell in development : Advaneùlg towards Autonomy
(1m 'partie)
in : Poliey and Deve/opmellt. Analysis and Polie)'
La Haye, Ministery of Foreign Affairs, 1992, p. 14-23 (extraits)

Discours prononcé devant les spécialistes du programme Femmes et
Développement réunis en atelier de perfectionnement.

Traduit de l'anglais par Colette Galland.

(...) L'autonomie: un concept provocateur

C'est à Bangkok, en 1979. que l'on évoque pour la première fois la
notion d'autonomie pour les femmes dans les pays en développement.
C'était au cours d'un atelier sur l'idéologie féministe et les structures

en faveur des femmes organisé par Le Pacifie Center for Women and
Development (Centre du Pacifique pour les femmes et le développement).
L'autollomie y ~tajt définie commè "le pouvoir de contrôler ~a proprl' \ ie,
c'c~t ü dire une ~ortè de force ct de confiance int~rieure~ permettant d'affron­
ter la vic, le droit de faire Je~ choix dans ~~1 vie et J'intluencer le changement
"oeial." ( .. ,)

L'autonomie comme fondement d'une politique hollandaise en
faveur des femmes et du développement

Dans les rapports du Conseil consultatif de 1985 et 1986, l'autonomie
se présente comme une stratégie pertinente proposée par les mouvements de
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femmes du Tiers Monde à la place d'une intégration reposant sur l'inégalité.
De plus, l'autonomie est considérée: "Comme une nécessaire exigence pour
réussir une intégration complète." (Rapport consultatif n086, 1986:58). Alors
que de vives discussions avaient lieu sur ce concept dans les cercles acadé­
miques, il disparut pendant un temps des documents officiels et fut remplacé
par un autre celui de participation active. Toutefois l'éclipse ne fut que tem­
poraire et, dès novembre 1989, l'autonomie réapparaissait dans la déclaration
politique du nouveau gouvernement. Le concept fut élaboré plus avant dans
le livre blanc Un monde de d~fférences présenté au Parlement l'année derniè­
re. L'autonomie, qui fait appel aux idées d'autorité, de liberté, d'égalité des
chances pour tous, doit se comprendre dans le cadre de la lutte contre la pau­
vreté et l'inégalité au niveau des classes, du genre et des races. Dans le docu­
ment cité, l'autonomie est présentée comme le contrôle sur sa propre vie et
son propre corps, les éléments principaux étant:

- du point de vie physique : le contrôle total de sa sexualité et de sa
fécondité;
- du point de vue économique: l'égalité d'accès et le contrôle sur les
moyens de production:
- du point de vue politique: le droit de déterminer ses choix politiques
et la création d'une base de pouvoir librement choisie:
- du point de vue socioculturel: le droit d'avoir sa propre identité, le
sens de sa valeur et le respect de soi.

Ces quatre éléments, physique, économique, politique et socioculturel ne peu­
vent s'envisager ou s'appliquer séparément, comme c'était le cas auparavant
dans de nombreux modèles de développement. La signification de ces quatre
éléments s'enrichit justement dans leurs interrelations.

L'autonomie peut s'utiliser comme un outil d'analyse permettant de
comprendre cette relation complexe. Ces éléments constituent un cadre
d'analyse dans lequel on peut situer la position des femmes. D'un côté ce
cadre est suffisamment ouvert pour tenir compte des grandes diversités entre
pays, classes, cultures et catégories de femmes, alors que de l'autre côté il
offre une base de comparaison et d'action rendant l'amélioration possible.
Chaque angle d'approche, physique, économique, politique et socioculturel
fournit des données, certaines étant mesurables et quantifiables alors que
d'autres sont d'ordre qualitatif. Les femmes concernées doivent être parties
prenantes de la recherche. L'analyse fournit une indication du degré d'auto­
nomie des femmes par rapport à chacune des quatre composantes. Dans le
même temps elle fournit un diagnostic des problèmes et des besoins dans la
zone concernée et par là-même des directives pour l'action.

Le livre blanc, Un monde de différences, utilise également le concept
d'autonomie dans un sens stratégique et ce de deux façons. Tout d'abord un
sens idéal enraciné dans une vision de la société. Il est alors considéré comme
un objectif à long terme ou comme un moyen pour changer la société dans son
ensemble: "La coopération au développement fondée sur le principe d'auto-
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nomie des femmes signifie que l'on adopte un schéma de partage des pou­
voirs dans toutes ses manifestations". (Un monde de différences, p. 219). Le
deuxième sens, stratégique, est plus opérationnel et agit notamment comme
une pierre de touche permettant de choisir les actions à entreprendre à partir
de l'analyse. Le fait que ce concept oscille entre r analyse et les stratégies à
court et long terme est, à mon avis, un avantage caractéristique de toute théo­
rie scientifique alternative ou critique, y compris pour l'activité féministe uni­
versitaire.

Critique de la politique d'autonomie

Avant d'aborder la façon grâce à laquelle nous essayons d'appliquer
une politique d'autonomie dans le Ministère, je souhaiterais tout d'abord
considérer quelques réactions critiques occasionnées par le concept d' autono­
mie avant et après la publication du livre blanc. On peut diviser en trois caté­
gories les réactions les plus négatives. Un premier groupe de critiques prétend
que le concept isole les femmes. D'autres critiques accusent l'approche auto­
nomie d'être ethnocentrique. D'autres encore se demandent s'il est possible
de l'appliquer.
Considérons en premier l'idée selon laquelle ce concept isolerait les femmes.

1 - L'autonomie conduit à l'isolement. Elle sépare les femmes des
hommes et du reste de la société.

Récemment le concept d'autonomie a souvent été évoqué dans un
contexte politique et constitutionnel. Les Kurdes en Irak en offrent un
exemple. Le thème Femmes et Développement est parfois utilisé de la même
façon comme un concept conduisant à l'isolement. Permettez-moi de citer
une de ces critiques: "Les femmes ne souhaitent pas être repoussées dans un
coin de votre foyer mondial" écrit Saskia Wieringa dans une lettre ouverte en
décembre l'année dernière. Elle accentue l'aspect spatial du concept et le
trouve réducteur. Je l'emploie plutôt dans le sens littéral du grec ancien "auto­
nomos" qui signifie littéralement indépendant, déterminé, volontaire, il a
donc aussi le sens de détermination au niveau économique, politique, et idéo­
logique mais aussi physique. Pris dans ce sens large, l'autonomie n'a pas uni­
quement comme objectif la transformation de la société, mais elle donne aussi
les moyens d'y parvenir. Et c'est ce que Saskia Wieringa considère également
comme très important bien que le concept d'autonomie ne lui semble pas le
moyen d'y arriver. Elle parle de "donner du pouvoir aux femmes pour contri­
buer à transformer le monde en un foyer mondial, où le pouvoir serait un ins­
trument propre à éradiquer la violence sexuelle, le racisme, et l'exploitation
économique". Je suis d'accord avec ces objectifs, jc préférerai~ cepend,lJ1t le
terme d'autonomie rlutôt LJu'accè" au pOll\oir, non pa" tant par rrincipc mai~

ra1TL' que l'autonomie c:-.t l'Il l'aIl un L'llllCCpt anlihlérarchique, qui" 'applique
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davantagt.' au but central cie la coopération al! dén~loppelllenL L'·t.'st-ù-dire le
combat contre les lI1égalItés ct la pal!neté al! nl\ cal! du genre, des classes el

de la race, Els Postel disait récemment: "L'autonomie est un concept qui lais­
se de la place pour la différence", Elle fait référence aux relations mention­
nées dans le Rapport sur le Sud - égalité et respect des autres (E, Postel,
1991, p. 27).

Aussi, r autonomie pour les femmes dans les pa) s en développement
a\ :.tnce main dans la main avec l'autunomie dcs natiuns jusqu'ici c\ominél's
par des relatiuns inégales, Main dans la main a\ ec l'autunomie des groupes d

peuples autuL'!llones dans les pays l'n voil' de modernisation technulogiqul',
Main d:.tns la main a\'l'C ecu\. qui s'dforœnt d'améliorer le sort des pauncs
dans les sociétés L'apltalistes où ris sont exploités et margll1alIsés. Pour tous,
l'autonomie signifie accès au pouvoir, Il signifie prendre sa destinée en main
afin de changer les relations inégales de pouvoir. Non pas pour échanger les
rôles et opprimer ceux qui se trouvaient les oppresseurs auparavant, mais pour
établir l'égalité dans un contexte de différenciation,

Déjà en 1984, Geertje Lycklama pensait que le concept d'autonomie
n'avait pas pour but de conduire à une sorte de mouvement séparatiste et de
créer un fossé entre les hommes et les femmes. Ce fossé existe déjà et c'est
précisément là que réside le problème. Mais en développant leur confiance en
elles, leur pouvoir politique et économique, les femmes peuvent arriver à
combler ce fossé et réclamer une place égale à celle des hommes pour donner
ensemble forme et contenu à la société. (Rapport consultatif 1985, p.30).

2 - L'autonomie comme concept individualiste

Nous sommes là en présence d'une critique, qui, bien que souvent réfu­
tée, ne cesse de resurgir périodiquement. Cela provient peut-être du fait que
dans l'histoire européenne, l'autonomie a toujours été associée à la rationali­
té et à l'individualisme depuis l'Age de Raison (Lemaire, 1990, cité dans
Schrijvers, 1991, p, 6), Cela n'empêche pourtant pas ce concept d'avoir une
dimension collective. Dans d'autres cultures c'est précisément cet aspect qui
est important. J'aimerais faire remarquer que les organisations de femmes en
Asie, en Afrique et en Amérique Latine insistent particulièrement sur l'aspect
collectif de la création et de l'organisation du groupe pour façonner l' autono­
mie, On peut voir une relation de cause à effet dans la création de nombreuses
organisations de femmes au début des années 80 et l'émergence du concept
d'autonomie dans la coopération au développement.

3 - L'autonomie n'est pas un concept relationnel

Cette critique, très proche de la précédente, a été avancée par Halsema,
D'après la définition d'autonomie que j'ai donnée, il est clair que je ne suis
guère d'accord, Bien au contraire, pour moi, l'autonomie est un concept défi­
ni fondamentalement comme la possibilité, dans une relation sociale, de se
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soustraire au pouvoir exercé par un autre et par là même d'exercer un contrô­
le plus important sur sa propre situation. L'autonomie fonctionne dans le
cadre d'un système en relation avec les autres systèmes.

4 - Les femmes, comme une catégorie qui ne peut être stratégique­
ment et analytiquement séparée: le concept central est le genre et
non les femmes

Je suis convaincu qu'il est très important d'approfondir les relations de
genre et le rôle du genre dans la structuration des sociétés humaines, dans leur
histoire, dans leurs idéologies, dans leurs systèmes économiques et leurs
structures politiques, afin d'analyser et d'améliorer la position des femmes. 11
est important de repérer correctement la position et la vision de chaque partie
lorsqu'on est en présence de relations inégales de pouvoir. Selon Marij ke
Priester: "Les hommes doivent également accepter une part de responsabili­
té dans l'enjeu de la redistribution." Elle a bien sûr raison. J'insiste sur l'im­
portance d'impliquer les hommes dans la redistribution du pouvoir et des
maigres ressources entre les deux sexes. Mai~ 1e but principal dcmeure le ren­
forcement du pOll\'uir de né).'.ocialion dc~ femmes a\'Cc lc~ humme~ afin
4u'elle~ arri\cnt il déterminer leur propre" rclatium de genre sur un pIed
cl' égalité. Est-ce là un choix fondamental en faveur de projets séparés pour les
femmes et de structures institutionnelles séparées pour les femmes? J'aurai
une réponse nuancée, parce que la situation peut varier d'un pays à l'autre et
de sujet à sujet. Je ne plaide pas pour que tous les programmes destinés aux
femmes reçoivent une place à part avec des structures d'organisation particu­
lières. Ce qui est en jeu c'est une sorte de capacité à bâtir dans le champ
Femmes et Développement que l'on pourrait retrouver dans tous les orga­
nismes afin de répondre aux besoins et aux soucis spécifiques des femmes
dans toutes les sphères de la société.

5 - L'autonomie: un produit d'exportation occidental.
Cet argument fait partie du deuxième ensemble de cntIques, Je la

considère comme très sérieuse. Dire que l'imposition de l'autonomie aux
pays en développement est la dernière manie à la mode n'est pas nouveau.
L'opposition a toujours existé, dans les pays occidentaux comme dans les
pays en développement, depuis que le féminisme s'est fait entendre et que la
question des femmes et du développement a pris place dans les programmes.
On soutient que l'idée ne cadre pas avec les cultures locales. Dick Bol a pu
dire qu'il "existait une tension véritable entre la politique en faveur des
femmes désirée par Pronk et la déclaration concomitante de soutien aux cul­
tures autochtones et au rôle central de l'être humain". Bien entendu Dick Bol
ne prétend pas que les femmes ne sont pas des êtres humains ; mais je veux
mettre en valeur les cultures autochtones bien plus sérieusement que cela n'a
été le cas jusqu'à maintenant dans les politiques internationales de dévelop-
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pement. La question est de savoir s'il y a effectivement conflit entre la cultu­
re autochtone et l'autonomie des femmes. J'aimerais avancer deux réponses.
Tou t cl' aoord l'argument de sou\'erainet~ cul turc Ile l'st rr~L1uemment un
camouflage servant ü refuser tout changl'ml'nL sans considérer les ralsuns de
changer. On en a usé et abusé à l'encuntre du concept des droits de l'homme
ou du concept de conservation de la nature aussi olen lJue contre le féminisme.

Ma deuxième réponse est que l'argument de souveraineté culturelle est
fondée sur l'hypothèse erronée qu'une nouvelle notion, comme le féminisme,
est un produit occidental donc importé au lieu d'être un concept universel. Et
pourtant il s'agit bien souvent d'un concept universel. Cette critique est une
manière détournée de s'opposer aux notions, aux normes et aux valeurs uni­
verselles. Et je prétends que l'autonomie des femmes est une valeur univer­
selle au même titre que les droits de l'homme.

Cet argument n'est pas le mien, je pourrais citer plusieurs femmes du
Sud partageant le même point de vue. J'en cite une, parce qu'elle renvoie dos
à dos les deux contre-arguments taxant ce concept d'occidental. La citation
est de Kamla Bhasin et Nighat Said Khan: "L'argument en Asie du Sud est
avancé avec véhémence par des hommes, d'origine asiatique, qui sont eux­
mêmes très occidentalisés et ont fréquenté les collèges européens. Ces mèmes
personnes ne L1uestionnent pas l'origine étrangl~re des scienccs modernes. du
système parlementaire. on de la propriété pri\ ée de la terre. Si le terme fémi­
nisme est peut être étranger. le concept inl'arne un processm de transforma­
tion commencé en Asie du Sud au XIX' siècle. comme une résistance organi­
sée et clairement exprimée contre la suhordination des femmes. Le féminis­
me n'a pas été imposé ici et ce n'est pas non plus une idéologie étrangère.
Pendant cette période, des voix se sont élevées contre la subordination des
femmes pour exiger que les veuves puissent se remarier, pour bannir la poly­
gamie, les pratiques du sati et du purdah, pour accéder à l'éducation et obte­
nir l'émancipation légale des femmes. Ces questions soulevées de nos jours
par les féministes en Asie du Sud appartiennent à notre histoire et sont très
concrètes: les problèmes de la dot, de la violence contre les femmes, du viol,
de la religion utilisée pour opprimer les femmes, de l'image négative de la
femme dans les media, des lois discriminatoires."(Bhasin et Khan, 1986, pA-6)

Bien que ce texte fasse allusion au féminisme et non à l'autonomie, les
sujets en question sont étroitement liés au désir de détermination personnelle
et d'image positive de soi. Le concept d'autonomie et la notion qui y est asso­
ciée de détermination économique, politique, idéologique et physique peu­
vent avoir débuté en Asie, mais ne sont pas inconnus en Afrique et en
Amérique Latine. Les types d'hommes auxquels font allusion Bhasin et Khan
sont souvent les partenaires qui négocient avec les donateurs occidentaux.
Leurs opinions et leurs valeurs diffèrent sur de nombreux points de celles des
femmes pauvres de leur propre pays. Ils utilisent souvent la notion de culture
comme une arme contre l'intervention extérieure pour légitimer la continua-
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tion de certaines pratiques. Ces élites emploient les mêmes arguments lors­
qu'ils veulent perpétuer des structures politiques antidémocratiques, ou la
violation des droits de l'homme en général. Ce n'est pas une raison pour que
les droits de l'homme ainsi que l'autonomie pour les femmes soient oubliées
dans les relations de développement en coopération dans ce pays. La politique
des pays bénéficiaires vis à vis des femmes et du développement est un élé­
ment important que l'on doit prendre en compte. (...)
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I-Ies préjugés mascillins dans
le processus de développement:

généralités

Diane Elson

in : Diane Elson (ed.)
Male bias in the development process
Manchester, New York, Manchester University Press,
1991, p. 1-15. (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland

(...)

I
l existe une profusion d'évidences pour démontrer les différences de pou­
voir entre les femmes et les hommes dans le monde. Soyons claires: les
femmes ne sont pas obligatoirement des victimes impuissantes, elles peu­

vent même exercer un pouvoir sur les hommes, mais elles en ont générale­
ment moins à statut économique et social équivalent. Le risque de violence
sexuelle encourue par une femme qui se retrouve seule la nuit sur la place
publique est un bon exemple pour illustrer cette affirmation. La femme riche
dont la voiture est en panne se retrouve dans la même situation que la femme
pauvre qui attend le bus. Elles sont toutes deux dans des situations risquées
parce qu'elles ont enfreint une norme de genre, celle selon laquelle "une
femme respectable" ne doit pas se trouver seule la nuit sur une place publique.
En rompant cette norme, elles peuvent être perçues comme des cibles légi­
times. "elles sont consentantes". Les hommes aussi peuvent se trouver en
danger dans la rue, mais l'agression prend une signification bien différente de
celle du viol.

Une approche selon le genre a plus de flexibilité que l'approche
femmes et développement. Par exemple, l'accent mis sur les relations de
genre tend à faire davantage attention aux manières diftërentes selon les­
quelles les femmes font l'expérience du genre. Bien que la femme riche
comme la femme pauvre soient confrontées au même danger de viol si elles
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sortent toutes seules la nuit, la femme pauvre a plus à attendre d'une amélio­
ration des transports en commun que la femme riche.

L'asymétrie entre le genre masculin et féminin peut s'exprimer en
terme de subordination de genre: les femmes en tant que genre sont subor­
données aux hommes en tant que genre. Mais en parlant ainsi on insiste plus
sur les structures que sur les acteurs. On risque de masquer la responsabilité
individuelle et de suggérer la présence de forces sociales immuables que nous
ne pouvons que reconnaître. On peut même l'utiliser pour justifier le refus
d'accorder des chances égales pour les femmes, comme l'a fait la
Commission pour l'égalité des chances 1(voir Sears, Roebuck & Co aux Etats
Unis. Kessler-Harris, 1987). Le~ militanle:- d'as:-oci:ltion~ féminiqe\ de ba~e,

telle~ a(J/IlCIl \ Aid, (Aide aux fenltlle:-) ou Rupc Crisil Ct'Illcr (Centre contre
le Yinl) m'ont dit que 1'expre:-:-ion subordmation de genre était trop acadé­
mique, trop a~epti~ée, trop polie. Il e.st temps d'alTéter de parler :Iimj : il faut
commencer il parler de préjugé masculin.

Poullain de la Barre naît en 1647 et meurt en 1723 ; il est le premier
homme à combattre l'infériorité dans laquelle sont tenues les femmes. Il
faut le lire et pour en donner l'envie, juste une petite citation qui est loin
de rendre compte de la richesse et du modernisme de sa pensée :
"La plus heureuse pensée qui puisse venir à ceux qui travaillent à acquérir
une science solide, après avoir été instruits selon la méthode vulgaire, c'est
de douter si on les a bien enseignés, et de vouloir découvrir la vérité par
eux-mêmes.
Dans le progrès de leur recherche, il leur arrive nécessairement de remar­
quer que nous sommes remplis de préjugés, et qu'il faut y renoncer abso­
lument pour avoir des connaissances claires et distinctes.
... De tous les préjugés, on n'en a point remarqué de plus propre à ce des­
sein que celui que l'on a communément sur l'Inégalité des deux sexes".

Poullain de la Barre, "De l'Egalité des Sexes", Corpus des Oeuvres de Philosophie
en Langue Française. Fayard 1984 (première parution en 1673, suivie de nom­
breuses autres)

Le préjugé masculin

(... ) Par préjugé I1l:N'U 1111. .l'l'I11ends un préjug:L' qlli agI! en Llleur ,k~

llOlllme~ cn tant quc genre ct contre le~ rellllllCS L'Il lanl 'Ille gcnre. Non que
les hommes soient tous contre les femmes. Quelques hommes ont substan­
tiellement contribué à diagnostiquer et comprendre ce préjugé des hommes et
se sont battus pour en venir à bout. alors que certaines femmes ne compren­
nent pas grand chose à la manière dont s'exerce le préjugé masculin et de ce
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fait aident à le perpétuer. Cependant, dans l'ensemble, les femmes, plus que
les hommes, sont davantage portées à reconnaître la signification du préjugé
masculin et désireuses de le combattre. Mais cela est dû à l'expérience diffé­
rente des hommes et des femmes, et non à des différences fondamentales dans
la féminité ou la masculinité.

Qu'est-ce qu'un préjugé? C'est une asymétrie non fondée ou injusti­
fiée. Il n'est pas difficile de démontrer l'asymétrie de genre dans les résultats
du processus de développement, dans l'expérience vécue des femmes et des
hommes de par le monde; mais ce qui importe c'est de mesurer le fondement
injuste d'une telle asymétrie. Nous n'essayerons pas ici de passer en revue
l'énorme quantité de textes décrivant l'asymétrie de genre dans les pays en
développement. Brydon et Chant fournissent un survol utile des textes et des
résumés des principales caractéristiques des relations de genre dans la plupart
des régions du Tiers Monde (1989). On peut trouver des compilations de
témoignages et des statistiques dans les publications des Nations unies, pro-
venant des organismes comme le Bureau international du travail et le 97
Département des affaires internationales économiques et sociales. Mais la
question de l'interprétation demeure. Jusqu'à quel point les asymétries repré­
sentent-elles les préjugés masculins, les différences et les complémentarités
entre les hommes et les femmes?

Les préjugés masculins influencent-ils les résultats
de développement ?

Il faut avant tout définir les repères à partir desquels on doit évaluer le
rôle des préjugés dans les résultats de développement. Qu'est-ce qui est à
mettre au compte d'une absence de préjugé? Traitement égal pour des per­
sonnes égales ? Mais égal de quelle façon ? Des gens différents dans des
situations différentes ont des besoins différents et des talents différents.
L'absence de préjugé n'implique ni la standardisation ni la suppression des
différences. (...)

Sen prétend que l'identité familiale peut exercer une influence si forte
sur la perception des femmes indiennes rurales qu'elles se trouvent dans l'im­
possibilité de penser à leurs propres préférences et à leur bien être. Elles ne
pensent au contraire qu'à l'intérêt de leur famille (Sen, 1987). C'est un thème
que l'on retrouve dans plusieurs textes féministes traitant de la conscience des
femmes dans les pays industrialisés. Une partie du problème lié au préjugé
ma~culin vient de ce qu' il empêche le~ fcmme~ cr acquérir des notions pré­
cises sur ce qu'elles désirent. Le~ femmes fonl pa\ser leurs propres intérêts
après ceux des hommes ct des enfants. Au lieu de mesurer le préjugé à partir
des dons et des préférences, il vaudrait mieux le me\urcr ~l partir cles droits et
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de" l'apacité" (Sen, 1984, ch, 13). L'égalité des droits est devenu un cri de ral­
liement pour beaucoup de mouvements de femmes, et dans de nombreux
pays, les femmes ont acquis une dose substantielle d'égalité juridique, Mais
même dans les pays où l'égalité des droits est inscrite dans la Constitution, les
femmes rencontrent d'énormes difficultés pour la faire respecter, Ainsi l'ac­
cent mis sur les droits doit être complété par l'accent mis sur les possibilités
socialement conférées, Pratiquement qu'est-ce que les femmes sont capables
de faire? Sont-elles capables d'être bien nourries, de jouir d'une bonne santé
et de vivre longtemps, de lire et écrire, de participer librement à la vie
publique, d'avoir un peu de temps à elles, d'avoir de la dignité et l'estime de
soi? Jusqu'à quel point peut-on comparer les possibilités dont jouissent les
femmes à celles des hommes? (.. ,)

Les femmes subissent-elles des contraintes inconnues des hommes? Si
les femmes ont moins de possibilités, que ces dernières sont plus limitées que
celles des hommes, les résultats des opérations de développement souffriront
du préjugé masculin. A court terme, les contraintes imposées aux femmes
jouent en faveur des hommes, comme dans les négociations à l'intérieur du
ménage. Le préjugé masculin existe même si les femmes se montrent aussi
satisfaites de leur sort que les hommes, Comme le remarque Sen:

"L'hl"tllJn:' nou" ré\'èk yue de pmflllllk" Inl;galités sc pcrpl'lucnt pr0­
CI"l;llll'nt l'n "l' LII',ant lit:'" :lllié" de CèU, ljlll "ont llL;lllunl". (\'lui qui è"t oppn­
IllL' cn vicl1t il accepter la légitllllllL; dl' 1" mdn.' lI1L;g:l! l'l de\ient un l'lllllplice
illlplil'ill', On peut "éril'u"l'Illent 'oC tJ"()lllpn l'n prL'nanl l"ah,enL'L' dL' pmte"u­
tillll et llL' L'llll!t:'"tatilln L'ontre Iè, inl;gailtl;' L'llllllllL' 1'(>\ idel1cè d'une ab"eneè
d'JJlégalité," (Sen, 1987; p.3)

L'argumentation de Sen se montre pertinente dans toutes les manifes­
tations d'inégalité; en soulignant le préjugé masculin, je ne prétends pas affir­
mer que c'est la seule forme importante de parti pris, Les préjugés de classe,
régionaux, urbains, raciaux et ethniques sont tous importants et les différentes
sortes de préjugés s'imbriquent les unes aux autres, constituant les facettes
dit1ërenciées mais non séparées de toute situation vécue chez un individu.
Ainsi toutes les femmes ne se trouvent pas confrontées avec la même intensi­
té aux mêmes préjugés. Et elles peuvent profiter des avantages d'autres types
de préjugés, ou bien partager les mêmes privations avec les hommes apparte­
nant à la même classe, région, ou ethnie,

CL' YUI e,1 11L'ut être uniyuè dan" It:' pré.iugé llla"L'lllln, C'l',t que l'L'IlL',
qUI L'n "uhi'''L'l11 ks Illéfalh \ iVl'llt quotidlcnlll'Illcnt UIlL' relatioll per'l1\1nellL'
l'l intime :I\'ec L'L'U, qui èn tIrent a\ antage. Sen (1985, 1987) a décrit les rela­
tions entre femmes et hommes vivant ensemble dans le ménage en termes de
conflits et de coopération. Les femmes et les hommes peuvent profiter d'une
coopération grâce à des arrangements mutuels dans la vie de tous les jours,
pourvu qu'ils augmentent les moyens du ménage. Mais la répartition des
fruits de la coopération est source de conflits, Les femmes sont désavantagées
dans les négociations de répartition parce que leur position de faiblesse a ten-
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dance à empirer. (... )
Ainsi le préjugé masculin constitue un obstacle dans l'accomplisse­

ment de certains objectifs de développement comme celui de l'augmentation
du rendement. Alors, pourquoi tant d'hommes montrent-ils si peu d'enthou­
siasme pour supprimer les préjugés masculins? C'est peut-être parce que les
désavantages liés au renoncement du pouvoir masculin sont plus immédiate­
ment visibles, tandis que la distribution des gains est incertaine et que la
période de transition peut se révéler pénible. Si la productivité des femmes
augmente parce que le préjugé masculin dans l'allocation de ressources dimi­
nue, le rendement global peut augmenter, tout comme le pouvoir de mar­
chandage des femmes. Le gâteau peut grossir, mais la part des hommes risque
de se réduire. (... )

Comment les raisons profondes des préjugés masculins
influencent les résultats du développement

(... ) Le préjugé ma~culin dan~ le~ l'Oillportemenh et le" action" du quo­
tidien pcut prm'cnlr de prévention L'I de dlscrimin,llion L·on~L·icnle". l11ai~ tL'l
n'e~t p<l~ louiour~ le ca~. Lc parti pri~ peut être profondélllclll cnroui dan~ l'in­
con~Lïelll (pnl'eplion cl hahlludc~). être le ré~ultat d·ouhll". (k J1ré"uppo~é"

nronè~ ou li 'un llwnljue de ljLle~lionnel11cnt. Par exemple, l'apport des
femmes dans le revenu familial tend à être négligé parce que leur travail est
souvent gratuit ou sous la forme de services répétitifs et non de produits sus­
ceptibles d'être comptabilisés ensemble comme un signe manifeste de la
contribution apportée. En conséquence, les femmes seront considérées moins
méritantes que les hommes quand viendra l'heure de la répartition dans le
ménage. (Sen, 1987). Un tel préjugé inconscient n'est ni intouchable, ni
immuable. On peut amener les gens à le reconnaître grâce à l'éducation, au
travail dans des groupes de conscientisation, à la politisation, au changement
social. C.. )

Mais que le préjugé masculin soit conscient ou inconscient dans l'es­
prit ou dans l'action, il se trouve souvent étayé par les structures économiques
et sociales qui font apparaître ces pratiques comme rationnelles, même aux
yeux de celles qui s'en trouvent désavantagées. Ainsi les mères peuvent esti­
mer parfaitement rationnel de donner plus à manger à leurs fils qu'à leurs
filles, lorsque la nourriture est rare et lorsque les fils sont considérés comme
ayant plus d'importance socialement et matériellement. Et là où la survie
future de la famille repose essentiellement sur la survie des fils jusqu'à l'âge
adulte, il peut alors sembler tout à fait rationnel de privilégier leurs besoins et
de négliger ceux des filles. Les économistes néoclassiques estiment qu'un tel
comportement prouve que leurs modèles harmonieux "d'utilité solidaire" du
ménage sont corrects (Rosenzweig, 1986) ; alors qu'on pourrait aussi bien
l'expliquer en terme de modèle de conflits de coopération. (... )
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Souvent dans le raisonnement théorique le préjugé masculin n'est pas
immédiatement visible, parce qu'il se présente sous des formes apparemment
neutres selon le genre. Au lieu de parler de femmes et d'hommes, de fils et de
filles, on utilise des concepts abstraits comme l'économie, le secteur formel,
le secteur informel, la force de travail, le ménage. Ou bien l'argument est
développé en termes de catégories socioéconomiques qui, à première vue,
incluent les femmes et les hommes, comme ceux de "paysan" et de "tra­
vailleur". TI faut unc analy~e plu~ IÏnc pOLir comprenurc que ce vocabulairc
~oit uisant neutre est en fait imprégné de préjugé masculin è1 pré~ente une
vision ULi 1110llUe qui masque et légitime en même temps une asymétrie ue
genre ~ans fonuement et ~cToll 1aL] ue TTc le fait d' étre un homme e~t normal
alors que ce] ui U· être une femme constitue une déviation par rapport il cette
normalité. (00')

Examinons ceci de plus près avec la catégorie "paysan". Bien qu'elle
semble neutre, selon le genre, son utilisation implique que les paysans sont
des hommes ; il en découle donc que les décisions importantes et la gestion
de la ferme sont imputées aux hommes, tandis que les femmes servent de
main d'oeuvre non payée pour aider leur mari. Si cela peut se vérifier dans
certaines régions et certains types d'agriculture, nous disposons de données
suffisantes dans les études de cas pour savoir qu'il n'en n'est pas de même
partout. Dans plusieurs pays d'Afrique sub-saharienne un grand nombre de
femmes sont responsables de leurs cultures. (00')

Hors d'Afrique, les femmes sont plutôt en charge des travaux après la
récolte, tels que le traitement, le stockage, la commercialisation, que des cul­
tures vivrières; ou bien elles sont responsables de l'élevage ou de l'horticul­
ture. Mais quelles que soient les différences dans les diverses activités entre­
prises, il reste que nombre de femmes ont des responsabilités de gestion dans
l'agriculture.

L'image des agriculteurs en tant qu'homme désavantage les agricul­
trices et entrave les tentatives destinées à améliorer leur productivité. Lorsque
l'on suppose implicitement que les agriculteurs sont des hommes, il n'est pas
surprenant que les nouvelles technologies et intrants agricoles aillent majori­
tairement aux hommes ; de nombreux exemples prouvent que c'est ce qui
s'est passé dans les pays en développement durant les trois dernières décades.
En dépit des tentatives de chercheurs soucieux de rendre les femmes rurales
"visibles" aux yeux des décideurs dans les années 70, la plupart des projets
ruraux destinés aux femmes, jusqu'au début des années 80, sont centrés sur le
bien être et l'économie domestique. Nombre de gouvernements négligent de
collecter des statistiques complètes, fiables et non entachées de parti pris sur
la contribution des femmes à la production agricole. Mais nous savons, grâce
à des études faites dans les villages que, lorsque les ressources sont réorien­
tées vers les femmes, la productivité et l'efficacité agricoles augmentent.
(Jiggins, 1997; Sdaudt, 1987). (00')
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Les ménages sont en quelque sorte des organisations de mise en com­
mun et de partage, mais ce serait faire preuve de préjugé masculin que de sup­
poser que cette mise en commun et ce partage s'effectuent sans problème. Les
preuves sont nombreuses qui montrent que les femmes partagent leur revenu
notamment avec leurs enfants, alors que les hommes préfèrent se réserver
selon leur bon vouloir une partie de leur revenu pour leur dépenses person­
nelles. La théorisation, sans esprit critique des formes existantes de vie fami­
liale, empêche de créer une réelle réciprocité. Venir à bout du préjugé mascu­
lin n'entraîne pas la désintégration de la mise en commun et du partage des
ressources entre les femmes et les hommes. Il signifie au contraire la mise en
commun et le partage ainsi que la désintégration des asymétries injustes dues
aux relations de genre dans les rapports familiaux.

Lor~qu'L1llc ncutralité ~uppo~ée de genre dissimule Je préjugé ma~l'LIlin,

elle ~ert :1 oCl'LItter la di~trihuti(JIl de~ coùts et bénéfices ùu dé\'èloppement
entre les femmes ct lc~ homme~. Cela sert également à masquer les obstacles
provoqués par les asymétries relevant du genre, en gênant la réalisation de
nombreux objectifs dans les politiques de développement. Pour surmonter ce
handicap (... ) il faut, en premier lieu, une conceptualisation qui tienne comp­
te du genre. Sinon le préjugé masculin demeurera même si les femmes sont
apparemment présentes.

Le préjugé masculin dans les politiques de développement est encou­
ragé par celui que l'on retrouve dans les comportements, les pratiques et
l'analyse, le tout renforcé par celui qui prévaut en politique. Jusqu'à la fin des
années 70, les femmes étaient largement invisibles aux yeux des décideurs;
on peut résumer leur façon de voir selon un vieux proverbe russe: "Je pen­
sais voir deux personnes avancer sur la route, mais ce n'était qu'un homme
avec sa femme." Les femmes n'étaient considérées que comme dépendantes
des hommes. Les objectifs de développement étaient décomposés sur la base
du ménage et l'on présumait que les ressources ciblées vers les hommes béné­
ficieraient également aux femmes et aux enfants vivant sous leur autorité.
Pour toutes sortes de raisons, y compris le plaidoyer des experts de "Femmes
dans le Développement" ainsi que le démantèlement des systèmes de soutien
familial conduisant à la multiplication des femmes chefs de famille vivant
dans une extrême pauvreté, les femmes sont devenues visibles aux yeux des
décideurs à la fin des années 70. Mais elles n'étaient encore, à cette époque,
que les récipiendaires des bénéfices de l'aide plutôt que des productrices et
des agents de développement. Nous avons alors assisté à une prolifération de
projets en faveur des femmes, qui, n'ayant pas intégré les problèmes de genre
dans leur conception, n'ont pas réussi à les rendre financièrement indépen­
dantes, Ce fait a perpétué l'idée que les femmes accaparent indûment les
deniers publics (Buvinic, 1986), (... )

Dans les allées du pouvoir, il y a relativement peu de femmes.
L'expérience des bureaux et des ministères de la femme est particulièrement
décourageante, car ils ne reçoivent que peu de ressources, s'occupent d'une
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quantité de problèmes et sont coupés des décideurs économiques (Gordon,
1984). Les objectifs de développement sont définis dans la pratique de façon
à avantager les hommes plutôt que les femmes. Par exemple on recherche non
pas à avoir plus de produits alimentaires en tant que tels, mais à avoir plus de
types de produits alimentaires cultivés sous la direction et le contrôle des
hommes (pour les exemples voir Mblinyi, 1988). On ne veut pas augmenter
le commerce privé en soi, mais le commerce privé entrepris par les hommes,
sur une grande échelle et à forte intensité de capital, au lieu de favoriser le
commerce des femmes effectué sur une petite échelle avec un très faible
investissement financier. (pour exemple au Ghana, voir Loxley, 1988). Nous
ne voulons pas dire que les décideurs hommes définissent délibérément des
objectifs qui bénéficient aux hommes plutôt qu'aux femmes, mais nous pen­
sons plutôt qu'ils ont une certaine tendance à voir les choses à l'instar des
politiques d'intérêt général qui, dans la pratique, sont empreintes de préjugé
masculin, et à considérer les politiques qui réduisent l'asymétrie de genre
comme des politiques biaisées en faveur des femmes. (... )

Le manque d'allocation indépendante pour les enfants ou pour celles
qui s'en occupent nuit aux femmes. Les femmes se retrouvent reléguées dans
les soins aux enfants. Il y a des moments dans l'éducation des enfants où les
femmes sont physiquement nécessaires - grossesse, accouchement, allaite­
ment - mais après, d'autres tâches pourraient aussi bien être accomplies par
les hommes. Cependant si le manque d'allocation indépendante contraint les
femmes à la dépendance pendant la période d'éducation des enfants, période
particulièrement difficile à combiner avec des occupations rémunérées, elles
ont alors toutes les chances de se retrouver enfermées dans la même situation
le reste de leur vie. La dépendance, liée à une période du cycle de vie allant
de pair avec l'impossibilité d'avoir une position de force, se transmet aux
autres périodes. Ceux qui gagnent le premier round lors d'un conflit de coopé­
ration renforcent leur futur pouvoir de marchandage. La transmission peut se
faire également d'une génération à l'autre, perpétuant l'asymétrie dans le
temps. (Sen, 1987). C'est la biologie qui crée le lien initial entre la mère et
l'enfant, mais c'est le manque de droit socialement déterminé qui fait que ce
lien renforce le préjugé masculin.

Léradll'atloll du préjugé ma"culin Il'e~t ra~ unc ~lll1plc qUè\tioll dc
per\ua\iol1. d·argul1lcnt. dc changement" de point de vuc dan\ Ie\ comportc­
111cnh quotldil'Il~. dan\ le\ rai"Onnell1ellh théoriqucs ctlc PWCC"\U\ politique.
Elle dl'mandc également un changement en profondcur dc\ \tructurc\ écollo­
miques cl \ol·ia\e". cl au""i une actIOn collcctivc cl non "Implcmcnt Illdl\'i­
dul'lk. Elle exige d'importants changements dans la façon d'intégrer l'édu­
cation des enfants et le travail productif, afin que la maternité devienne un état
économiquement autonome. Il est clair que le mariage, pas plus que le mar­
ché tel qu'il existe ou les aides de l'Etat ne peuvent le faire.
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Notes

1_ Scar'. Rochud, & Co prétcndaient qu'I1, n'élalent pas coupahle, dc d"cnmll1allon envcr' le,
femme,. l11,m plulôl quc la "'Clélé ,tructuréc ,e!on le genre IInpltquallquc le, femmc, n'offralcnt pa,
leur, ,crvlœ, pour certall1' type, de Iravaux.
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Les résistances à )'égalité
Un bon exemple des résistances rencontrées à l'obtention de chan­

gements structurels permettant, dans les faits, l'égalité hommes-femmes
est fourni par la lutte des féministes françaises pour qu'une loi sur la pari­
té (soutenue par 86 % d'hommes et de femmes) soit votée et inscrite dans
la Constitution. Pour la première fois, l'égale souveraineté des citoyens et
citoyennes allait être institutionnalisée. Une loi a été effectivement votée,
après bien des combats et des déchirements mais c'est une loi tronquée­
"parité, je n'écris pas ton nom" titre de l'article de Gisèle Halimi dans le
"Monde diplomatique" de septembre 1999 - car le texte dans lequel le mot
lui-même ne figure pas, se contente, modestement, si modestement,
d'énoncer que "la loi favorise l'accès égal des hommes et des femmes aux
mandats électoraux et aux fonctions électives."
... Favoriser n'a jamais entraîné une quelconque obligation!

La discrimination des femmes au travail
Dans un rapport sur l'égalité professionnelle entre hommes et

femmes remis au Premier ministre de la France, Catherine Generis consta­
te que "les discriminations en termes d'embauche, de salaire, d'accès à la
formation ou à la promotion n'ont pas disparu". Les différences de salaire
entre hommes et femmes est de 27 %, les femmes représentent 7 % des
cadres dirigeants des 5 OOO'premières entreprises françaises. Les femmes,
selon l' auteure du rapport, "sont concentrées sur quelques métiers repré­
sentant moins du tiers des emplois"et l'on ne note" pas de progrès dans
l'orientation des filles depuis quinze ans".
Il faut noter que la loi Roudy contre les discriminations, votée en 1983 et
jugée encore excellente, n'a pas réussi à changer cette situation de discri­
mination.

Le Monde, 3 Septembre 1999.
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La révolution de l'égalité
entre les sexes

in : Rapport mondial sur le développement humain 1995.
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Paris, Economica, 1995 (extraits)

L'un des mouvements forts du XXe siècle aura été la dure lutte pour
l'égalité des sexes, menée essentiellement par les femmes, mais sou-
tenue par un nombre croissant d'hommes. Lorsque la victoire sera 105

finalement remportée, et c'est une nécessité, elle constituera une grande avan-
cée pour l'humanité. En outre, chemin faisant, cette lutte aura bouleversé la
plupart des principes sociaux, économiques et politiques en vigueur.
Le Rapport mondial sur le développement humain a toujours défini l'objectif
fondamental du développement comme étant celui d'un élargissement de la
palette de choix offerte aux êtres humains. Trois éléments essentiels consti­
tuent le cœur de ce concept:

- égalité des chances pour toutes les personnes dans la société;
- maintien de ces chances d'une génération à l'autre;
- accession des personnes au contrôle de leur destinée afin qu'elles par-
ticipent aux processus de développement et qu'elles en tirent parti.

L'égalité entre hommes et femmes au regard des droits de l'homme est un
principe universellement admis, réaffirmé par la déclaration de Vienne signée
par 171 Etats lors de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, en
juin 1993.
Ce principe revêt de nombreuses dimensions :

- accès égal aux services sociaux fondamentaux, dont l'éducation et la
santé;
- égalité des chances de prendre part aux décisions politiques et éco­
nomiques;
- égalité des rémunérations à travail égal;
- égalité devant la loi;
- élimination des discriminations sexuelles et de la violence à l' en-
contre des femmes ;
- égalité des droits des citoyens dans toutes les sphères de la vie,
qu'elles soient publiques - par exemple le lieu de travail - ou privées
- par exemple le foyer.
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La r(Tonnai~~,ll1l'e de r~galIté des droits entre homme.., ct femme'" ain..,i
qUl' la détcrIlllnation il l'ombattre les disLTilllination'" rond~c~ ..,ur le ..,e,\e
conqituent dl'''' réali..,atlon.., d'unl' Importance l'omparahle il ce]k~ de l'aholi­
tlon de re~cla\ agc, dc la l'in du colonialisme l't de lïn~tauratlon dl' U'g,Ilik
dc~ droih pour les minorités raciales et ethniques,

Une analyse exhaustive du mouvement historique et politique en
faveur de l'égalité des droits entre hommes et femmes va largement au-delà
des aspects que peut couvrir le présent rapport. Aucun chiffre, aucun indica­
teur. aucune série de mesures d'ordre politique ne peut saisir l'essence véri­
table de ce mouvement. Ils peuvent néanmoins contribuer à alimenter ce mou­
vement en constituant le point d'appui d'une analyse professionnelle.

Ignorer la dimcn..,lon féminine dans le dévcloppcment humain re\'ient
il le compromettre. Te] e~t le me~sage, simple mai~ d'une grande portée, de ce
rapport.

Le développement humain est un processus visant à élargir la palette de
choix offerte à tous les individus, et pas seulement à une partie de la société.
Ce processus devient injuste et discriminatoire dès lors que la plupart des
femmes sont exclues des avantages qu'il procure. L'exclusion persistante des
femmes de nombre d'opportunités économiques et politiques constitue une
mise en accusation permanente du progrès moderne.

Pendant longtemps, on est parti de l'hypothèse que le développement
était un processus qui profitait à tous, dont toutes les catégories de revenus
tiraient parti. et dont l'impact n'était pas différencié en fonction du sexe des
individus. L'expérience apporte des enseignements différents. Dans toutes les
sociétés, les disparités de revenus et les discriminations sexuelles sont
criantes.

L'~\'olution V'ers I"égalité entre Ics sexes n'l'st p;l~ un ob,iel'tif techno­
LTatilluc. c'cst un procc~~u~ politique. Elle nécessite un nouveau mode de
pensée dans lequel la vision stéréotypée des hommes et des femmes cède la
place à une nouvelle philosophie considérant tous les individus, qu'ils soient
hommes ou femmes, comme des agents essentiels du changement.

En Inde, l'accoucheuse qui accouche un garçon gagne soixante rou­
pies et, s'il s'agit d'une fille, seulement deux roupies. mais si elle accepte
de tuer le bébé femelle, elle gagne encore cinquante-huit roupies.

Le paradigme du développement humain, qui place les personnes au
centre de ses préoccupations, doit donc intégrer pleinement la dimension
féminine. Toute tentative dans ce sens doit au moins englober les trois prin­
cipes suivants:

- l'égalité des droits entre hommes et femmes doit être consacrée
comme un principe fondamental. Les barrières juridiques. écono­
miques, politiques ou culturelles qui font obstacle à l'exercice de cette
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égalité doivent être identifiées et levées via des réformes d'ensemble et
des politiques volontaristes d'intégration;
- les femmes doivent être considérées comme des agents et des béné­
ficiaires du changement. Investir dans les potentialités des femmes et
leur donner la possibilité de choisir n'est pas seulement une attitude
louable en soi, c'est également le meilleur moyen de contribuer à la
croissance économique et au développement dans son ensemble;
- bien que visant à élargir la palette de choix offerte aux hommes et aux
femmes, le modèle de développement intégrant la dimension féminine
ne devrait pas préjuger de la façon dont les différentes cultures et les
différentes sociétés font usage de ce choix. Ce qui importe, c'est qu'il
y ait égalité des chances de choisir.

Il n'existe pas une société dans laquelle les femmes bénéficient des
mêmes opportunités que les hommes.

L'indicateur sexospécifique du développement humain, ISDH, consti­
tue une innovation de ce rapport. Cet indicateur reflète les disparités sociolo­
giques entre les sexes en termes de potentialités humaines élémentaires, et
classe 130 pays sur une échelle mondiale. Les quatre premiers pays sont
quatre pays nordiques : la Suède, la Finlande, la Norvège et le Danemark,
dans cet ordre. Cela n'est guère surprenant. Ces pays, très attachés à la sup­
pression de la relative détresse des femmes, ont adopté une politique nationa­
le volontariste visant à promouvoir l'égalité entre les sexes et à donner aux
femmes le contrôle sur leur destinée. Dans ces pays, les taux d'alphabétisa­
tion des adultes sont aujourd'hui les mêmes pour les hommes et pour les
femmes, et le taux combiné de scolarisation est supérieur pour les femmes. En
moyenne, dans ces pays, l'espérance de vie est supérieure de sept ans pour les
femmes (alors que l'écart biologique est estimé à 5 ans). En outre, le revenu
du travail des femmes correspond aux trois quarts de celui des hommes.

Plusieurs pays et zones en développement figurent en bonne place dans
le classement selon l'ISDH : la Barbade (II e place), Hong-Kong (17' place),
Singapour (28'), les Bahamas (26'), l'Uruguay (32é

) et la Thaïlande (33é
). Ces

pays ont réussi à développer les potentialités fondamentales des hommes et
des femmes sans grande disparité entre les sexes.

Cependant. il apparaît clairement au vu des estimations de l'ISDH qu'il
n'existe pas une société dans laquelle les femmes bénéficient des mêmes
opportunités que les hommes. On trouve en première position la Suède, avec
un ISDH de 0,92 sur un maximum théorique de 1,00 (valeur traduisant une
égalité parfaite). Après les 32 pays du haut de l'échelle, la valeur de J'ISDH
tombe à 0,80, ce qui témoigne du chemin que les femmes ont encore à par­
courir sur la voie de l'égalité, même dans des pays qui semblent mieux faire
à cet égard. Fait plus préoccupant, l'analyse de l'échantillon fait apparaître
que 45 pays, pas moins, ont un ISDH inférieur à 0,5, ce qui prouve que les
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femmes souffrent de la double détresse provenant de la discrimination sexuel­
le et d'un faible niveau de développement général.

Autre comparaison intéressante, celle opérée entre le rang occupé par
un pays selon l'IDH et sa place dans le classement selon l'ISDH, qui tient
compte des inégalités entre les sexes. En effet, cette comparaison permet de
juger du degré d'équité avec lequel les potentialités humaines fondamentales
sont réparties entre hommes et femmes. Les pays dont le rang selon l'ISDH
est nettement supérieur au rang selon l'IDH sont très disparates. Ce sont le
Danemark, la Suède, la Norvège et la Finlande et aussi la République tchèque,
la Slovaquie, la Hongrie et la Pologne ainsi que la Barbade, la Thaïlande, Sri
Lanka, la Malaisie, la Jamaïque et Cuba.

Les pays nettement mieux placés selon l'IDH que selon l'ISDH sont
notamment l'Argentine, le Chili, le Costa Rica et plusieurs pays arabes. Les
pays arabes ont une très longue liste de progrès à accomplir en vue de parve­
nir à l'égalité des chances entre hommes et femmes, même si ce sont eux qui
progressent le plus rapidement depuis une vingtaine d'années pour plusieurs

108 indicateurs de l'égalité entre hommes et femmes, notamment dans l'éducation
des femmes.

Parmi les pays nettement moins bien placés en termes d'ISDH qu'en
termes d'IDH, on compte quatre pays industrialisés - le Canada (ler rang
selon l'IDH, mais 9è rang selon l'ISDH), le Luxembourg (-12), les Pays-Bas
(-16) et l'Espagne (-26 places). C'est la part des revenus du travail des
femmes par rapport à ceux des hommes qui fait véritablement la différence,
car elle reflète la participation nettement inférieure des femmes dans la popu­
lation active et le niveau moindre de leur salaire moyen.

La suppressIon Je l'inégalité entre les sexes n'est pas une question de
revenu national

Le revenu national ne constitue pas le facteur décisif. Plusieurs pays
pauvres sont parvenus à faire augmenter leur taux d'alphabétisation des
femmes. Disposant de ressources limitées, mais faisant preuve d'un engage­
ment politique résolu, la Chine, Sri Lanka et le Zimbabwe ont porté le taux
d'alphabétisation des femmes adultes à 70 %, voire plus. Par contraste, plu­
sieurs pays plus riches sont à la traîne.

1,3 milliard de personnes vivent dans la pauvreté absolue : 70 %
sont des femmes.

La décision d'investir dans l'éducation et la santé de la population, quel
que soit le sexe, semble être indépendante du niveau de revenu, de l'idéolo­
gie politique, de la culture et du stade de développement. Nombreux sont les
cas pour lesquels un engagement politique résolu a été le moteur d'efforts
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d'amélioration du développement humain des femmes, malgré un manque de
ressources. Par exemple, les pays ayant adopté le modèle socialiste ont fait
appel à la mobilisation sociale et politique pour réaliser des progrès rapides,
et égaux. dans l'éducation et la santé, aussi bien pour les hommes que pour
les femmes, et pour mettre en œuvre des transformations sociales visant à
élargir les opportunités offertes aux femmes.

Une comparaison du classement en termes d'ISDH et de niveaux de
revenu confirme que la suppression des inégalités entre hommes et femmes
n'est pas conditionnée par un revenu élevé. La Chine devance l'Arabie
Saoudite de 10 places dans le classement selon nSDH, alors qu'elle dispose
d'un revenu par habitant en termes réels cinq fois inférieur. La Thaïlande est
mieux placée que l'Espagne en termes d'ISDH, même si son revenu réel par
habitant représente moins de la moitié de celui de l'Espagne. L'ISDH de la
Pologne devance de 50 places celui de la Syrie alors que ces deux pays dis­
posent d'un revenu réel pratiquement analogue. Ainsi. l'égalité entre les sexes
peut être - et est - un objectif poursuivi à tous les niveaux de revenu. Pour
être atteint. il requiert un engagement politique résolu. et non d' énormes res­
sources financières. Tous les pays ont fait des avancées dans le développe­
ment des potentIalités dô femmes, mais hommes et femmes vivent toujours
dans un monde inégalitaire.

Les écarts entre hommes et femmes en termes de santé et d'éducation
se sont rapidement rétrécis au cours des deux dernières décennies, mais le
rythme de cette progression diffère d'un pays et d'une région à l'autre:

- l'espérance de vie des femmes a augmenté 20 % plus vite que celle
des hommes au cours des deux dernières décennies;
- les taux de fécondité élevés, qui entravent gravement la liberté de
choix des femmes, ont reculé d'un tiers, passant de 4,7 naissances
vivantes par femme entre 1970 et 1975 à 3 entre 1960 et 1995. Les
choix de vie se font plus nombreux à mesure que les femmes sont libé­
rées du fardeau des grossesses fréquentes et du risque de mourir en
couches. Les taux de mortalité maternelle ont baissé de près de la moi­
tié au cours des deux dernières décennies ;
- dans les pays en développement, plus de la moitié des femmes
mariées en âge de procréer ou leur partenaire utilisaient des modes de
contraception modernes en 1990, contre moins d'un quart en 1980.
Cette forme de planification familiale permet aux femmes de maîtriser
beaucoup mieux leur vie.
Dans les pays en développement, en termes d'alphabétisation des

adultes et de scolarisation, les femmes ont parcouru entre 1970 et 1990, plus
de la moitié du chemin qui les séparait des hommes. L'alphabétisation des
femmes est passée de 54 % du taux d'alphabétisation des hommes en 1970 à
74 % en 1990. Dans le même temps, le taux combiné de scolarisation fémi­
nine dans l'enseignement primaire et secondaire est passé de 67 % à 86 % du
taux masculin. Dans les pays en développement, le taux d'alphabétisation et
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le taux combiné de scolarisation des femmes adultes ont augmenté deux fois
plus vite que les taux masculins entre 1970 et 1990.

Les pays arabes ont pris la tête de ces progrès dans l'éducation des
femmes, et ont plus que doublé le taux d'alphabétisation des femmes pen­
dants cette période. En effet, les améliorations les plus rapides du taux d'al­
phabétisation des femmes - avec un gain de 68 points de pourcentage entre
1970 et 1990 - ont été constatées aux Emirats arabes unis.

D'une manière générale, dans les pays en développement, les taux de
scolarisation de la population féminine dans l'enseignement primaire ont aug­
menté de 1.7 % par an entre 1970 et 1990, contre 1.2 % pour la population
masculine. Le taux combiné de scolarisation des filles dans l'enseignement
primaire et secondaire a fait un bond spectaculaire, passant de 38 % en 1970
à 68 % en 1992. Avec respectivement 83 % et 87 %, l'Asie de l'Est et
l'Amérique latine s'approchent d'ores et déjà des niveaux élevés des pays
industriels (97 %).

Les pièges des statistiques
Il faut garder à l'esprit que l'outil statistique est loin d'être fiable;

dans ces conditions les statistiques globales ne peuvent qu'indiquer des
tendances souvent infirmées par des statistiques régionales, nationales ou
encore plus ponctuelles particulièrement dans les domaines de la santé et
de l'éducation. En comparant les pourcentages des avancées de la scolari­
sation entre hommes et femmes, on montre que celui des femmes a été net­
tement plus rapide entre 70 et 80 pour les femmes, mais on ne dit pas que
cela est dû au très grand retard accumulé par les femmes. En disant que le
taux de scolarisation primaire et secondaire des filles est passé de 38 à
68 %, on ne montre pas qu'il y a encore 50 % de jeunes femmes analpha­
bètes en Afrique sub-saharienne, chiffre qui ne risque pas de baisser avec
les conséquences désastreuses des politiques d'ajustement structurel sur
l'éducation, conséquences dont on sait qu'elles sont bien plus graves pour
les filles que pour les garçons.

Il convient également de noter le resserrement rapide de l'écart entre
hommes et femmes dans l'enseignement supérieur. Dans les pays en déve­
loppement, le taux de scolarisation des femmes dans l'enseignement supé­
rieur représentait moins de la moitié du taux masculin en 1970, mais avait
atteint 70 o/e en 1990. Dans 32 pays, les femmes sont aujourd'hui plus nom­
breuses que les hommes à fréquenter un établissement d'enseignement supé­
neur.

Pourtant, des inégalités sociologiques persistent dans le monde. Les
pays en développement comptent 900 millions d'analphabètes, et deux de ces
analphabètes sur trois sont des femmes. En outre, les filles représentent 60 %
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des 130 millions d'enfants qui n'ont pas accès à l'enseignement primaire.
Parce que la croissance démographique a été. dans certaines régions en déve­
loppement, plus rapide que la progression de l'éducation des femmes, le
nombre des femmes analphabètes est en augmentation.

Pendant 20 ans, entre 1970 et 1990, la moitié seulement de l'écart entre
hommes et femmes en termes d'éducation a été comblée. Attendre encore
vingt ans pour que la deuxième moitié le soit serait bien trop long.

Les besoins de santé spécifiques aux femmes sont également considé­
rablement négligés. Nombreux sont les pays en développement qui ne dispo­
sent pas de sages-femmes qualifiées et où des soins prénatals et postnatals
satisfaisants ou des soins d'urgence pendant l'accouchement ne sont pas dis­
ponibles. Dans la plupart des pays pauvres, les complications pendant la gros­
sesse constituent, et de loin, la première cause de mortalité des femmes en âge
de procréer. Chaque année. les pays en développement déplorent près d'un
demi-million de décès maternels. Le miracle de la vie se transforme trop sou­
vent en cauchemar macabre.

Si Ie~ rorte~ de l'éducatIon et de la santé <oLl\rent rapidement au\
femllle~. Ic~ porle~ de~ opportunités économiques et poliliqucs <entruu\Tcnt

ù pcine.

Depuis vingt ans, l'accroissement de la scolarisation des femmes à tous
les niveaux de l'enseignement dans les pays en développement ainsi que l'aug­
mentation de l'emploi rémunéré des femmes dans les pays industriels consti­
tuent les principaux moteurs qui permettent de réduire les écarts sociologiques
entre les sexes. Cependant. les opportunités ouvertes aux femmes restent limi­
tées. Ce rapport compile dans les détails les preuves illustrant cette inégalité de
l'accès aux opportunités, dont voici quelques exemples révélateurs :

- la pauvreté a un visage de femme : sur 1,3 milliard de personnes
vivant dans la pauvreté absolue, 70 % sont des femmes. L'aggravation
de la pauvreté parmi la population féminine est liée à la situation défa­
vorable des femmes sur le marché du travail, au traitement que leur
réservent les systèmes de protection sociale ainsi qu'à leur statut et à
leur pouvoir au sein de la famille;
- la participation des femmes dans la population active n'a augmenté
que de 4 % en 20 ans (de 36 % en 1970 à 40 % en 1990). Ces chiffres
sont à rapprocher de l'augmentation des deux tiers des taux d'alphabé­
tisation des femmes adultes et de scolarisation féminine;
- les femmes ne bénéficient que d'une faible proportion des prêts
accordés par les organismes de crédits formels. Elles sont supposées ne
pouvoir offrir aucune garantie, bien qu'elles travaillent généralement
beaucoup plus dur que les hommes. Ainsi, en Amérique latine et aux
Caraïbes, les femmes représentent seulement entre 7 et 11 % des béné­
ficiaires de programmes de crédit
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- le salaire moyen des femmes est généralement plus bas que celui des
hommes. En effet, non seulement les femmes occupent des emplois peu
rémunérés ou travaillent dans le secteur informel, mais elles sont aussi
souvent moins bien payées que les hommes, à travail égal. Dans 55
pays présentant des données comparables, le salaire moyen des femmes
correspond seulement aux trois quarts du salaire masculin dans le sec­
teur non agricole;
- dans toutes les régions, le chômage des femmes est plus important
que celui des hommes;
- dans les pays en développement, les femmes occupent toujours moins
d'un septième des postes administratifs et d'encadrement
- les femmes n'occupent encore que 10 % des sièges parlementaires et
6 % des postes ministériels;
- dans 55 pays, les femmes sont absentes du Parlement ou occupent
moins de 5 % des sièges. Ces pays peuvent être très pauvres (le
Bhoutan et l'Ethiopie) ou raisonnablement riches (Grèce, Koweit,
République de Corée et Singapour).
Malgré les avancées considérables dans le développement des poten­

tialités des femmes, leur participation aux prises de décisions économique:.. et
politiques re~te trè~ limitée.

Autre innovation du rapport de cette année, l'indicateur de la partici­
pation des femmes (IPF) étudie la représentation des femmes aux Parlements,
la proportion des postes d'encadrement et des professions libérales occupés
par les femmes, la participation des femmes dans la population active et leur
part dans le revenu national. Il établit un classement de 116 pays présentant
des données comparables.

Une fois encore, ce sont les pays nordiques qui mènent la course, la
Suède et la Norvège en tête. Ces pays savent non seulement renforcer les
potentialités des femmes, mais leur ouvrent également de nombreuses oppor­
tunités dans les domaines économiques et politiques. Les pays nordiques ont
franchi le seuil critique des 30 % de femmes dans ces domaines.

Neufpays seulement présentent un IPF supérieur à 0,6, alors qu'ils sont
66 à avoir un ISDH supérieur à cette valeur. A contrario, 39 pays ont un IPF
inférieur à 0,3, contre 13 pays présentant un ISDH inférieur à cette valeur.
L'ISDH mesurant l'égalité entre les sexes en termes de potentialités humaines
fondamentales, et l'IPF l'égalité entre les sexes en termes d'opportunités éco­
nomiques et politiques, cette comparaison fait clairement apparaître que de
nombreux pays ont encore un chemin à parcourir pour élargir les opportuni­
tés économiques et politiques des femmes plus long que celui qu'ils ont déjà
parcouru dans le développement des potentialités fondamentales des femmes.
Or, c'est précisément la participation des femmes aux niveaux décisionnaires
les plus élevés de la vie politique et économique qui peut faire bouger les
choses dans le sens d'une plus grande égalité entre hommes et femmes. Signe
essentiel de cette négligence: le fait que de nOl11breu~es contnhutions des
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femme" à la vie économique, de l'ordre de Il 000 milliards de dollars chaque
année. soient grossIèrement sous-évaluées. voire totalement passées sous
silence.

La sous-évaluation des femmes se réflète dans la sous-évaluation de
leur travail et l'absence de reconnaissance de leur contribution. Le débat doit
donc aborder la question de l'égalité des rémunérations aussi bien que celle
de l'égalité des chances. Les informations sur l'utilisation du temps par les
hommes et les femmes dans 31 pays sont très révélatrices:

- dans presque tous les pays, le temps de travail des femmes est supé­
rieur à celui des hommes. Les femmes supportent en moyenne 53 % de
la charge de travail totale dans les pays en développement, et 51 % dans
les pays industrialisés ;
- en moyenne, environ la moitié du total de ce temps de travail
(hommes et femmes confondus) est utilisée à des activité économiques
sur le marché ou dans le secteur de subsistance. L'autre moitié est nor­
malement consacrée aux activités ménagères non rémunérées ou aux
activités communautaires;
- dans les pays industrialisés, sur le temps de travail total des hommes,
environ deux tiers sont consacrés à des activités rémunérées et le tiers
restant à des activités non rémunérées. Pour les femmes, le rapport est
inversé. Dans les pays en développement, plus des trois quarts du tra­
vail des hommes correspondent à des activités sur le marché. Ainsi, les
hommes se taillent la part du lion des revenus et de la reconnaissance
de leur contribution économique, alors que la majeure partie du travail
des femmes ne donne pas lieu à rémunération, n'est pas reconnue et
reste sous-évaluée.
Aucune valeur économique n'étant affectée à ces activités, la contribu­

tion des femmes est largement sous-estimée, et le fardeau de travail qu'elles
supportent n'est ni rémunéré correctement ni reconnu. En réalité, ce manque­
ment à évaluer la majeure partie de leur travail réduit pratiquement les
femmes à l'état de non-entités dans la plupart des transactions économiques,
telles que celles portant sur la propriété immobilière ou l'apport d'une garan­
tie pour les emprunts bancaires.

Dans la société contemporaine, le statut étant souvent assimilé à la
capacité de gain, les femmes souffrent d'une sous-évaluation importante de
leur statut économique. Pourtant, elles supportent plus de la moitié de la char­
ge de travail totale. En outre, le travail des hommes sur le marché est souvent
le résultat d'une "production conjointe", et non d'un effort solitaire, dans la
mesure où ils seraient dans l'incapacité d'effectuer la majeure partie de leur
travail si les femmes ne restaient pas à la maison pour s'occuper des enfants
et du foyer.

Si le travail non rémunéré des femmes était évalué correctement, il est
fort possible que dans la plupart des sociétés, les femmes émergeraient en tant
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que principaux soutiens de famille, ou du moins en tant que soutiens équiva­
lents aux hommes, dans la mesure où elles travaillent plus longtemps que ces
derniers.

La traduction du travail qu'effectuent les femmes en dehors du marché
en valeur monétaire représente davantage qu'une question de justice. Elle
concerne le statut économique des femmes dans la société. Si l'on considérait
davantage d'activités humaines comme des transactions marchandes, éva­
luées en fonction des salaires en vigueur, on aboutirait à des évaluations
monétaires gigantesques. Pour donner un ordre de grandeur approxi tllatIf. on
peut citer le chIffre faramineux de 1h 000 111llliard!'> de dullar~. ~oit t'n\lron 70
\'( en ~m de la rroductlon mondiale. uftïclellement e,~timée il 23 (J()() tllilli<lrLl~

de dollar~. Cette t,~titllation Inclut la valeur du travail 17017 u;/l7l1llà(; L'xécuté
par k~ rcmme~ ct k~ hOtllme~ all1~i que l'évaluation de la ,IOIII'-U;lIli11/(;rol/1i17

du travail Lk~ retllmc~ ... ur le marché. eqimée en functlLlll de ......alall\:~ cn
vigueur, Sur ces 16 000 milliards de dollars, Il 000 milliards correspondent
à la contribution "invisible" des femmes, c'est-à-dire non exprimée en valeur
monétaire.

Une telle réé\ aluatlOn du travail des femme" ouulever~era Ie~ con\ en­
tiuns aL'lue Ile ment en vigueur. Pour les l11ari~, rartager leur revenu avec leur
érou~e deviendra un acte de partage lfun Jroil r1ulL)1 qu"un aL'le de bien­
vei Ilance. La base du droit de la propriété immobilière, des règlements de
divorce, des garanties pour les crédits bancaires, pour ne citer que quelques
aspects, devra changer du tout au tout. Les hommes devront également assu­
mer une part plus importante du fardeau des tâches ménagères et du travail
communautaire.

Si les statistiques nationales reflètent intégralement la contribution
"invisible" des femmes, les instances décisionnaires ne pourront alors plus les
ignorer dans le cadre des décisions nationales. En outre, les femmes ne seront
plus considérées comme des non-entités économiques dans les transactions
marchandes.

Le stalut par trop défavoraolc des femme ... dan~ la ~ociété" LJUI <ac­
compagne de Jlscrtmination~ juriJiques et de violences perpétuelle~ ù leur
encontre. con~tlluc un aulre élément majeur de cette inégalité.

La discrimination qu'opère le droit constitue la traduction la plus
visible du statut défavorisé de la femme dans la société. Dans de nombreux
pays, les femmes ne sont toujours pas traitées à l'égal des hommes, que ce soit
par le droit de la propriété immobilière, le droit de la succession, le droit du
mariage et du divorce ou le droit d'obtenir une autre nationalité, de gérer un
bien immobilier ou de rechercher un emploi.

En 1979, les Nations unies ont approuvé la Convention sur l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW),
charte sur les droits humains et juridiques des femmes qui fait date.
Cependant, 41 Etats membres des Nations unies ne l'ont toujours pas signée,
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6 l'ont signée mais pas ratifiée et 43 l'ont ratifiée en émettant des réserves sur
certaines dispositions. En d'autres termes, 90 pays n'ont toujours pas accep­
té toutes les implications de l'égalité juridique entre les femmes et les
hommes. Même dans certains pays qui ont ratifié la CEDAW, cette conven­
tion est appliquée à contrecoeur et de fa<,:on incomplète. Ainsi, même dans le
droit (sans parler de la pratique), l'égalité entre hommes et femmes n'est tou­
jours pas assurée.

La dévalorisation des femmes la plus pénible est la violence physique
et psychologique qui les poursuit de la naissance à la mort. Pour trop de
femmes, la vie est assombrie par une menace de violence.

- La dévalorisation commence même avant la naissance. Dans certains
pays, les tests réalisés pour déterminer le sexe du fœtus peuvent l'être
dans la perspective d'un avortement si c'est une fille.
- Elle marque les premières années de la vie. A la Barbade, au Canada,
aux Pays-Bas, en Nouvelle Zélande, en Norvège et aux Etats-Unis, un
tiers des femmes déclarent avoir subi des abus sexuels pendant leur
enfance et leur adolescence. Chaque année, on estime à un million le
nombre d'enfants, essentiellement des filles en Asie, qui sont contraints
de se prostituer, et à 100 millions le nombre des filles qui subissent des
mutilations sexuelles.
- Elle devient I/n élément du mariage. Les études réalisées au Chili, au
Mexique, en Papouasie Nouvelle Guinée et en République de Corée
indiquent qu'au moins deux tiers des femmes mariées connaissent la
violence conjugale. En Allemagne, on estime à 4 millions le nombre
des femmes qui connaissent des violences domestiques chaque année.
- Elle se man(feste parfois par des viols. Les études réalisées au
Canada, en Nouvelle Zélande, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis indi­
quent qu'une femme sur six est violée dans sa vie.
- Elle peut finir par un meurtre. Plus de la moitié de tous les meurtres
perpétrés à l'encontre des femmes au Bangladesh, au BrésiL au Kénya,
en Papouasie Nouvelle Guinée et en Thaïlande sont commis par leur
partenaire, actuel ou ancien.
- Ou Ull suicide. Les informations recueillies dans des pays de culture
différente d'Afrique, d'Amérique du Sud, plusieurs îles de la
Mélanésie et les Etats-Unis permettent d'affirmer que la violence
conjugale constitue l'une des premières causes de suicide des femmes.

Bien que la violence poursuive les femmes tout au long de leur vie, les
lois ne peuvent guère y remédier sans un changement des valeurs culturelles
et sociales actuelles.

La révolution vers l'égalité des sexes doit être propulsée par une stra­
tégie concrète d'accélération du progrès.

La prise en compte de la dimension féminine dans le paradigme du
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développement passe par un changement radical des habitudes bien ancrées
de la vie sociale, économique et politique. En outre, le libre jeu des processus
économiques et politiques n'est guère susceptible de promouvoir une égalité
des chances en raison des injustices répandues dans les structures de pouvoir.
Tant que ces barrières structurelles existeront, l'intervention des pouvoirs
publics sera nécessaire, et devra revêtir à la fois la forme des réformes géné­
rales et de politiques volontaristes d'intégration.
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Renforcenlent du pouvoir
des femmes

in: Rapport mondial sur le développement humain 1995
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD)
Paris, Economica, 1995 (extraits)

L
a notion de "renforcement du pouvoir des femmes" (empowerment)
apparaît dans toutes les politiques, tous les documents et toutes les
publications concernant la coopération pour le développement. Les 117

définitions en sont pourtant rares et les indicateurs permettant de mesurer les
progrès réalisés dans ce domaine le sont encore plus.

Plutôt que d'essayer de mettre au point une définition parfaite du "ren­
forcement du pouvoir des femmes" qui convienne à tout le monde et qui s'ap­
plique à toutes les situations, nous nous contenterons ici d'attirer l'attention
sur les aspects du débat autour de ce concept qui sont utiles à ceux qui tra­
vaillent dans le domaine de la coopération pour le développement.

Questions soulevées

- On ne peut renforcer de l'extérieur le pouvoir des gens. Les initiatives
prises dans le domaine de la coopération pour le développement sont
beaucoup trop ambitieuses et vouées à l'échec si elles cherchent à "ren­
forcer le pouvoir des femmes". Elles peuvent. par contre, contribuer à
créer les conditions permettant aux femmes de devenir les agents de
leur propre valorisation et du renforcement de leur pouvoir.
- La participation des femmes aux structures politiques officielles
constitue un aspect essentiel du renforcement de leur pouvoir, ce qui a
été reconnu dans l'un des domaines critiques du Programme d'action
de Pékin, intitulé "les femmes et la prise de décision". En signant ce
document, les gouvernements ont accepté de :

- prendre des mesures propres à assurer aux femmes l'égalité
d'accès et la pleine participation aux structures du pouvoir et à la prise
de décisions, et de :

- donner aux femmes les moyens de participer à la prise de déci­
sions et d'exercer des responsabilités.
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- D'après la définition qui en a été donnée, une façon de renforcer le
pouvoir des femmes consiste à "remettre en question certaines des
hypothèses fondamentales concernant les rapports réciproques entre
pouvoir et développement. .. et à chercher à définir le pouvoir moins en
termes de domination sur d'autres (ce qui suppose implicitement qu'un
progrès pour les femmes entraîne un recul pour les hommes) et davan­
tage en termes d'aptitude des femmes à développer leur autonomie et
leurs ressources internes". D'autres définitions du renforcement du
pouvoir des femmes vont plus loin en estimant qu'il implique "une
modification radicale des processus et des structures qui perpétuent la
position subordonnée des femmes dans leur ensemble".
- Les ONG et les organisations féminines jouent aussi un rôle très
important dans de nombreux débats sur le renforcement du pouvoir des
femmes. De par l'importance qu'elles accordent à la prise de conscien­
ce par les femmes de leur situation, au développement de leurs capaci­
tés et à la défense collective de leurs intérêts, les ONG semblent davan­
tage en mesure de soutenir ce processus que les institutions étatiques.
Toutefois, comme le note C. Moser, les ONG et les organisations fémi­
nines présentent aussi des faiblesses et il est important d'opérer des dis­
tinctions entre les différentes organisations et de connaître leurs atouts
et leurs faiblesses dans ce domaine.
- Un concept utilement introduit par Kate Young dans le débat sur le
renforcement du pouvoir des femmes est celui de "potentiel évolutif'.
Il est indispensable, pour faire évoluer les mentalités, de modifier la
position des femmes de façon durable. Il est également important que
les femmes aient le sentiment gu' elles ont directement contribué à cette
évolution et qu'elles ont elles-mêmes conquis ce nouveau champ d'ac­
tion. Il est toutefois aussi important qu'elles aient conscience que
chaque progrès accompli dans la voie d'une plus grande autonomie fera
apparaître de nouveaux besoins et de nouvelles contradictions auxquels
il faudra à nouveau faire face ...
L' hypothèse sur laq uelle repose ce potentiel évolutif est qu'en tra­
vaillant ensemble et en tentant de résoudre les problèmes par tâtonne­
ments, en apprenant par l'expérience ainsi qu'en apprenant à identifier
leurs alliés et à forger les alliances nécessaires, les femmes renforceront
leur pouvoir aussi bien collectivement qu'individuellement.
- Bien que certaines définitions du renforcement du pouvoir des
femmes aient tendance à mettre l'accord sur le renforcement de leur
indépendance économique (par le biais d'un accroissement de leurs
revenus et d'une plus grande autonomie individuelle), il semble plus
utile de reconnaître la multiplicité de leurs rôles et de leurs intérêts et
les interactions qui existent entre eux. Même s'il peut être utile, aux
fins d'analyse, de distinguer les différents rôles des femmes (tels que
leurs rôles productif, reproductif et communautaire), il convient de tou-
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jours les considérer globalement pour comprendre que les femmes
n'agissent pas et n'interviennent pas uniquement en tant que mères, en
tant que travailleuses ou en tant qu'activistes se mobilisant pour obte­
nir ]' alimentation en eau de leur localité.
Le renforcement du pouvoir des femmes peut être considéré comme la
somme de plusieurs éléments interdépendants qui se renforcent
mutuellement, à savoir:

- prise de conscience de la situation des femmes, des discrimi­
nations dont elles font l'objet ainsi que des droits et des possibilités
dont elles bénéficient en vue de favoriser l'égalité homme-femme. La
prise de conscience collective permet de s'identifier à un groupe et
d'agir collectivement;

- renforcement des capacités et amélioration des compétences et
surtout de r aptitude à planifier, à prendre des décisions, à organiser, à
gérer et à mener des activités ainsi qu'à traiter avec les personnes et les
institutions du monde environnant;

- participation et plus grande autorité et plus grand poids dans le 119
processus de décision au niveau du foyer, de la collectivité et de la
société;

- initiatives visant à favoriser une plus grande égalité entre les
hommes et les femmes.
En bref, le renforcement du pouvoir des femmes est un processus de

prise de conscience et de création de capacités se traduisant, pour les femmes,
par une plus grande participation, une plus grande autorité et un plus grand
poids dans le processus de décision, ainsi que par des initiatives transforma­
trices.
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Mobilisation sans émancipation?
Participation des femmes,

Etat et révolution au Nicaragua

Maxine Molyneux

Mobilization without emancipation ? Women's Interests, the State
and Revolution in Nicaragua
in: Feminist Studies, summer 1985, vol. 11, n 0 2, p. 227-235 (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland

L
a chute du dictateur Anastasio Somoza. en juillet 1979, n'aurait pu
arriver à son terme sans l'insurrection des masses urbaines qui ont
placé Managua, la capitale, ainsi que d'autres grandes villes sous le

contrôle croissant des forces révolutionnaires. Ce fut là le point culminant
d'un processus d'opposition populaire grandissante caractérisée par l'incor­
poration d'une large partie de la population dans les activités politiques.

Un nombre important de femmes appartenant à toutes les classes
sociales rejoignit la jeunesse et les hommes sans travail et fit son entrée au
royaume de la politique dans les années 70, la plupart pour la première fois.
La participation des femmes à la révolution nicaraguayenne a sans doute été
plus importante que dans toute autre révolution récente, le Viet-nam excepté.
Les femmes constituaient approximativement 30 % du Front sandiniste de
libération nationale (FSLN) et à son point culminant en 1979 l'organisation
féminine du FSLN, l'Association des femmes face au problème national
(AMPRüNAC), comptait 8000 membres l

• Un grand nombre de femmes qui
ne militaient pas dans des mouvements politiques organisés fournirent un
appui logistique et de soutien aux forces révolutionnaires, tandis que d'autres
apportaient un concours silencieux en refusant de dénoncer leurs voisins
révolutionnaires ou en cachant des combattants en fuite".

De nombreux auteurs ont considéré l'importance de la mobilisation
féminine dans le combat contre Somoza non seulement comme une réponse
évidente à l'étendue de la répression et à la brutalité du régime, mais aussi
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comme l'adhésion à la vision et à la stratégie du FSLN3
• Personne n'a mené

une analyse rigoureuse sur le fait que les femmes soient devenues des sujets
politiques, en partie parce que cela semblait évident, mais aussi parce que le
militantisme révolutionnaire fut considéré comme le résultat de l'opposition
de plus en plus forte à l'encontre de Somoza. Selon un des auteurs, ce pro­
cessus a effacé la spécificité des sujets politiques au sein du combat général
contre la dictature4

• En simplifiant, on pourrait affirmer que tout le monde
était contre la dictature, sans distinction de classe, d'âge et de genre. C'est
cette unité qui fit la force et le succès final du mouvement d'opposition.

Il conviendrait cependant de s'interroger sur le sens de ces "sujets qui
perdent leur spécificité", mais aussi sur celui de ces objectifs devenus uni­
versels. En fait l'universalité des objectifs révolutionnaires n'entraîne pas
nécessairement la perte de l'identité des acteurs et on ne peut affirmer que ce
soit ce qui s'est passé pour les femmes. Il serait en etJet difficile de soutenir
que les Nicaraguayennes ont perdu leur identité de genre, mises à part
quelques femmes dans les unités combattantes qui se forgèrent une certaine
virilité et estompèrent les différences entre genres'. Il serait plus exact de dire
que l'image de la femme s'est enrichie de connotations nouvelles qui ont poli­
tisé les rôles sociaux auxquels les femmes sont traditionnellement associées
sans pour autant en effacer le côté social.

La participation des femmes aux activités politiques a certainement
contribué pour une large part au processus de mobilisation populaire, mais la
position sociale des femmes n'a pas varié, elle est restée absolument inscrite
dans la division sexuelle des tâches. De plus à l'intérieur des classes et des
groupes de femmes, la participation politique prend un sens différent, selon
que l'on est étudiante, jeune femme des classes moyennes ou habitante des
quartiers populaires. Pour la majorité des femmes pauvres, l'entrée en poli­
tique a commencé après le tremblement de terre de 1972 et la création des
comités de quartier destinés à prendre soin des victimes, à nourrir ceux qui
n'avaient plus rien, à soigner les blessés. La colère qui a suivi le détournement
des secours opéré par Somoza s'est amplifiée lorsque la répression a intensi­
fié ses méthodes brutales. Un grand nombre de femmes a alors considéré que
le passage du service de secours à la lutte n'était qu'un prolongement naturel,
même sous sa forme guerrière, de leur rôle de protectrice et pourvoyeuse de
la famille, c'est à dire de leur rôle fondamental de mère. Cette transition vers
la "maternité combative" recevait l'appui du clergé radical, des Sandinistes et
de l'AMPRONAC, qui faisaient le lien entre cette identité traditionnelle et
des objectifs plus stratégiques tout en célébrant le rôle des femmes dans la
gestation d'une société plus juste et plus humaine. L'appropriation par les
révolutionnaires du symbole de la maternité a depuis été institutionnalisée par
la célébration, au sein du FSLN, de la "Mère des héros et des martyrs" ; c'est
maintenant encore un groupe actif de la base politique des Sandinistes".

Toutefois, si la révolution n'a pas réclamé l'abolition des identités
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féminines, elle a tout de même exigé la subordination de leurs intérêts spéci­
fiques aux objectifs plus vastes, c'est-à-dire au renversement de Somoza et à
l'établissement d'un nouvel ordre social. Nous sommes ici en présence d'une
question importante, située au coeur du débat sur les relations entre révolu­
tion socialiste et émancipation des femmes. Car si les femmes renoncent à
leurs intérêts spécifiques dans la lutte pour une société différente, à quel
moment ces intérêts seront-ils écoutés, légitimés et satisfaits par les forces
révolutionnaires ou l'Etat socialiste? Des écrits féministes répliquent qu'ils
ne sont jamais correctement rétablis et que cela expliquerait la faillite du
socialisme? en faveur de l'émancipation des femmes. De telles critiques sou­
lignent que non seulement les inégalités entre genres subsistent mais que le
sort des femmes est pire qu'avant la révolution. Loin d'avoir été "émanci­
pées" ainsi que le proclame parfois la rhétorique officielle, la charge de tra­
vail des femmes a augmenté et aucune redéfinition des relations entre les
hommes et les femmes n'a vu le jour. Aux rôles traditionnels d'épouse et mère
on a ajouté ceux de travailleuse à plein temps et de militante politique alors
même que les structures pour les gardes d'enfants demeurent insuffisantes.
Comme le disait une femme soviétique : "Si c'est cela l'émancipation, alors
je suis contre"~.

L'image négative des Etats socialistes sur cette question se trouve ren­
forcée par leur incapacité à établir une quelconque parité hommes/femmes
dans les appareils du pouvoir politique, et par l'absence d'une réelle démo­
cratie populaire. Les explications le plus souvent avancées pour analyser ces
échecs, du moins dans les pays les plus pauvres, parlent du manque de res­
sources, de pression internationale, de sous-développement et du poids des
traditions, mais elles sont accueillies avec un scepticisme grandissant. Une
femme se faisait récemment l'écho d'un consensus nouveau lorsqu'elle écri­
vait que "I()r~4l1'lIn pays est capable d'éliminer la mOllche tsé tsé. il pourrait
bien trOLI\er le moyen d'a\'oir autant de femmes Ylie dïlOml1le~ dan~ ~on

polithuro'."
Un point de vue encore plus négatif sur les résultats des pays socialistes

considère qu'ils représentent simplement une forme différente de domination
patriarcale. "L'égalité révolutionnaire" généralement reconnue comme l'ap­
prentissage de la liberté pour les hommes et les femmes se trouve remplacée
dans la période postrévolutionnaire par le statu quo qui conserve le pouvoir
aux hommes. Et tandis que l'autorité masculine se renforce, de plus en plus
indifférente aux problèmes des femmes, les sacrifices des femmes dans le
combat pour une société meilleure demeurent ignorés de ceux qu'elles ont
aidés à prendre le pouvoir. Les femmes des classes laborieuses se retrouvent
"ostracisées" non par une "nouvelle bureaucratie bourgeoise" mais par une
entité désormais plus subtile et analytiquement plus floue, le "patriarcat"'o.

Cet article étudie plus précisément la révolution nicaraguayenne et ses
avancées depuis la prise de pouvoir par les Sandinistes en juillet 1979, afin de
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vérifier ['hypothèse selon laquelle les intérêts des femmes ne sont pas garan­
tis par les révolutions socialistes. Nous étudions comment les politiques gou­
vernementales traitent les femmes au lendemain d'une révolution victorieuse
à laquelle elles ont massivement participé. La première partie de la discussion
passe en revue quelques questions théoriques soulevées par ce débat, en par­
ticulier la question des "intérêts des femmes" afin de voir comment, dans
l'Etat socialiste, les politiques ont tenu compte de ces intérêts", (... )

Les femmes du Nicaragua n'ont certainement pas obtenu la pleine éga­
lité, encore moins l'émancipation. Mais l'argument que nous développons ici
montre que les problèmes des femmes ont été ignorés ou délibérément mar­
ginalisés par le biais d'une opération "patriarcale" 12,

Des intérêts des femmes

L'intérêt des femmes est un concept essentiel dans les évaluations
féministes des sociétés socialistes et même dans les politiques sociales en
général. La plupart des critiques féministes des régimes socialistes reposent
sur l'hypothèse implicite ou explicite qu'il existe une entité déterminée, les
intérêts proprement féminins, que les hommes politiques ignorent ou nient.
Toutefois la question de ces intérêts est beaucoup plus complexe qu'on ne le
pense généralement. Et comme les problèmes pour développer une quel­
conque théorie des intérêts dans l'analyse des situations postrévolutionnaires
sont considérables, la discussion qui suit doit être considérée comme une ten­
tative destinée à susciter le débat plutôt qu'à le clore définitivement.

La pertinence politique qui consiste à savoir si des Etats, qu'ils soient
révolutionnaires ou non, réussissent à sauvegarder les intérêts des groupes
sociaux et des classes est généralement considérée comme ambiguë. Tout
d'abord on pense qu'elle permet de prédire ou tout au moins d'estimer la
capacité d'un gouvernement donné à maintenir le soutien des groupes qu'il
prétend représenter. Ensuite. on présume que la nature de l'Etat peut se dédui­
re à partir des intérêts quïl prétend défendre". Ainsi l'affirmation selon
laquelle un Etat se dit "prolétaire", capitaliste, ou même "patriarcal" se véri­
fie généralement en cherchant ce qu'il arrive à un groupe particulier sous le
gouvernement en question.

Toutefois, lorsque nous essayons de développer des critères semblables
à propos des femmes. de nombreux problèmes surgissent. Si, par exemple.
nous arrivons à la conclusion que les Sandinistes semblent n' avoir guère sup­
primé les facteurs qui perpétuent la subordination des femmes, que les inté­
rêts des femmes n'ont pas été représentés dans l'Etat, entraînant ainsi la
désaffection des femmes. nous posons plusieurs hypothèses:

- les intérêts selon le genre sont l'équivalent de l'intérêt des femmes;
- le genre est le principal déterminant des intérêts des femmes;
- la subjectivité des femmes. réelle ou potentielle. se trouve unique-
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ment structurée par les relations de genre,
A partir de là, on suppose que les femmes ont certains intérêts communs du
fait de leur appartenance au même genre et que ces intérêts sont fondamen­
taux pour elles. Il s'ensuit une unité qui dépasse les classes en partie à cause
de cette communauté d'intérêts l

",

Même si abstraitement il est vrai que les femmes peuvent avoir des
intérêts communs, personne ne s'accorde pour savoir quels sont ces intérêts
ni comment ils doivent être formulés. C'est en partie parce qu'il n'existe
aucune théorie universelle expliquant les raisons de la subordination des
femmes qui rendraient compte de leurs intérêts. On s'accorde pour recon­
naître que l'origine de l'oppression des femmes est plurielle et se trouve
médiatisée par différents mécanismes, structures et degrés qui peuvent varier
considérablement dans le temps et l'espace. Nous sommes donc en présence
d'un débat permanent concernant le lieu approprié de la lutte féministe et le
fait de savoir s'il est plus important de considérer ou bien les tentatives de
changement sur les éléments objectifs ou subjectifs, les hommes, les "struc­
tures", les lois, les institutions ou bien les relations de pouvoir interperson­
nelles, ou bien sur toutes ces données à la fois. Comme une notion générale
des intérêts (ayant une valeur politique) doit se déduire de la théorie montrant
comment la subordination d'une catégorie sociale s'est établie, il est difficile
de savoir comment elle pourrait venir à bout des deux caractéristiques les plus
évidentes et insolubles de l'oppression féminine : sa nature aux causes mul­
tiples et les extrêmes variations de ses formes d'existence à travers classes et
nations. Ce~ fal'leur~ l'olTompent toule~ telltatl \CIi \î~all[ ~l parler. sall~ la qua­
lifier. d'une l'atégorie "femme" ullitaire et dotée dïntérèb communs. Une
théorie ~ur le~ intérê[~ l'omlmnl~ qui permelll' le débat ~ur la l<II';IClté des
felllllles à lutter ct à profitcr du changement sOl·ial. doit commencer par rccon­
llaÎtre k~ dillérences plutt)t 4u'a\~ulller une hOlllogénélté pré~umée,

A partir des nombreux écrits féministes sur l'oppression des femmes il
est évident qu'il existe différentes définitions des intérêts des femmes ; elles
reposent implicitement ou explicitement sur différentes théories expliquant
l'inégalité entre genres. Afin de clarifier la discussion ici-même, nous exami­
nerons trois concepts fréquemment amalgamés : les intérêts des femmes, les
intérêts stratégiques et les intérêts pratiques selon le genre.

Les intérêts des femmes

Bien que présents dans de nombreux discours politiques et théoriques,
ce concept est, pour les raisons exposées ci-dessus, éminemment controversé.
Parce que les femmes ont dans la société une position qui varie infiniment,
entre autres par la classe, l'ethnie et le genre, les intérêts qu'elles ont en tant
que groupe sont également façonnés de manière complexe, parfois conflic­
tuelle. Il est par conséquent difficile, sinon impossible, de généraliser. Au
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contraire, il nous faut spécifier comment les diverses catégories de femmes
peuvent être affectées différemment, et agir autrement selon leur position
sociale et leur identité choisie. Toutefois nous ne nierons pas que les femmes
puissent avoir certains intérêts généraux en commun. Nous pourrons les appe­
ler intérêts de genre pour les différencier de cette fausse homogénéité conte­
nue dans la notion d'intérêt des femmes.

Les intérêts stratégiques de genre

Le~ intérêt~ :-ehm le genre ~ont l'eux que Ic~ kmme~ (ou Ic~ homme~)

peuvent Jéye]oppcr à cau~e de leur po~itionnement ~ocial et l'e :-elon leur~

particularités de genre. Le~ intérêts de genre peuH'nt êlre ~oit stratégique~ ~oit

pratique~. chal'lll1 évoluant de façon différente et Impliquant de façon diver~e

la ~ubjecti\ ité des femme~. Dans le premier exemple ces intérêts sont le résul­
tat de l'analyse de la subordination des femmes et de la formulation de dis­
positions nouvelles plus satisfaisantes que celles existantes. Ces critères
éthiques et théoriques permettent d'énoncer des objectifs stratégiques
capables de vaincre la subordination des femmes, telles que l'abolition de la
division sexuelle du travail, l'allégement des tâches domestiques et de soins
aux enfants, l'éradication des formes institutionnalisées de discrimination, la
recherche de l'égalité en politique, l'institution d'une maternité choisie, et
l'adoption de mesures adéquates contre la violence des hommes et leur
contrôle sur les femmes. Ces mesures constituent ce que l'on pourrait appeler
les intérêts stratégiques des femmes, et ce sont celles qui sont le plus fré­
quemment considérées par les féministes comme les intérêts réels des
femmes. Les exigences formulées à partir de là sont généralement qualifiées
de "féministes" ainsi que le niveau de conscience nécessaire pour lutter effec­
tivement dans ce sens l5

•

Les intérêts pratiques selon le genre.

Ce~ lI1térét~ pratique~ sclon le genre procèdent par induction et partenl
de~ l'onditllll1~ l'oncrètc~ dl' po~itionncment de~ feml11e~ dal1~ la dl\i~ion

sexuelle du trayai J. Contrairement aux intérêts stratégiques, ils sont formulés
par les femmes qui se situent elles-mêmes dans cette position plutôt que par
des personnes extérieures. Les intl~rêts pratique~ l'On~lituenl généralement
une répon~e il un be~ll1n immédiat Cl lb n'entralnenl normalement aucun Je~­

~cin stralt'glque tel que l'émanl'ipation Je~ fcl11mc~ PU l'égalité cnlre Ic~

~C\c~. Les analyses d'actions féminines collectives utilisent souvent cette
notion pour expliquer le pourquoi et le comment de l'action des femmes dans
l'action sociale. On a, par exemple. soutenu qu'en vertu de leur place dans la
division sexuelle des tâches instituant les femmes responsables du bien être
familial, les femmes développent un intérêt particulier pour les besoins
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domestiques et les différentes formes d'assistance 10. Lorsque les gouverne­
ments négligent ces besoins essentiels, les femmes cessent de les soutenir.
Lorsque la vie de leur famille, notamment de leurs enfants, se trouve mena­
cée, ce sont les femmes qui se retrouvent en première ligne dans les émeutes,
les manifestations, les pétitions. Il est clair dans ce cas que genre et classe sont
intimement liés. Pour des raisons évidentes, ce sont généralement des femmes
pauvres qui sont prêtes à se mobiliser par nécessité économique. On ne peut
donc innocemment séparer intérêts pratiques et classes sociales. De plus ces
types d'intérêt ne peuvent en soi défier les formes dominantes de subordina­
tion des femmes, même si elles en découlent directement. Comprendre ceci
est vital pour interpréter la capacité ou l'échec des Etats ou des organisations
à gagner la confiance et le soutien des femmes.

La pertinence de ces moyens de conceptualisation des intérêts des
femmes dans la compréhension de la conscience féminine est un sujet com­
plexe, mais on peut commencer par dégager trois points de départ :

- en premier lieu, on ne peut admettre la relation entre ce que
nous avons appelé les intérêts stratégiques de genre et leur reconnaissance par
les femmes ainsi que leur désir de les réaliser. Même le plus petit commun
dénominateur entre des intérêts, apparemment incontesté et universel (telle
que l'égalité totale avec les hommes, le contrôle de la reproduction, une auto­
nomie plus grande et l'indépendance vis-à-vis des hommes) n'est pas totale­
ment accepté par l'ensemble des femmes. Ce n'est pas là simple aliénation,
comme on le prétend souvent, bien qu'il faille en tenir compte, mais parce que
de tels changements réalisés par bribes pourraient menacer les intérêts pra­
tiques à court terme de certaines femmes, ou bien entraîner un coût sous
forme de perte de protection non compensée. Aussi la définition des intérêts
stratégiques ne peut être efficace que sous la forme d'une intervention en pre­
nant pleinement en compte ces intérêts pratiques. En vérité, c'est la politisa­
tion des intérêts pratiques et leur transformation en intérêts stratégiques que
les femmes peuvent identifier et appuyer qui constituent un aspect central de
la pratique politique féministe:

- en second lieu, la manière dont sont formulés ces intérêts - que
ce soit par les femmes ou les organisations politiques - peut varier considé­
rablement dans le temps et l'espace et peut être modelée différemment par des
influences dominantes politiques et sans lien. Il est important de ne pas
oublier cela lorsque l'on évoque les problèmes d'internationalisme et les
limites et possibilités d'une solidarité interculturelle ;

- finalement, les intérêts des femmes étant beaucoup plus vastes
que les intérêts de genre et grandement influencés par l'appartenance à une
classe sociale, l'unité et la cohésion des femmes concernant les problèmes de
genre, est impossible. Elles pourraient, il est vrai, former le point de départ
d'un programme commun, mais une telle unité doit se construire, et n'est
jamais gagnée d'avance. De plus, même lorsque l'unité existe, elle est tou-
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jours aléatoire et l'histoire nous montre qu'elle à tendance à se briser sous la
pression de violents conflits de classe. Les différences entre race, ethnie et
nationalité pèsent également sur cette unité. On peut donc difficilement pré­
tendre comme l'ont fait certaines féministes, que les problèmes de genre sont
toujours essentiels pour les femmes 17.

Ce problème général de conditionalité de l'unité des femmes et le fait
que les problèmes de genre ne sont pas forcément essentiels aux yeux des
femmes n'est nulle part mieux illustré que lors d'un soulèvement révolution­
naire. Dans une telle situation, la question du genre est souvent remplacée par
les conflits de classes, essentiellement parce que, en dépit du fait que les
femmes souffrent de discrimination sexuelle et en sont conscientes, elles le
ressentent cependant différemment selon leur classe sociale. Ces différences
affectent dramatiquement les comportements vis à vis du changement révolu­
tionnaire particulièrement lorsque ce dernier est socialiste. On ne peut dire
pour autant que les intérêts de genre, même s'ils constituent une base insuffi­
sante pour forger l'unité des femmes dans le contexte de lutte de classes, vont
disparaître. Simplement, ils se rattachent et se définissent davantage selon la
classe sociale.

Bien comprendre la complexité de ce problème permet d'éviter une
analyse par trop simpliste sur la question de savoir si un Etat agit ou non dans
l'intérêt des femmes, c'est-à-dire savoir si l'on tient compte de tous ces inté­
rêts ou de quelques-uns seulement. Avant d'aborder l'analyse, il convient
d'abord de spécifier dans quel sens le terme "intérêt" est employé. Un Etat
peut s'attirer le soutien des femmes soit en satisfaisant leurs demandes pra­
tiques immédiates ou certains intérêts de classe ou les deux. Il peut le faire
sans faire avancer leurs intérêts stratégiques objectifs. Toutefois, si un tel Etat
prétend favoriser l'émancipation des femmes, il ne peut se justifier sur la
simple évidence qu'il a pris en compte leurs intérêts pratiques ou de classe.
( ... )

Notes

1 _ L'associatton de, femmes face au Problème National (AMPRONAC) a été fondée en 1<)77 pour
contrer le, exactions de Somoza ct pour promouvoir l'égalIté entre les hommes et le, femme,. Sa
secrétaire générale étail Léa GUido. devenue plus tard minIStre de la santé Cf. AMNLAE. Documentos
de cl A"emblea de AMNLAE. Managua, 1981. Pour l'historique ct les bUh de l'AMPRONAC. voir
également Margaret Randall : 5alldll1O \. DallghTer.\ , Londre,. ZED Pre", 1<)82.
2 _ Pour une première approche de leurs actIVItés. 'OJl" . Randall. Margaret; DClghton. Jane; Horsley.
Rosana : Cain. Stewart and Cathy - 51l'ceT ROll/l'arTs: Londres. War on Want - Nlcaraguan Solidarity
Campalgn. 1<)83. Voir également Horton Ramirez. Su"ent . Walh-e,. Thomas (ed.).- 7/1e roll' of
IV<JlJleJl 111 Th" NI( arugl/{lIl Re)'(IIIITIOII. In Nicaragua III Revolution. New York. Praeger. 1<)82.
J _ Les écnvaIns femmes se SDnl davantage Intéressées à cette questIOn. V,m en particulIer Mmer.
EIISabeth.- NICaragllo. la Miller "" la Re\'OllI(,/oll ; MeXICO. Edlclones de Cultura Popular. 1<)80.
..\ - LUIS. Jose - POSlbllldades y L,miles de la PolItlca en los Prncesos de Tran"Clon . cl Caso de
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Nicaragua [nterventlon pré,entée à l'Amsterdam Latin Amencan Cènter (CEDLA), Conferencè on
Nicaragua, 19R3 Cet article est publié dans la co]lectlon publiée pal Davuj Slater (CEJ)Ulj.

5 _ RanualL Margaret -Im/{/e Nicl/mgllllli Re\'[)/fillOlI: Vanuluver, Nèw Star Boo".s, 197X ct Sandlno's
Daughte ..s (op. Clt.)
b _ Cette orgafllsation e,t Impliquée dans différentes campagnes antl-lInpéllal"tès et paCifistes Ellc
aide également les uépossédés et ceux qui recherchent leurs enfants uans ]a 70ne ues combats
7 _ Le terme .socIaliste e,t employé ICI par SOUCI de Slmplillcation. Pour plm de préc"uln.s, il faudrait
consulter l'ouvrage de Ruuolf Bahro.- The Altel'lll/Ii,'" III t.'ll.\lem Euro!,e : Londres, NLB, 1979. qlU
énumère le, différentes quallflcatIom néccssaIres pour faIre partie de ce, Etat,. Certains, par exemple,
n'ont pas attèlnt le Illveau économique requIS pour être Indu, dans cette catégone.
X_ Cf. par exemple le comportement de, kmme, tel que décnt par Henson, Carola et Lldèn, Kann ,
ln : MOSCOlI' WlilI/ell , New York, Pantheon, 19R3
9 _Cité dan, le livre ue Cdthèflnè MdcKInnon - Femrnism, Mdrx"lll, Method and the State, an Agenda
for Theory : ln : ~ilgll.\, printemp, 1982. Pour des diSCUSSion, cntiques et de, poin!.s de vue différents,
VOIr Marku" Mana .- WOlllell l/Ild Wlirk EII/{[/lcll'aliull ul a Dead Elld III Ihe Hflll/{lIlllallOlI (~f

Saclll/"'11 : Begedu" A. (ed.) et al. : Londres, Alison and Bu,by, 1976, Stacey, Judith.- Pl/lrial< hl' l/Ild

Saclll!lsl Rem/ullOl! in Clzilll/ : Berkeley, UniverSity of Cali forn ia, 1983.

10 _ Cette position e,t une généralisatIon loglquè tIrée d'un Ia"onnement Incomplet qUI se trouw fré­
quemment exprimé lors des réunillns et des dISCUSSIons dans le, mouvements de libération de lemmc.s
1t _ Cette discu""1l1 Imsse de côté la situation partICulière des femllles dans les 111lnorités ethlllquès
du Nicaragua. Les Indiens mlskltos notamment devIalent être considérés il part palce qu'ils ont eu hls­
tonquement une relation très différente dam le passé avec le gouvernement central. contraIrement à ce
qUI est écnt Ici
12 _ Le pouvOIr de.s hommes, qu'Ii SOit institutIOnnel ou Interpersonnel, ainsi que les arguments natu­
ralistes ou essentlali.stes qUI le légitiment. joue effectivement un rôle dans l'explication de la pelS"­
tance de la ,ubordlnatlon des femmes après un soulèvcment révolutionnaIre Il ne faut toutefoIS pas
e,agércr l'Importance de ces factcurs. Il existe plUSieurs déflnllions du patriarcat. mais la plupart
reconna"sent que le patriarcat se quall he par une relatIon de pOUVOIr entre hommes et femmes au
détriment de ces dernières. Cette relation est d'autre part Institutionnal"ée dans des relations de pra­
tiques soclale.s vanées comme la lOI, la famille et l'éducation.
13 _ Il existe un troisième sens au terme "mtérêt" dan, le marxisme pour expliquer l'action collective
en termes de propriété lIltnnsèque des acteurs et/ou les relations il l'mtérIeur desquelles elles s'in,eri­
vent. Amsi, la lutte des cla.s.ses s'explique, en demlère analysc, comme le n:'sultat de, relations de pro­
duction. On a montré que cette conception reposait sur une hypothèse essentialiste et qu'elle rendait
mal compte de l'action SOCiale Pour une critique de cette notion vOIr: Benton, Edward - Realtsm.

POl\'er alld Oh/l" live PllI/o.lOjJ/n·; Cumbndge, Cambridge UniverSity Press, 1982. Et Bindess, Barry.­
Power, Interests and the Outcome of Struggles , SOCIO/Og.\', 1982, nù 16, pp...98-511.
t4 _ Zillah Ei,enstem, rédacteur de Capitaiist Patriarehy and the Case 01 SOCIaiist Femlnlsm , New
York, MOlllhll' Rel'Iel\' Press, 197R. a prodUIt une version très élaborée de l'argument selon lequel les
femmes constituent une "classe sexuelle" et que pour les femmes les questions de genre sont essen­
tielles. VOIr son mtervention "Le.1 fell/lIles, /Ille (/m.\e .11' weI/l''' présentée à ]a Conférence du
CentenaIre de Marx à Winnipeg, Canada, 1983
15 . C'est précisément autour de ce, enjeux, qUI ont ausSi une SlgIlItlcatlon éthique, que le débat théo­
rique et pohlIque doit se concentrer. La liste des Illlérêts stratégiques ,elon le genre n'est ICI pas
exhaustIve, mais sert seulement u'exemple.
16 _ Voir par exemple, Kaplan, Temma : Femak Conclousness anu Collectl\ c Action, the Case or
Barcelone 1910-19IR: Sigll.l, pnntemps 1982, n° 7, pp 90-108.
t7 _C'est la pOSition de certams groupes fémllllstes radicaux en Europe.
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Planification selon le genre
dans le Tiers Monde :

comment satisfaire les besoins
pratiques et stratégiques

selon le genre

Caroline O. N. Moser

Gender Planning in the Third World : Meeting Praetieal and
Strategie Gender Needs
in: World Development (London), 1989, vol. 17, nOU,
p. 1799-1825 (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland

(...) Argumentaire pour une planification selon le genre

P
ouvons-nous planifier pour répondre en général aux besoins des
familles à faibles revenus ou bien pour répondre aux besoins spéci­
fiques des femmes? La planification selon le genre repose sur le rai­

sonnement conceptuel implicite suivant: les hommes et les femmes ayant des
rôles différents dans la société, ils ont souvent des besoins différents. En
conséquence, lorsque l'on identifie et met en pratique les besoins dans la pla­
nification, il est important de dissocier les ménages et les familles dans la
communauté en tenant compte du genre. L'identification de ces différents
besoins exige l'analyse de deux stéréotypes courants dans la planification; le
premier traite de la structure des ménages à faibles revenus, le second de la
division sexuelle des tâches dans le ménage.

1 Caroline MOSER jouIt depuIs de longues années d'une réputation mondiale, autant pour ses travaux
de recherche sur les villes en Amérique Latine que pour ses efforts à en transcnre les résultats au
niveau de la planificatIon des proJets et à les fatre accepter par les organismes de coopération bilaté­
rale et multilatérale. Elle a publié sur la thématique générale" genre et développement" de très nom­
breux travaux qui font référence.
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Bien que l'on insiste sur la nécessité de planifier en faveur des indivi­
dus on décèle. dans les théories et les pratiques occidentales courantes concer­
nant les communautés pauvres, une tendance presque générale à avancer deux
présupposés, sans tenir compte de la réalité empirique du contexte particulier
de planification.Tout d'abord le ménage est constitué d'une famille nucléaire
avec un mari, une femme et deux ou trois enfants. Ensuite, dans le ménage il
y a une nette division sexuelle des tâches selon laquelle l'homme, en tant que
soutien de famille, est essentiellement impliqué dans un travail productif à
l'extérieur de la maison, tandis que la femme, en tant qu'épouse et mère au
foyer, endosse toutes les responsabilités du travail domestique et reproductif
dans le ménage. On estime également d'une manière implicite qu'il existe
dans le ménage un contrôle égal sur les ressources et le pouvoir de décision
entre l' homme et la femme pour tout ce qui touche la vie de la famille. Dans
la plupart des sociétés du Tiers Monde on considère que cette division sexuel­
le des tâches reflète l'ordre "naturel" et qu'il est idéologiquement renforcé par
les lois et l'éducation, les media, et les programmes de planning familiaL sans
pourtant admettre que la position de la femme s'y trouve sous la tutelle de
l'homme2

• Toutefois ce modèle de société stéréotypé et abstrait, ainsi que la
division sexuelle des tâches qui s'y rattache, montre de sérieuses limites lors­
qu'on l'applique à la plupart des contextes du Tiers Monde, en particulier en
relation avec le triple rôle des femmes et des femmes chefs de famille.

A - Le triple rôle des femmes3

Dans la plupart des familles à faibles revenus, le "travail des femmes"
ne se borne pas à celui de la reproduction (grossesse et éducation des enfants)
nécessaire pour garantir l'entretien et la reproduction de la force de travail,

[:g c'est aussi un travail productif, souvent source secondaire de revenus. Dans
::J
CI les zones rurales, il s'agit principalement de travaux agricoles alors qu'en
'@ ville les femmes travaillent souvent dans le secteur informel soit à la maison
S< (travaux de sous-traitance ou à la pièce) soit dans le voisinage". De plus, les
CE::
f- femmes sont impliquées dans des travaux de gestion communautaire au sein
r/]

:2 de la communauté locale en milieu urbain ou rural. Compte tenu des prcsta-
Ô tions de plus en plus déficientes de l'Etat pour le logement et les sen ices
r/]

(.l.l essentiels tels que l'eau et la .,anté, L'e '>unt le'i femme<; qui non seu!cment encc
f- souffrent le plus. mais qui sont tgalement obligée., de s'organiser pour gérer
(.l.l

r/] des ressource.., limitées et assurer la sur\"Îe de leur famille. Lorsqu'il y a un
(.l.l

25- conflit ouvert entre les organisations communautaires et les autorités locales
~ et qu'il faut exercer une pression directe sur l'Etat ou sur les organisations
g: non gouvernementales en vue d'obtenir des fonds pour des infrastructures, ce
:2 sont à nouveau les femmes qui, dans une sorte d'extension de leur rôle
Ô domestique, prennent fréquemment les principales responsabilités dans la for-
r/]

(.l.l mation. l'organisation et le succès des groupes locaux de protestation5
• Les
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femmes, à travers leur rôle selon le genre d'épouse et de mère, se battent pour
gérer leur quartier. En accomplissant ce troisième rôle, elles acceptent impli­
citement la division sexuelle des tâches et la nature de leur subordination défi­
nie par le genre.

Dans la plupart des sociétés du Tiers Monde le stéréotype de l'homme
soutien de famille, c'est-à-dire l'homme travailleur productif, prédomine,
même quand il ne répond pas à la réalité. Invariablement lorsqu'ils estiment
jouer un rôle, les hommes se considèrent comme ceux qui rapportent l'essen­
tiel de l'argent du ménage. Il en est ainsi même lorsque le chômage masculin
est important et lorsque le travail productif des femmes fournit véritablement
une grande partie des revenus. De plus, les hommes n'ont généralement pas
de rôle reproductif défini, même si il leur arrive de jouer avec leurs enfants ou
d'aider leur femme dans les travaux domestiques.

Les hommes s'occupent aussi des activités communautaires, mais dif­
féremment des femmes, reflétant une autre division sexuelle des tâches. La
division spatiale entre le monde public des hommes et le monde privé des
femmes (le voisinage est considéré comme une extension de la sphère domes­
tique) implique que les hommes et les femmes entreprennent des travaux
communautaires différents. Alors que les femmes exercent un rôle de gestion
communautaire reposant sur la fourniture de biens de consommation collec­
tifs, les hommes ont un rôle communautaire de dirigeants dans lequel ils s'or­
ganisent au niveau politique formel, généralement dans le cadre de la poli­
tique nationale". Dans les organisations où ces deux activités se chevauchent,
en particulier dans des sociétés où les hommes et les femmes peuvent tra­
vailler côte à côte, les femmes forment généralement la troupe des volontaires
alors que les hommes se retrouvent aux postes de commandement et sont
payés en fonction de leurs capacités7

•

Le fait que le" femmes d le" homme" aient des rôle" différents a des
conséquence" importante" pour les décideurs. En ne reconnai"sant pas le
triple rôle de" femme", on ignore que le" femmes, contrairement au>, homme",
sont sérieu"emenl handicapées par r obligation d' avoir à gérer silllu Itanément
le" rôles de reproduction, produl'tion et ge<;tion communautaire. De plus, en
vertu de sa valeur d'échange, seul le travail productif est reconnu comme tra­
vail. Le travail reproductif et de gestion communautaire, étant considéré
comme "naturel" et non productif, n'a pas de valeur. Les conséquences sont
sérieuses pour les femmes : en particulier, la majeure partie de leur travail,
pour ne pas dire tout leur travail, demeure invisible et n'arrive pas à être
reconnu comme travail soit par les hommes de leur communauté, soit par les
planificateurs qui sont chargés de déterminer les différents besoins à l'inté­
rieur des communautés pauvres. Par opposition, l'ensemble du travail mascu­
lin est valorisé, directement par une rémunération, ou indirectement par une
position et un pouvoir politique. Alors que la tendance consiste à percevoir
des besoins similaires pour les femmes et les hommes, la réalité de leur vie
révèle une grande différence de situation.
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B - Femmes chefs de famille

Le deuxième problème posé par ce modèle stéréotypé et abstrait des
sociétés du Tiers Monde, c'est qu'il est impossible de ne pas reconnaître que
les ménages à faibles revenus ne sont pas tous homogènes en termes de struc­
ture familiale. Bien que la famille nucléaire puisse être le type dominant, il
existe néanmoins diverses autres structures. Par exemple, on reconnaît désor­
mais partout, que la famille élargie ne disparaît pas nécessairement avec la
"modernisation" et "l'urbanisation", lorsqu'elle demeure une stratégie de sur­
vie vitale pour les ménages à bas revenus en milieu rural ou urbain. Toutefois,
la structure familiale non nucléaire la plus répandue est le ménage où la
femme est chef de famille. Il en existe deux types. Il y a, d'une part, les
femme~ chcf~ de famt1le Je jure, parce que le partenaire masculin est absent
d'une façon permanente à cause de la séparation ou la mort, ou bien parce que
la femme est légalement célibataire, divorcée ou veuve; d'autre part il y a des
femme~ cheb Je famille Je facto parce que le partenaire masculin est tempo­
rairement absent, par exemple comme travailleur migrant ou réfugié. Dans ce
cas, la femme n'est pas légalement chef de famille, elle est souvent perçue
comme dépendante, en dépit du fait qu'elle peut avoir durant une grande par­
tie de sa vie d'adulte, une responsabilité essentielle sinon totale dans les ques­
tions financières et gestionnaires de la maison.

La féminisation de la pauvreté
Il faut souligner le très innovant travail sur la pauvreté des femmes

dans le Tiers Monde mené, dès les années 1980, sous la direction de Mayra
Buvinic, Margaret A. Lycette et William Paul McGee (leur livre qui reste
un grand classique, faisant toujours autorité, date de 1983). On leur doit les
premières études de cas et les premières analyses fines et complètes sur les
causes de la pauvreté des femmes, et plus particulièrement des femmes
chefs de famille de jure ou de facto, qui ont permis l'élaboration du
concept de la féminisation de la pauvreté.

Selon le PNUD (1995), les femmes représentent plus de 60 % des
agricultrices dans la plupart des pays africains et contribuent à plus de
80 % de la production alimentaire totale. Bien que ces faits soient large­
ment reconnus depuis plus de quinze ans, elles reçoivent moins de 10 %
des crédits accordés aux petits agriculteurs et 1 % des crédits accordés à
l'ensemble du secteur agricole. Les revendications des femmes, à tous les
niveaux, n'ont guère amélioré la situation.

On estime qu'aujourd'hui un tiers des ménages dans le monde sont
dirigés par des femmes. En zone urbaine, spécialement en Amérique Latine et
dans certaines régions africaines, le nombre atteint 50 % ou plus. Dans les
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zones rurales, d'où les hommes émigrent traditionnellement, le pourcentage a
toujours été élevé, et dans les camps de réfugiés en Afrique et en Amérique
centrale les chiffres avoisinent 80 à 90 %'. Il Y a évidemment des variations
importantes selon les régions mais, l'un dans ]' autre, le nombre de femmes
chefs de famille de facto augmente plutôt qu'il ne diminue. Dans de nom­
breuse régions du monde, ce n'est pas un phénomène nouveau, mais il est tout
simplement davantage reconnu à l'heure actuelle. Les raisons de cette recon­
naissance sont de deux sortes. D'abord le jugement moral des communautés
vis à vis des femmes vivant seules a changé. C'est particulièrement évident
dans les communautés en proie aux conflits où les femmes obligées de vivre
seules ont elles mêmes pris de l' assurance face aux critiques faites à leur sta­
tut (Weeda, 1987). Enfin les planificateurs qui mettent au point des projets
reconnaissent de plus en plus, même s'ils n'en sont pas encore à formuler une
politique, qu'ils ne peuvent plus ignorer les femmes chefs de famille s'ils veu­
lent obtenir des résultats positifs.

La condition économique des femmes chefs de famille varie considé­
rablement : elle dépend du statut de femme mariée, de la façon dont le grou­
pe social considère la femme seule et responsable, de leur accès aux res­
sources productives, au revenu, de la composition de leur ménage. Les
femmes chefs de famille ont souvent de nombreuses personnes à charge et LIn
accès limité à l'emploi et aux services de base. En conséquence, ces familles
vivent au dessous du minimum vital et on les rencontre sureprésentées parmi
les plus pauvres des pauvres (White et al., 1986). Même si les femmes qui
dirigent une famille ne constituent pas une catégorie à part, le problème de
leur triple fardeau est pourtant exacerbé et peut avoir des implications poli­
tiques particulières. (... )

Notes

2 _ Scott et Tilly (1982) examinent du POInt de vue histonque la division des tâches selon le genre.
Barrett (1980) expose la situation dans le, pays Industrialisés, alors que Harris (1981), Mackintosh
(1981), Eison et Pearson (1981) et Rogers (1980) étudient la subordination des femmes dans le contex­
te International.
3 _ On a déjà utilisé le terme "tnple" à propos des femmes dans dIfférents contextes. Bronstein (1982)
a, par exemple, présenté les trOIs manières dont les paysannes du Tiers Monde endurent et mènent une
"triple lutte" : comme "citoyennes des pays sous-développés; comme paysannes vivant dans les
réglOns les plus pauvres et les plus déshéntées de ces pays; comme femmes dans une société domi­
née par les hommes". Les fémInistes européennes emplOIent au contraire ce terme pour désigner le
rôle grandl"ant des femmes dans la responsabIlité parentale; (Finch et Groves, 19H3) , Pascall, 1986).
4 _ Dans l'exposition de l'argumentaire conceptuel sur la planification selon le genre, le terme de "tra­
val! productIf' s'emploie pour indiquer un traval! avec une valeur d'échange réelle ou potentIelle. Cela
concerne aussI bien le travail dans le secteur formel ou Informel ainsi que dans la famille. Dans le der­
mer cas on ne peut parler d'un traval! ayant une valeur d'échange puisque aucun salaire ne vient
récompenser directement le travaIl entrepns. Il est pourtant important de reconnaître que le travail de
reproduction est également productIf. mais étant donné la production de valeur d' usage provenant de
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rapport;, de production non payés, on ne le reconnaît pa;, comme un travail "productif' Pour une d,,­
CUS;,lCln plus poussée sur le déhat, VOIr, par exemple, Gardiner ( 1(77), CSE (1976), ct Barrett ( 1(80)
On reconnait donc 'lue l'emploi du terme travail "productif' s'appliquant uniquemcnt au travail pro­
dUl;,ant une valeur d'échange constitue une trop grande simplification dc la réalité, notamment concer­
nant le;, économie;, de suhslstance dan;, le;,yuelles ces diVISions n'exI;,tent pas, De l'ail, c'cst la recon­
na"sance des multiples tâches des femmes 'lUI a ln!;' en lumière les ;,éneu;,e;, IInlltes catégonelles uti­
lisées pour montrer les différences entre le travail productif des homme;, et le travail de reproduction
de;, femme;" Le but de cette ;'lmphfJcation n'e;,t pa;, de dévaluer ou d'ignorer l'lnlportance de la pro­
duction avec valeur d'usage, ma" elle ;,e fonde sur le néce;,;,aire développement d'un argumentaire
conceptuel pour une plamflcatlon ;,elon le genre susceptible de reconnaitre 'lue les femmes, il la diffé­
rence des hommes, accompll;,;,ent un triple rôle: celUI de productnce;" de reproductnces et de ges­
t1()nn~l1rè'" communautaIre....
5 _ Barring et Fort ( 1987) comme Mo;,er (1987h) ont ùémontré dan;, leur;, étuùes ùe cas le nîle Impor­
tant des femmes ùans les groupe;, locaux ùe protestation, m;u;, ce phénomène n'e;,t ;,pécial m à
l'Amérique Latine m au milieu urbain, Barrette et aL (1985), Omveldt (1986), Sharma et al. (1985) et
Yoon (1985) ont fourni des exemples récents montrant le rôle ùe gestionnaire communautaire des
femmes dan;, les luttes pour l'environnement rural et les services de base en ASie et en Afnque
6 _ Une récente enquête menée au hasarù et non publiée sur les organisations communautaires dans le
Tiers Monùe révèle une forte tendance à aVOIr des organisations politlyue;, dmgée;, par dl" hommes,
essentlellement composées d'hommes, alon; que le, groupes de consommatIOn collectives sont aux
mains des femmes Par exemple, à Lima, la Junta Comunal est le plus fréquemment dingée et contrô­
lée par des hommes, alor;, que les a'SoCiations ùe repas communautaires sont orgam'ée, par le,
femmes: à Manille, le chef du Baranguay est en général un homme, tandiS que le Cluh ùe, femme;,
est éVidemment géré par une femme: à Bomhay, dans l'ASSOCiation nationale des réSidents ÙU blùon­
vIlIe,le représentant local est un homme, mais une femme ùmge le Mahila Wanùal (Moser, 1(87),
7 _ On légitime le fait 'lue les dirigeants masculin;, sont souvent payés pour leur travail en aftïrrnant
"qu'un homme ÙOlt travailler", alors yu'on attenù d'une femme qu'elle soit déSintéressée ct "pure" :
de plu;, leur partiCipation se ju'tlfJe parce yu'elle améliore les conditions de VIe de leur famille (Moser,
1987h) Le programme ùe l'UNICEF pour les service;, urhalns ùe hase en Inde est un hon exemple ùe
la ùlviSion selon le genre entre le travail rémunéré ùe;, homme;, et le hénévolat des femme;, ]] étatt
supposé tùurmr ùe;, cmplOls payé;, aux hommes il ùes postes OftÏ<:lelS, mat;, il eXlge'llt, pour sa honne
réUSSite, du trmail gratUIt de la part ùes femme;, ùe la c0l11111lll1auté (Metha, 1(86),
H _ Buvlmc, You;,sef Von Elm;, (1978) ct Lcle (1985) ont puhlié des rapport;, utile;, sur les femme;,
chefs dl' fanllile ÙU Tler;, Monde, Il e;,t ;,ouvent dilTil'lle ù'évaluer précisémcnt Icur nomhre parce 'lue,
dcvant la d"cnmll1atlon ct le hlâme l'ulturel il l'enl'ontre des Icmme;, l'hel';, dc famille, le;, sen ICC;' otTI­
clcls hé;,itcnt il aùmcttrc l'ampleur ÙU "problème", Un caùre fonctionnaire des ;,ervlce;, aùmmlstratlf;,
mùlcn a, pal cxemple, Informé l'auteur yu'i1 y avail cntre 3 et .. cft-, ùc femmcs chcls ùe famille Une
assistante ,;oclalc travaillant ùans Ic;, tauùl;, ùe la même ville estimait que le ehlffrc s'élcvalt il 70 C;i

Nous avofi;, ICI une bonne illustration ùe;, ùiffércnces entrc la défimtion ct la perception
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L'invisible travail



Ca!Jiers
gmre et: diveloppem.ellt:

,---------------------- -
L'invisibilité du travail féminin

De nombreux questionnaires utilisés pour les recense­
ments et les enquêtes commencent par la question: " Quelle
est votre principale activité?". Cette manière de procéder est
mal adaptée à la situation de la plupart des femmes ... qui
répondent souvent qu'elles sont des femmes au foyer même
si elles produisent pour la vente ou pour l'autoconsomma­
tion... Si l'on tient compte de la production marchande... la
proportion d'actives atteint 32 %. Après que la nouvelle
norme du Bureau International du Travail (BIT) a été appli­
quée, il s'est avéré que 88 % des femmes étaient économi­
quement actives.

Si les travaux
ménagers non
rémunérés
étaient éva­
lués sur la
base du coût
d' acq ui si tion
de biens et

non
SCN

34% ~g~

24%

76% SCN

66% SCN

Hommes

Hommes

Temps total dans toutes
les activités économiques

Temps.total dans toutes
les activités économiques

services com­
parables ou
du paiement
d'une person­
ne employée
pour effectuer
ces tâches, la
valeur calcu­
lée du Produit
intérieur brut
(pm) des dif­
férents pays
augmenterait
de 25 à 30 %
d'après la plu­

part des estimations... Le fait que la contribution des femmes
à la production ne soit pas appréciée et mesurée à sa juste
valeur engendre immanquablement des distorsions et des
biais dans les prises de décision tant au ni veau microécono­
mique qu'au niveau macroéconomique.

6.%

Femmes

Femmes

Pays industrialisés: temps consacré au travail SCN et non SCN
Moyennes totales pour 13 pays Indistrialisés (sauf la Suède)

Lesfemmes dans le monde: Des chiffres el des idées 1970-1990,
Nations Unies, New York 1992

La majeure partie du travail des femmes reSte nCin rém!Jnérée,
non reconnue et sous évaluée

Pays en développement: temps consacré aux activités répertoriées (SCN)
et non répertoriées (non SCN) par le système de comptabilité nationale

Moyenne cumulée pour 9 pays en développement

SCN

non
SCN 6'6%

non
SCN

Sources Githlnji 1995, Golschmkft-Clermont et Aligisakis 1995,Harvey 1995 et IJrdanela~F.erran1991 a el 1991 b
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De la différence des sexes en
économie politique : introduction

Nancy Folbre

in : Nancy Folbre. De la différence des sexes en économie politique
Paris, Editions des Femmes, 1997, p. 10-15 (extraits)

Traduit de l'américain par Edith Ochs
avec la collaboration de Larry Cohen

C
omme chaque modèle théorique nouveau, l'économie féministe susci­
te des approches différentes et elle est encore beaucoup trop efferves­
cente pour pouvoir être mise en bouteille. On peut cependant y dis­

tinguer un rejet qui porte sur trois aspects Jistincts mais étroitement liés de la
théorie éconumique dominante, sa tenJance ü glorifier la satisfaction Je l'in·
térêt égoiste. notamment chez les hommes, son refus de reconnaître la valeur
économique Ju travail Jomestique, par exemple le fait J'élever les enfants, et
son incapacité Je <, 'intéresser aux identités et aux actions collectives fonJées
sur le sexe ou sur la nation. la race, la classe, Or ces questions, qui paraissent
à première vue générales et abstraites, ont un retentissement considérable sur
la manière d'aborder les problèmes concrets que pose l'Etat-providence dans
une économie mondialisée,

Les économistes anglo-américains de l'école néocJassique ont tracé
une frontière particulièrement nette entre égoïsme et altruisme. A la fin du
XIXe siècle, le Britannique Alfred Marshall pensait que les hommes devaient
tirer le maximum de profit de leur utilité personnelle, tandis que les femmes
devaient se mettre entièrement au service d'autrui. Aujourd'hui, l'économis­
te américain très influent Gary Becker explique que les hommes sont totale­
ment égoistes dans les échanges marchands mais totalement altruistes en
famille - autrement dit, la plupart des manifestations de solidarité ou des
actions collectives sont vouées à l'échec dans le monde marchand, et les
foyers sont à l'abri des risques de conflit ou d'inégalité.
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Les théoriciens français ont souvent refusé de suivre cette voie extrême
de l'individualisme libéral car ils étaient convaincus que les motivations
humaines en jeu étaient moins tranchées. Pour des raisons culturelles et his­
toriques, les Français valorisent davantage la solidarité et son rôle fondamen­
tal dans la constitution de la société humaine. Durkheim, ardent défenseur de
la solidarité, est plus apprécié en France que Smith ou Malthus, partisans de
l'égoïsme. De ce fait, tandis que le public français ne s'étonnera guère que la
double norme libérale - égoïsme pour les hommes, altruisme pour les fem­
mes - soit contestée par les féministes anglo-américaines, ces dernières, un
peu trop centrées peut-être sur les droits individuels, auront davantage à
débattre de ces questions avec des Françaises.

La remarque vaut aussi pour le second point, le refus de reconnaître la
valeur économique du travail domestique. Dans le domaine des aides accor­
dées par l'Etat à celles et ceux qui élèvent des enfants, la France a fait beau­
coup mieux que les Etats-Unis, où nombre de mères célibataires sont sans res­
sources et où environ un enfant de moins de six ans sur quatre grandit dans la
pauvreté. Plusieurs économistes féministes comme Barbara Bergmann sont
venues étudier le système français des écoles maternelles et des allocations
pour parents isolés dans le but précis de prouver aux économistes américains
qu'ils avaient tort de croire que la doctrine du "laissez faire" pouvait s'appli­
quer aux familles comme aux marchandises. Mais d'un autre côté, en France,
l'existence très ancienne des allocations familiales n'a pas incité les cher­
cheurs à élaborer une théorie économique de ces énormes inve~tissements

publics, ni à réfléchir plus largement aux moyens d'organiser de façon intel­
ligente le secteur de l'économie appelé "capital humain". C'est un problème
car la restructuration de l'économie et l'âpreté de la concurrence conduisent
désormais les Etab à réduire les budgets sociaux qui n'ont pas d'incidence
directe sur la croissance.

La plupart des dépenses sociales dont les économistes disent qu'elles
freinent la croissance - aides à l'enfance, allocations familiales, assurances
chômage, etc. - sont en réalité indispensables au maintien et à la reproduction
d'une force de travail qualifiée. Et leur effet positif devient très difficile à per­
cevoir lorsque le système de comptabilité des revenus ne tient compte que des
échanges marchands et ignore tout à fait le travail non marchand, sa quantité
et sa qualité. A cet égard, il est encourageant de voir que la France et d'autres
pays européens commencent à mettre en place des instruments d'évaluation
du temps et des budgets consacrés au travail non marchand, ce qui permettra
d'avoir une idée plus précise de la valeur des efforts humains déployés dans
ce domaine. Malheureusement les études réalisées jusqu'ici ne fournissent le
plus souvent qu'une estimation très sommaire des emplois du temps et ne font
aucune distinction entre les activitités qui pourraient être remplacées par des
services marchands de qualité et celles qui exigent des attentions humaines,
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une présence personnelle durable, que le marché ne pourra jamais offrir.

Le" éC\HWllli<.,[l'" klllinl"ll'" Il;pl'll'nl depui" lungll'Illp" que 1" ana!Y"l'
minulieuse du travail non marciland l'''l Lill nlU) l'l1 de ";1\ ulr quel c"t le niveau
de \ il' dl'" 0lrcs humain". Un progrès dans ce sens en France pourrait. je crois,
éclairer sous un jour nouveau le débat actuel sur les conséquences de la réduc­
tion du temps de travail salarié. L'impact macro-économilJue d'une telle
mesure dépend en grande partie de la manière dont chacun et chacune utili­
sera son temps de travail non marchand supplémentaire: servira-t-il à mieux
préparer les repas individuels familiaux, à bricoler dans la maison, à faire
pousser des légumes que l'on consommera, à consacrer davantage de temps
aux personnes de la famille? Dans ce cas, la valeur globale de l'activité éco­
nomique augmentera. Mais qu'adviendra-t-il de ceux et de celles qui vivent
seuls et n'ont pas accès aux moyens de production domestiques? Une réduc­
tion de leurs horaires de travail marchand pourrait avoir des conséquences
fâcheuses pour eux, surtout si elle se traduit par une diminution de leurs reve-
nus marchands. Enfin. quelles répercussions aura cette mesure sur la division 143
sexuelle du travail : va-t-elle contribuer à augmenter le temps de travail
domestique des femmes et le temps de loisirs des hommes?

Sources GllhlnJI 1995, Golschmldt-Clermont el Ahglsakls 1995,Harvey 1995 el Urdaneta~Ferran1991a et 1991b 1

Les femmes travaillent davantage d'heures que les hommes

Temps de travail
des femmes

531031521021511011

Finlande _

Etats-Unis _

Norvège

Pays-bas

France

Autriche

Italie

(temps de travaIl
des hommes)

Pays en '00 501
développement J

MILIEU URBAIN
Kenya _

Nepal _

Venezuela

Indonesle

Colombie

MILIEU RURAL

Bangladesh

Guatemala

Nepal

Philippines

Kenya

PAYS INDUSTRIALISÉS

Le troisième
point concernait juste­
ment les identités et
les intérêts collectifs
des deux sexes. Dans
la mesure où ils atta­
chent davantage d'im­
portance à la solidari­
té et à la qualité de la
vie de famille, je crois
que beaucoup de cher­
cheurs français en
sciences sociales ont
tendance à sous-esti­
mer l'ampleur réelle
et potentielle du
conflit économique
entre hommes et
femmes, qu'il s'agisse
de la sphère familiale
ou du marché du tra­
vail. On peut parfaite­
ment valoriser les dif­
férences physiques et
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affectives entre les sexes sans nier que la division sexuelle du travail fonc­
tionne dans l'intérêt des hommes en faisant peser sur les femmes l'essentiel
des responsabilités concernant la prise en charge des personnes dépendantes.
Dans une économie capitaliste mondialisée, la dévalorisation du travail de
prise en charge d'autrui est presque inévitable; les femmes mariées sont pla­
cées en situation d'extrême vulnérabilité économique en cas de divorce, et
les enseignantes, les infirmières ou les puéricultrices sont sous-payées. Sur un
marché du travail où même les travailleurs les plus qualifiés sont de plus en
plus exposés à la concurrence, les hommes ne laissent pas volontiers les
femmes accéder aux emplois les mieux rémunérés.

Aux Etats-Unis, le manque d'aides publiques pour élever les enfants
et l'échec manifeste des actions menées pour obliger les pères défaillants à
verser les pensions alimentaires ont obligé les femmes à exiger des hommes
qu'ils assument davantage leurs responsabilités à l'égard des personnes
dépendantes. L'ironie, c'est que cette guerre des sexes a vraisemblablement
été attisée par l'individualisme exacerbé de la tradition libérale anglo-améri­
caine, qui a découragé l'Etat de trouver des solutions permettant de concilier
les impératifs de la vie de famille et du travail salarié. La question est aussi à
r ordre du jour en France où, à ma connaissance, aucune étude n'a été réali­
sée pour évaluer l'écart entre les temps de loisirs des hommes et des femmes
- écart dont je suis certaine qu'il est important, surtout chez les couples qui
ont de jeunes enfants.

J'ai toujours pensé que les inégalités sexuelles étaient étroitement liées
à d'autres formes d'identité et d'action collectives, qui les façonnent. Au
cours de l'histoire, les antagonismes de classe semblent dominer à certains
moments; à d'autres, ils font place aux antagonismes de sexe. Depuis peu,
aux Etats-Unis et en Europe, les différences régionales et ethniques semblent
occuper le devant de la scène. Or, pour comprendre toute la complexité des
enjeux, il ne suffit pas d'assister à un seul acte ou d'observer le comportement
d'un seul personnage. La démarche de l'économie politique fél11ini~te ne
con~iste pa,; à prétendre que les conflits entre les sexes sont toujours et par­
tout plus importants que les autres. mais à les intégrer, au contraire. dan" Llne
théorie cohérente de r opposition. de r exploitation et de la lutte col\ecti ve qUI
peut rendre compte de leur évolution. (... )
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La part des femmes dans le temps économique varie selon
les secteurs économiques et les pays
Heures travaillées par les femmes en pourcentage des heures totales ouvrées
dans chaque secteur économique

Source UrdanetavFerràn 1994b
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Evaluer et valoriser
le travail des femmes

in : Rapport mondial sur le développement humain 1995
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Paris, Ecollomica, 1995 (extraits)

L
'examen des trente et un pays figurant dans l'échantillon aboutit à un
constat quelque peu dramatique:

• Les femmes travaillent davantage que les hommes dans la quasi-tota­
lité des pays. Les femmes supportent en moyenne 53 % de la charge de
travail dans les pays en développement et 51 % dans les pays indus­
trialisés.
• Dans les pays industrialisés, environ deux tiers du temps de travail
total des hommes est consacré aux activités rémunérées et figurant dans
le système de comptabilité nationale (SNC) - et un tiers aux activités
non rémunérées et non prises en compte par ce système. La proportion
est inversée pour les femmes. Dans les pays en développement, plus
des trois quarts du travail masculin concernent des activités réperto­
riées dans le SCN. Ainsi, les hommes se taillent la part du lion en
matière de revenu et de reconnaissance sociale au titre de leur contri­
bution à l'activité économique, alors que le travail des femmes n'est
généralement ni rémunéré, ni reconnu, ni valorisé.

Intensité du travail

La plupart des études sur l'emploi du temps considèrent les activités
humaines comme des tâches individuelles effectuées l'une après l'autre. En
réalité, de nombreuses activités, notamment les tâches ménagères, sont effec­
tuées simultanément. Les femmes, en particulier, ont développé une faculté à
jongler entre plusieurs tâches au même moment: elles peuvent balayer tout
en portant un enfant, ou laver le linge tout en préparant un repas.

Une étude de l'emploi du temps réalisée aux Etats-Unis dans les années
quatre-vingts montre que l'exécution simultanée de tâches ménagères est plus
commune chez les femmes que chez les hommes. en particulier en ce qui
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concerne les tâches ménagères quotidiennes. Une étude menée dans la région
rurale de Saint Lucia montre que plus des trois quarts des activités ménagères
impliquent des tâches multiples.
Dans de nombreux pays en développement, il est difficile de distinguer les
activités productives effectuées en dehors du foyer des tâches ménagères.
Souvent, les tâches multiples effectuées par les femmes combinent les deux.
En d'autres termes, la frontière entre les activités inclues ou non dans le SCN
y est souvent floue. La production non marchande et l'apport de travail cor­
respondant sont donc tous deux sous-estimés.

De nombreuses tâches ménagères sont répétitives et incontournables.
Les repas, par exemple, doivent être préparés trois fois par jour. Les soins à
apporter aux enfants ne peuvent pas attendre que l'on dispose de temps libre
pour s'en occuper.

Il n'y a que vingt-quatre heures dans une journée. Compte tenu du
temps limité dont disposent les femmes par rapport aux nombreuses tâches
qui leur incombent quotidiennement, celles-ci ont tendance à augmenter leur

148 cadence de travail. Cest en particulier le cas chez les femmes pauvres. qui ne
peuvent pa~ compter ~ur de~ appareils ménagers et ont donc tendance à aug­
menter la cadence de production de leur seule ressource - le travail - à mesu­
re que leur situation économique se détériore. Ces femmes tendent à produi­
re davantage de biens elles-mêmes plutôt que de les acheter. Elles prennent
du travail à domicile, ce qui leur permet de s'occuper de leur foyer en même
temps, ou bien elles travaillent dans le secteur informel. dans les rues comme
marchandes ambulantes, ce qui leur permet de s'occuper en même temps de
leur progéniture.

Les heures consacrées aux loisirs et même au sommeil deviennent
rares. La mesure conventionnelle du bien-être, qui est centrée sur la produc­
tion de biens et de services, néglige cet aspect destructeur du travail intensif.
Dans la perspective du développement humain, il est impossible de faire l'im­
passe sur cet aspect.

Les femmes et les filles sont les principaux soutiens de famille au
Kenya

Dans les zones rurales du Kenya, les femmes travaillent en moyenne 56
heures par semaine contre seulement 42 heures pour les hommes. Les enfants
âgés de 8 à 16 ans travaillent également de longues heures. Si on ajoute les
heures consacrées à l'éducation, les filles consacrent environ 41 heures par
semaine aux activités économiques contre 35 heures pour les garçons.
Les femmes supportent l'essentiel des travaux ménagers, du ramassage du
bois et de la collecte d'eau: elles y consacrent dix fois plus de temps que les
hommes! Cette tendance se retrouve chez les filles qui consacrent environ 3,7
fois plus de temps que les garçons aux travaux ménagers.
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Les femmes qui pratiquent la culture de rapport, celle du thé ou du cafë,
par exemple, sont celles qui travaillent le plus grand nombre d'heures parmi
l'ensemble des femmes vivant dans des zones rurales (62 heures en tout par
semaine). Avec le développement des cultures de rapport au Kenya, les
femmes ont tendance à supporter une charge de travail qui, loin de diminuer,
ne fait qu'augmenter. En milieu urbain, la charge de travail moyenne des
hommes et des femmes est mieux répartie: 49,2 heures par semaine pour les
femmes contre 47,7 pour les hommes.

Pratiquement 80 % du travail des hommes, contre seulement 41 % de
celui des femmes, est rémunéré. Dans le même temps, ce sont les filles et non
les garçons qui sont les véritables soutiens de famille. Elles passent en effet
dix fois plus d'heures que les garçons à travailler à l'extérieur.

Les hommes et les femmes installés à leur compte travaillent beaucoup,
mais leur charge de travail respective est inégale : plus de 75 heures par
semaine pour les femmes contre plus de 61 heures pour les hommes. En
milieu urbain, les femmes travaillant à leur compte sont manifestement plus
désavantagée que les autres femmes vivant en ville ou même à la campagne. 149
Dans les villes, les hommes et les femmes, qui ont une activité salariée, ont
des semaines de travail pratiquement équivalentes: environ 46 heures hebdo-
madaires.

Le temps de travail total dans les pays industrialisés est inférieur
de 20 % à celui des pays en développement

C'est le ramassage du bois de feu ou la collecte d'eau qui sont le plus
immédiatement et directement affectés par la déforestation et l'utilisation
excessive des pâturages. Or, le temps consacré par les femmes à ce type d'ac­
tivités est dix fois supérieur à celui des hommes (9,7 heures pour les femmes
contre 0,9 heure pour les hommes). Les filles passent plus de 7 fois plus de
temps que les hommes adultes et 3,5 fois plus de temps que les garçons à
effectuer de telles tâches.
Cette situation se retrouve dans de nombreux autres pays:

• Au Pérou, les femmes doivent consacrer environ 2,5 heures par jour
au ramassage et à la coupe du bois, en Inde (dans l'Etat du Gujarat),
elles y passent trois heures par jour.
• Dans l'Himalaya, le ramassage du bois de feu ne prenait pas plus de
deux heures par jour au pied des montagnes il y a une génération de
cela. Aujourd'hui, il faut un jour entier de marche dans la montagne
pour trouver du bois, en raison de la déforestation.
• Au Soudan, le temps consacré au ramassage du bois de feu a quadru­
plé en dix ans.
• Au Mozambique, les femmes passent plus de 15 heures par semaine
à collecter de l'eau et au SénégaL environ 17,5 heures par semaine.
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Dans les zones touchées par la désertification, les femmes peuvent pas­
ser jusqu'à 4 heures par jour à aller chercher de l'eau.

La contribution invisible

La sous-évaluation du travail des femmes se reflète dans le peu de
reconnaissance de leur contribution à l'activité économique. Le débat doit
donc porter tant sur l'inégalité des rétributions que sur l'inégalité des chances.

Pourquoi seul le travail marchand devrait-il être valorisé et pourquoi Je
travail doit-il avoir une .vaJeur d'échange et pas seulement une valeur humai­
ne pour être reconnu d'un point de vue économique '?

Il faut combattre J'idée selon laquelle J'activité humaine ne peut être
valorisée que si on lui attribue une valeur marchande. Nombreuses sont en
effet les choses qui rendent la vie digne d'être vécue tout en n'ayant aucune
valeur marchande. Nous ne disons en aucune manière qu'il est nécessaire de
monétiser toutes les activités d'une famille ou d'une collectivité pour leur
donner une valeur adéquate. La plupart de ces activités ont une valeur qui
dépasse largement la simple valeur économique.

Les femmes : un moteur de la croissance
"Les femmes sont un moteur important de la croissance et de l'em­

ploi, mais en plus si elles arrivent à concilier travail et famille, elles ont
plus d'enfants que quand elles sont confrontées à un choix cornélien entre
carrière et maternité : teIJes sont les conclusions du rapport du Conseil
d'analyse économique, réalisé par Béatrice Majnoni d'Intignano, profes­
seur à Paris XII, présenté à Lionel Jospin... Première idée forte du rapport :
les femmes sont un moteur de la croissance. L'observation de différents
pays en donne la mesure. Ainsi le Danemark affiche un taux de chômage
de 4,6 % et un taux d'activité des femmes de 74,2 %. À l'inverse, on
compte 18,2 % de chômeurs en Espagne, où seulement 45,6 % des femmes
travaillent... Une politique nataliste est aujourd'hui une politique d'égali­
té d'accès des hommes et des femmes à l'emploi et une politique d'équi­
pements de garde des enfants...écrit l'auteur du rapport."

Le Monde sllmedi 6 Mars 1999, article rédigé par Virginie Mlllillf{Te
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Taux d'activité des femmes
Le taux d' activité féminin n'a cessé d'augmenter en France jusqu'à

atteindre 78,6 % pour les 25-49 ans. Mais les femmes sont majoritaires
dans les emplois à temps partiel et peu qualifiés. Elles sont aussi davanta­
ge touchées par le chômage de longue durée et restent toujours moins
payées que leurs homologues masculins. La population ayant des emplois
précaires est de 17 % ; ce type de contrat concerne près de 30 % des
femmes contre à peine plus de 5 % des hommes. A noter la progression de
l'activité professionnelle chez les mères de famille. Avec deux enfants,
près des trois quarts des femmes mariées sont actives; avec trois enfants
et plus, 41,7 % le sont encore...

Le Monde. 25 fél'rier /999, article rédigé par Alain Lebaube

Cette situation décrite pour la France s'applique bien évidemment à l'en­
semble des pays, développés ou non.
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Quels rôles pour les femmes ?
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Triple rôle, rôles selon le gellre,
rapports sociaux:

le texte politique sous-jacent de
la formation à la notion de genre

Naila Kabeer

Triple Roles. Gender Roles. Social Relation.s' : the Political Sub-text
of Gender-Training
University ofBrighton. lnstitllte ofDevelopment Stlldies
Discussion Paper n° 313. november 1992. p. 3-22 (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland

C
.est cn analysant les échecs des politiques passées destInées à prendre
en compte les besoins et les intérêts des femmes que 1'lm a suscité un
enscmole de connaissances permettant de l'ormulcr de meilleures pra­

tiques pour l'avenir.
La formation à la notion de genre est l'un des moyens qui a permis la

diffusion de ces leçons. Elle est à l'origine d'une profusion de méthodologies.
Dans cette formation, la plupart des efforts poursuivent un objectif commun,
celui d'alerter les planificateurs sur la division des ressources et des respon­
sabilités en fonction du genre. Elles diffèrent cependant sur leur vision du
monde et leur conception de l'équité. Cet article examine trois différentes for­
mations établies à partir des rôles selon le genre, du triple rôle des femmes et
des rapports sociaux de genre afin de démontrer comment les différentes
visions implicites du monde réagissent sur le traitement des questions d'effi­
cacité et d'équité. La conclusion plaide pour un cadre de formation allant au­
delà des notions statiques d'efficacité qui encourage les planificateurs à faire
l'autocritique de leurs propres pratiques institutionnelles. et qui incorpore des
politiques évolutives pouvant aider les femmes à renforcer leur pouvoir par
leurs propres moyens. (... )
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2 - Critique de "Femmes et Développement" : leçons tirées des
erreurs de politiques

Il existe désormais une abondance de textes analysant les raisons qui
ont réservé une place aussi marginale aux femmes dans les premiers temps du
développement. Les leçons que l'on en a tirées expliquent en partie l'émer­
gence de différents cadres de référence pour des politiques de planification
tenant compte du genre, ainsi que les moyens grâce auxquels elles répondent
aux questions de genre. Ces leçons sont un point de départ utile pour notre
discussion.

L'une de~ critiqucs csscnticlle~ des politjque~ de déwloppement
émi~e~ par les analystes de "Intégration des Femme~ au Développemcnt
(lFD') dénonce le modèle parfaitement faux du ménage qui ~oll~-tcndait la
réflexion. Il n'était quc~tion que du ménage typique idéal ~clon le'> ~tandard~

de la théorie sociologique : c'e~t-à-djre une famille nUl'léaire a\cc un l'11er de
famille mùle, c:-,sentlcllement chargé de gagner l'argent. de protégcr:-,a feml11e
ct scs cnfanh, la fel11l11e étant chargée de soigncr ct nourrir la famille. Même
lorsque les planificateurs commencèrent à reconnaître que les femmes (et les
enfants, notamment dans les familles pauvres) fournissaient également un tra­
vail productif, elles étaient essentiellement perçues comme des aides non
payées. Le travail des femmes était ainsi considéré "comme subsidiaire, auxi­
liaire au sens propre, non crucial pour la famille" (Roberts 1979 ; 64). Dans
les projets de développement les hommes conservaient donc leur place privi­
légiée de chefs de famille et de principaux décideurs.

Ce "genre sous-jacent"(Fraser 1989; 149) dans les politiques de déve­
loppement se manifestait par la façon différente de positionner les hommes et
les femmes. Folbrc a noté la dichotomie dan:-, le comportement indiviuuel
avancée par la théorie économiquc libérale : intére,>~é et compétitif uan~ le
contexte uu marché, mai:-, altl'ntif au,,- autrc,> et altnl1'>te à la mal~on. Il <,cmble
que cela se '>oit tral1~fonné, dans les politiques uc uéwloppel11enL en uicho­
tomie ~elon le genre. La politiquc économique présumait et cherchait ~l pro­
mouvoir ["idéc d'un homl11e économique intéressé, ~an~ attache, compétitif
.sur la place du marché, alors que la politique sociale avançait et l'herchait à
pronHlll\ oir ridée <funé l11~re altruiste, insérée dan~ le L1llmaine moral de la
l11aison et ue la communauté,

Les coûts/efficacité suscités par la représentation erronée de la division
sexuelle des tâches dans le ménage et la communauté ont été démontrés dans
une série d'études sur des projets mal conçus. L'étude de cas de Staudt (1978)
sur les tentatives du gouvernement kenyan pour promouvoir un maïs hybride
à haut rendement montre les pertes de productivité dues au fait que le per­
sonnel de vulgarisation pensait que les agriculteurs étaient essentiellement
des hommes et que seuls les hommes étaient capables d'innover. Elle
concluait que "le fait de refuser l'accès de l'innovation aux groupes qui en
sont capables et cela par suite de normes qui donnent la préférence aux
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hommes, entraine(ait) une utilisation inefficace de ressources rares" (p. 452).
Cela a érodé la productivité des agricultrices. miné leur autonomie en tant
qu'acteurs économiques, a diminué les capacités gouvernementales d'aug­
menter la production agricole.

Ailleurs, on n'a pu atteindre les objectifs de production projetés parce
que les planificateurs estimaient que les ménages fonctionnaient comme des
lieux de décision sous le contrôle du chef de famille. Les recherches de Day
(1981-1982) et Jones (1985-1986) sur les tentatives d'introduction de la cul­
ture irriguée du riz en Gambie et au Cameroun offrent chacune des exemples
de ce type de projet mal conçu, quand les présupposés ne sont pas valides.
Dans les deux projets, les hommes et les femmes avaient un accès séparé à la
terre, fondé sur leurs obligations complémentaires pour répondre aux besoins
de subsistance familiale. Cette division des obligations et des ressources
offrait aux femmes une légère protection contre les exigences arbitraires de
travail de la part des membres masculins de la famille. Dans les deux études
de cas, les femmes étaient peu disposées à s'investir dans une nouvelle forme
de travail contrôlée par des hommes et dont les implications concernant leur
propre autonomie économique étaient imprévisibles, même si l'ensemble des
gains pour la famille risquaient d'être considérables.

Ce type de projet erroné cité par IFD était par conséquent associé aux
efforts pour augmenter la productivité par le biais d'incitations destinées au
"ménage" ou plus exactement à l'homme chef de famille. Une autre forme
d'échec était associée aux notions mal conçues de "communauté" qui figurent
dans un bon nombre d'initiatives de politique sociale. Dans ce cas les incita­
tions matérielles étaient totalement superflues. On estimait que les bénéfices
reviendraient à l'ensemble de la communauté, si les informations et les moti­
vations fournies par les décideurs étaient associées à la "participation com­
munautaire". Toutcfoi<, l'expérience a montré quc la communauté solidaire
était. tout autant que le ménage solidaire. une inventIOn née de l'imagination
des décideurs. (Shetty. 1991. donne un ré<,umé succinct dc qudques uns dc<,
prohlème<, résultant de cette politique de promotion de la participation com­
munautaire l.

Des rapports sur des programmes de santé communautaire estiment que
le concept de participation communautaire a été amplement utilisé comme
euphémisme camouflant le travail non payé ou sous-payé des femmes dans la
communauté. Ils soulignent que, dans les programmes de soins de santé pri­
maires considérant le concept de participation communautaire comme essen­
tiel à leur réussite. "la participation sur laquelle ils s'appuient repose majori­
tairement, sinon exclusivement, sur celle des femmes" (Leslie et al. 1988;
308). Selon Bruce et Dwyer (1988; 8), "les femmes invisibles des théoriciens
économiques deviennent les mères toutes-puissantes défenseurs de la santé et
avocates du bien-être". L'intronisation des femmes comme mères toutes-puis­
santes dans la politique sociale avait l'avantage de ne pas avoir à leur offrir
des incitations matérielles. On assumait leur propension "naturelle" à tra-
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vailler davantage dans l'intérêt de la famille et de la communauté "'avec
davantage de savoir mais guère plus de temps et d'argent". La même hypo­
thèse semblait sous-jacente dans une étude de l'UNICEF en faveur d'une
politique d'ajustement structurelle plus "'humaine" : "En décentralisant de
nombreuses activités liées à la santé, à la nutrition, aux soins aux enfants, à
l'hygiène etc., pour les replacer sous la responsabilité de la famille (ou de la
communauté), on risque d'augmenter le temps de travail des femmes, le coût
sera très modeste pour le ménage mais entraînera des économies substan­
tielles dans le secteur public ..... (1987 ; 174 cité par Elson 1991 : 178). En
tenant compte des découvertes largement répandues montrant que les femmes
travaillent plus longtemps que les hommes (Birdsall et McGreevy 1983 ;
Leslie et al. 1988), on a omis de prévoir l'échec de la soi-disant participation
communautaire telle qu'elle est concrétisée dans de nombreux programmes.

Plu~ieurs recherche,> portant sur différents domaine~ des poljtique~

offrent d'autres e'(ernple~ montrant comment les décjdeur~ ont utilisé unc
"communauté d'll1térêts supposée"è pour justifier Ic~ tentative~ de récupéra­
tion du travai1 non payé des femmes. Rocheteau (1990; 4), par exemple,
montre comment le fait de considérer les femmes comme des personnes res­
sources, des "débrouillardes" capables de résoudre les problèmes de sylvicul­
ture et de gestion des ressources naturelles, s'est souvent traduit par "une
façon réductrice de concevoir les femmes comme une main d'œuvre gratuite
(ou bon marché) destinée à s'occuper des projets forestiers pour la commu­
nauté". Ainsi les projets sociaux de sylviculture sont-ils re-baptisés "Projets
sociaux de sylviculture pour les femmes", les projets de construction de
routes deviennent des "Projets d'infrastructures sociales destinées aux
femmes", etc.

Si l'on rassemble toutes ces histoires d'interventions mal conçues et
mal orientées, il devient évident que la planification de projets établis de
manière morcelée a permis à différents groupes de décideurs de se concentrer
sur des aspects très spécifiques de la vie des femmes et de définir ainsi leurs
interventions en fonction d'un aspect unique. (Kabeer, 199Ib). Les spécia­
listes en économie domestique, les planificateurs en santé, en agriculture, les
groupes de pression de l'environnement ont tous défini le rôle des femmes
dans leurs projets à partir d'une perception restrictive de ce que font les
femmes.

Le problème est que les femmes, les femmes pauvres notamment, assu­
ment beaucoup de rôles et de responsabilités, souvent gratuitement, d'où leurs
longues heures de travail. Les interventions de développement, décidées et
mises en œuvre dans des zones différentes sans beaucoup de coordination
entre elles, imposent aux femmes des exigences conflictuelles sur leur temps
et leur énergie. De telle~ inten entlon" sont ou hien \' ()Ul;e~ Ü r échec (contïr­
mant par là les pires LTainte~ de" dél'ilkllr~ ~ur Il' comportement irrationnel
des femmes) ou bien tournent :1 la ~urcxploltation du travail de~ femmes.

Le manque d'adéquation entre la menutlM ~cctorielle de~ décideurs ct
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la r0allll; intcr~cl'lonl'IIL' lk~ al'ti\'it0~ l'l~lllillillc~ a COllduil Ù l'Olll'c\'oir dl'~

l'adrl'~ l'(lIlL'l'ptLll'I~. l'Olllllll' n~lui LjUl' 11OU~ alloll~ C\alllllll'L qUI cherdlL'lll il
lklllolllrn la naturl' lrall~\ lT~;t1L:' ùu gl'Ilrl' l"(lIlllllC prohiL'llll' ,IL' ,k\ cloppc­
111l'1ll. Etant donné le peu de considération accordée dans le passé à l'action
économique des femmes et à leurs contributions productives dans les efforts
de développement, il n' est pas étonnant de constater que ces nouveaux cadres
de référence accordent une place centrale à la division sexuelle des tâches.
Toutefois, comme nous l'avons noté ci-dessus, ils ont émergé comme une
réponse à différents besoins, ils s'adressent à diverses personnes et offrent des
perspectives différentes sur la conceptualisation de la notion de genre dans
r élaboration des politiques.

Le GRF (Gender Role Framework : cadre de référence pour les rôles
selon le genre) veut être un outil de diagnostic pour les planificateurs désireux
d'utiliser au mieux les ressources rares. Le TRF (Triple Roles Framework :
cadre de référence pour le triple rôle) entend promouvoir une planification
selon le genre, approche qui prend en compte les différences de rôles selon le
genre et donc les différents besoins ; quant à la SRA (Social Relations
Analysis : analyse des rapports sociaux) elle offre un cadre conceptuel pour
penser une politique et une planification à partir d'une perception selon le
genre. Ils se situent par conséquent à différents stades du processus : la SRA
est un cadre, le TRF s'occupe de principes de planification, et le GRF prend
en compte des considérations plus détaillées sur le cycle d'un projet.

De plus, les cadres de référence renvoient à différentes conceptions de
la nature du pouvoir et de l'inégalité. La SRA comme le TRF traitent de la
subordination des femmes en tant que résultat des inégalités sociostructu­
relies. Le GRE de son côté, définit l'inégalité en termes d'accès individuel
aux ressources et de leur contrôle. De la sorte ils fournissent différentes indi­
cations aux décideurs sur la question de l'égal ité selon le genre et les chan­
gements sociaux. Nous comparerons ici la façon dont sont traités production
et pouvoir dans les différents cadres de référence. Nous commencerons par la
division sexuelle des tâches et nous nous demanderons comment les cadres
conceptuels répondent à la question clé du qui fait quoi et comment,

3 - La division sexuelle des tâches dans la formation selon les
cadres de référence

3.1 - Le cadre de référence du "triple rôle"

Moser commence par la distribution des rôles selon le genre dans le
ménage en s'attachant particulièrement aux familles pauvres. Elle se sert du
cadre du triple rôle pour attirer l'attention sur la multiplicité des pressions
exercées sur le temps des femmes dans les familles pauvres du Tiers Monde.
Lc~ rôlcs productifs ct rq)J"ol!ul'tifs ont trall aux activités rélllullérées. aux
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soins aux cnfants, au travai 1domestique, tandis li uc les rôles de gL'stion com­
munautaire couvrent r a"pect "collectif' de la production (organis;ltion com­
munautaire ct fourniture de produits destinés ~l la consommation L'ollective),
Alors que dans le ménage, les femmes et les hommes peuvent être impliqués
dans les trois types d'activités, la division des rôles entre eux n'est ni unifor­
me ni symétrique.

Les femmes ont des responsabilités essentielles dans les activités de
reproduction, mais sont également impliquées dans les travaux de production,
en gagnant de l'argent grâce à leurs travaux dans l'agriculture et dans le sec­
teur informel. De plus, dans le prolongement de leurs rôles attribués selon le
genre comme épouses et mères, elles sont engagées dans un travail de gestion
communautaire. Confrontées aux logements et aux services de base inadé­
quats de l'Etat, il leur arrive de prendre des responsabilités au niveau com­
munautaire pour recevoir de maigres ressources destinées à la survie de leur
ménage ou bien pour exercer une pression sur les institutions locales afin
qu'elles fournissent les infrastructures nécessaires.

AI' opposé, le rôle des hommes dans le ménage est essentiellement
perçu en terme de gagne-pain, que cela corresponde ou non à la réalité de leur
situation, Les hommes n'ont pas de rôle reproductif clairement défini, bien
qu'il leur arrive d'aider leurs femmes dans les travaux ménagers. Comme les
femmes, les hommes sont aussi impliqués dans les activités communautaires,
mais ils ont surtout des rôles de dirigeants au niveau politique formel, plutôt
qu'à celui de l'organisation de la consommation collective.

En mettant en lumière le triple rôle des femmes on cherche à provoquer
une prise de conscience de la notion de genre dans le processus de planifica­
tion, on attire alors l'attention sur le fait que les femmes doivent trouver un
équilibre entre les différents rôles, ce qui aura des implications sur leurs capa­
cités à participer à des projets; "paln:- lIu'on ne reconnaît pas le triple rùle des
fcmnles, on passe sous silcnct' le Lut lIue. contrairement aux hommes. les
l'cm nIes ,>ont sévèrement entnt\'ées par le pOIds de L'es rClle,s Je reproduction.
production ct travaux l'Ol11mUn;lutaire,> llu'cIles dlli\t'nt gérer simultanément"
(Moser. 19X9 : 1XO 1),

De plus, en vertu de sa valeur d'échange, seul le travail productif est
reconnu comme travail. La gestion communautaire et le travail de reproduc­
tion des femmes sont considérés comme "naturels", effectués sans effort et
donc ignorés des hommes dans leur communauté et par les planificateurs, qui
doivent répondre à différents besoins au sein de la communauté. AI' opposé,
l'ensemble du travail masculin est valorisé, soit directement par la rémunéra­
tion, soit indirectement par l'acquisition d'un statut et d'un pouvoir politique.

Le TRF est une réponse appropriée à la nécessité de reconnaître les
multiples sollicitations auxquelles le temps des femmes est soumis, mainte­
nant que les agences de développement ont découvert en elles une main
d'œuvre bon marché pour de nombreuses interventions, Je voudrais cepen­
dant démontrer que l'analyse utile du concept du triple rôle est quelque peu
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amoindrie par son incapacité à distinguer les différentes dimensions de la
division sexuelle des tâches, D'une cl'nail1e manière. cela prmil'l1t du fait lJuc
le l'Ol1l'Cpt de "rôle" e~t lui-même peu précis. car il prend di l'férenh ~cn~ : de~­
criptl!' autant lJU' analytilJue. se référant tant{)t il de~ normô tantùt il un com­
portement réel. En séparant les différentes facettes de la division du travail
- ce qui est produit, qui produit et comment - on obtiendrait un cadre de réfé­
rence plus clair sans pour autant sacrifier les principaux arguments que Moser
avance. Une telle classification aiderait à déchiffrer les différents buts de l'ac­
tivité humaine, la multiplicité des processus de travail grâce auxquels ces buts
sont atteints, les hiérarchies de l'autorité, du pouvoir et les valeurs qu' incar­
nent ces processus. Elle révélerait également les interconnections entre le
triple rôle dans les processus de production au sein et hors du ménage.

La façon de poser la question du qui fait quoi, dans le cadre du triple
rôle, a révélé quelques illogismes apparents. Les rôles productifs et reproduc­
tifs sont désignés en termes relativement simples par le type de ressources
qu'ils génèrent. Ainsi les rôles productifs apparaissent liés à la production de
ressources économiques ou matérielles, alors que les rôles reproductifs le sont
aux soins et à la reproduction des ressources humaines. La l'onfusion décl1u­
le des rôles communautaires. à propo~ desquels Mo~er semhle passer de la
définition des rôle" fondée sur les type~ de re~~ources qu'cllcs produisent aux
relati()n~ grâce auxquelle~ ces ressources sont produites, On ne voit pas très
clairement si les rôles communautaires produisent simplement des biens et
services, grâce aux efforts collectifs plutôt qu'individuels, de sorte que l'ac­
cent est mis sur l'organisation de la production plutôt que sur ce qui est pro­
duit; ou bien si les efforts collectifs se rapportent à ce qui est produit, par le
fait de revendications rendues possibles grâce à l'appartenance des membres
à des organisations communautaires.

Comme exemple des rôles communautaires des femmes, Moser sou­
ligne leurs fréquentes initiatives au niveau communautaire local pour affecter
de maigres ressources aux besoins de survie de leur famille. Ici ce qui dis­
tingue les rôles communautaires, ce n' est pas le produit, mais les relations
spécifiques grâce auxquelles ce produit est obtenu. Après tout, on pourrait
s'occuper de l'habitation, de l'eau, de la santé dans différents contextes insti­
tutionnels -l'Etat, le marché, le ménage, ou la communauté. Ici ils sont clas­
sés dans la catégorie des rôles communautaires, parce qu'ils résultent d'ef­
forts collectifs et non individuels.

Ailleurs, toutefois, Moser semble associer "les rôles communautaires"
avec certaines ressources impalpables produites par la participation et l'action
communautaires. Ainsi, comme second exemple du rôle communautaire des
femmes, elle expose des situations où les femmes s'unissent pour faire pres­
sion sur les institutions locales afin d'obtenir la mise en place d'infrastruc­
tures. Il existe cependant une différence entre le type d'activités précédentes
qui produisaient directement des ressources et le nouvel exemple où les
femmes cherchent à acquérir des ressources grâce à un processus de redistri-
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bution. On peut considérer "les pressions sur les institutions locales" comme
une revendication pour obtenir de futures ressources tangibles plutôt que des
ressources tangibles en tant que telles. Dans cet exemple, les rôles commu­
nautaires des femmes se rapportent à un type d'activités grâce auxquelles
elles tentent de changer l'apport de ressources au niveau communautaire en
exerçant une pression collective. Si leurs efforts réussissent, leurs revendica­
tions collectives et impalpables se transformeront par la suite en bénéfices
indi viduels et tangibles.

Les exemples que donne Moser sur les rôles communautaires des
hommes se rapportent aussi essentiellement aux ressources impalpables
(autorité, commandement) acquises grâce à leur participation communautai­
re. qui. une fois de plus, peut engendrer par la suite des bénéfices matériels et
individuels. La principale différence établie par Moser entre les rôles com­
munautaires des femmes et des hommes semble être que les femmes tendent
à être confinées dans le domaine de productions et de ressources gratuites,
souvent au sein d' associations informelles, alors que les hommes se retrou­
vent généralement dans les postes rémunérés de direction au sein d'organisa­
tions communautaires plus formellement constituées.

On peut alors distinguer deux principes différents à l' œuvre dans les
définitions des rôles de Moser. Dans le cas des rôles productifs et reproduc­
tifs, le principe de définition repose sur le type de ressources produites.
Néanmoins, les "rôles communautaires" semblent inclure tout à la fois une
catégorie spécifique de ressources (les revendications formellement ou infor­
mellement formulées) ainsi qu'une catégorie particulière de relations sociales
par le biais desquelles des ressources (collectives plutôt que privées) sont
obtenues.

Certaines limites proviennent de l'impossibilité où se trouve Moser de
maintenir une distinction analytique claire entre les catégories de ressources
et les catégories de relations. Tout d'abord elle ne porte pas une attention suf­
fisante au fait que des traits caractéristiques comme l'autorité et le comman­
dement sont le propre de rapports sociaux différents de ceux que l'on trouve
dans les rôles communautaires. En traitant la question des rapports sociaux
uniquement lors de sa discussion sur les "rôles communautaires", elle n'abor­
de les différences selon le genre concernant l'autorité que dans ce contexte et
non dans celui des relations de production. En réalité, toutes les activités de
travail peuvent être analysées en termes de relations comportant différentes
connotations d'autorité, de contrôle, de reconnaissance et de rémunération
pour les différents acteurs sociaux impliqués.

De plus, on détourne l'attention du fait que l'on peut produire la plu­
part des ressources (productives, reproductives et impalpables) dans divers
lieux institutionnels (ménage, marchés, Etats et communautés). En particu­
lier, l'instauration de "revendications", que Moser semble associer avec le
rôle communautaire de gestion, peut aussi bien se produire dans d'autres rela­
tions sociales variées. li y a assez de preuves substantielles et documentées
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démontrant que les ressources produites grâce à la participation à des asso­
ciations entre familles - "l'économie morale" des parents et de la commu­
nauté - occupent une place bien plus importante dans les mécanismes de sur­
vie que celle qui lui est reconnue dans les projets économiques convention­
nels ~ et c'est précisément parce que de tels projets favorisent la production
individuelle et les ressources tangibles, qu'ils sont incapables de déchiffrer la
fonction plus insaisissable de ces ressources "sociales" et "relationnelles".
(Berry 1986 ~ Fleming 1991 ; March et Taqqu 1986).

Cet aspect négligé des efforts productifs diffère des formes plus
conventionnelles de travail en ce qu'il débouche sur des revendications plu­
tôt que sur des biens matériels. "De ce point de vue, la notion de revendica­
tions est restrictive pour différents processus de redistribution dans des com­
munautés, qu'elles soient petites ou importantes, qui vont du ménage à la
famille élargie, en passant par des groupes de parenté étendue jusqu'aux
lignages principaux ainsi que des formations traditionnelles ou politiques
modemes". (Swift 1989 ; Il)

Ces revendications sont le résultat de la participation à divers réseaux
et comprennent, par conséquent, mais non exclusivement, des associations à
base communautaire comme celles dont parle Moser. Elles comportent les
relations patron/client, les organisations entre familles, les réseaux de voisi­
nage, les relations de parenté et de lignage, les associations informelles de
crédit, les groupes de travail ou d'action sociale. Les réseaux issus de cette
économie morale sont particulièrement importants lorsque le marché ou l'Etat
n'assure pas de sécurité sociale ou lorsque l'accès à ces institutions est mal
réparti.

Toutefois, il ne faut pas oublier que l'économie morale n'est pas tou­
jours "morale" au sens de matérialisation de relations égalitaires. Comme
Scott (1976) le souligne, l'économie morale implique souvent des relations
qui entraînent une perte de statut et d'autonomie en échange de quelques
mesures assurant la sécurité. Pour Ie~ femmes de par le monde, les relations
Je genre au .sell1 de la familk ct de la parenté reJlré~entent souvent unl;d1an­
ge entre sécurité ct autonOl11lC (Whitehead 1990). Leur habileté à renégocier
les termes de ce contrat dépendra en partie de leur accès aux ressources grâce
aux réseaux sociaux altematifs.

En conséquence, alors que lïl1\csti"sement dan~ Ie~ relation~ ~octak~

e\.tra-tamilw.les ct les ré"eau:-. .~l' ré\ l'le d'Importancc pour le'> l'emll1es
COl1l1l1e pour les homl1le~, il prend unl' .~lgl1lftcalloll particulière pour Ic~

fel1lme" paU\Tl''> sur au moins deux points. Elles ont tendance à être souvent
plus désavantagées dans l'accès aux ressources tangibles. Comme March et
Taqqu (1986 ; 65) le soulignent "les liens interpersonnels qui sous-tendent ces
associations informelles sont si importants pour la survie des femmes margi­
nalisées que la demande de ces demières pour ce type de ressources peut
effectivement créer des pôles de capital ou de travail là où d'autres revendi­
cations plus formelles peuvent échouer." De plus, tandis que la participation
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communautaire peut, en effet, comme le suggère Moser, constituer un surcroît
de travail dans la famille, elle offre aussi aux femmes une part d'autonomie
hors de l'autorité masculine dans le ménage et peut les aider à trouver de
sérieux pouvoirs de persuasion dans leurs négociations avec les hommes
(March, Taqqu 1986 ; 41). Il est sûr qu'un élément important de la stratégie
de formation de groupe adoptée par de nombreuses üNG asiatiques consiste
à susciter en faveur des femmes pauvres et sans terre des réseaux et des
alliances, auxquelles les femmes peuvent choisir d'appartenir. Les réseaux
sont organisés autour de leurs intérêts propres et non de ceux dérivant de la
famille, de la parenté ou de leur protecteur pour lesquels leur consentement
est rarement nécessaire et leurs priorités peu souvent consultées. (Kabeer
1985)

En résumé, le travail de Moser offre une contribution fort estimable en
attirant l'attention sur les multiples rôles que jouent les femmes, mais elle
omet de considérer sérieusement la multiplicité des rapports sociaux par le
biais desquels ces rôles sont accomplis. Les activités, qu'elle analyse, se
déroulent dans un ensemble de lieux institutionnels plus vaste que celui qu' el­
le cite dans son cadre de travail. En se concentrant sur les ménages pauvres,
elle est partiellement responsable de cette omission puisqu'elle exclue les
éventuelles possibilités de production à travers les différentes relations insti­
tutionnelles et leurs implications sur le triple rôle des femmes dans la maison.
Moser s'en tient au rôle selon le genre dans les ménages pauvres parce que
précisément, explique-t-elle, le genre tend souvent à être englobé dans les
classes sociales par les politiques et les projets. Toutefois, la tendance à consi­
dérer les femmes comme une catégorie homogène et sans problème est éga­
lement très répandue. N'avoir pas réussi à intégrer la manière dont les diffé­
rences sociales entre les femmes peuvent structurer la réalisation de leur triple
rôle constitue une occasion manquée dans le cours de son analyse.

3.2 - Cadre de référence pour les rôles selon le genre (GFR)
Le cadre de référence pour les rôles selon le genre nous fait passer de

la politique aux projets. Il propose un examen détaillé de la répartition du
temps dans le ménage au cours des différentes activités. Il est organisé autour
de questions fondamentales destinées à aider les planificateurs du projet à
prendre en compte les implications de leurs interventions selon le genre. Il
pose la question de qui fait les différentes activités productives en s'enquérant
de l'âge, du sexe (de la classe et de l'ethnie) des individus, tout en prêtant une
attention particulière à ce qui est produit, c'est-à-dire les ressources écono­
miques et humaines. En proposant une série de questions ouvertes sur la divi­
sion du travail, le GRF favorise l'appréciation des diverses activités qui la
composent et permet de mettre en lumière quelques unes de leurs intercon­
nexions logiques.

Ainsi, si une politique d'intervention exige davantage de temps de tra-
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vail chez les femmes adultes, le GRF permet de se concentrer sur les ques­
tions qu'il faut poser si l'on veut comprendre les implications probables de
l'intervention. Compte tenu de leurs responsabilités, les nouvelles exigences
seront-elles assurées en diminuant la responsabilité des femmes dans d'autres
activités productives, en rognant sur leur loisirs ou leur sommeil, ou en reje­
tant les responsabilités sur d'autres femmes dans la maison? Ces autres
femmes étaient-elle auparavant inoccupées ou leur a-t-on libéré du temps en
supprimant d'autres formes d'activités comme l'école ou la participation au
travail du marché? Quelles sont, sur les ressources, les implications de ces
substitutions croisées entre différentes catégories de travail dans l'économie
familiale ?

Le GRF insiste sur d'autres aspects importants de l'organisation du tra­
vail. Il attire l'attention sur l'importance du lieu de l'activité (boutiques,
champs) étant donné la différence de mobilité selon les genres. Il distingue
aussi entre l'accès (la faculté d'utiliser) et le contrôle (la faculté de détermi­
ner l'usage) dans la distribution des ressources pour la production et les béné­
fices qui en résultent. En formulant de façon plus détaillée ce cadre de réfé­
rence pour les projets de planification, Cloud classe par catégories les diffé­
rentes formes prises par la division sexuelle des tâches. Elle suggère cinq
modèles classiques :

- division par cultures: les femmes et les hommes produisent et dis­
posent de différentes cultures dans le système de production du ména­
ge, à savoir les cultures vivrières aux femmes et les cultures de rente
aux hommes, les cultures horticoles aux femmes et les céréales aux
hommes, aux femmes le riz des marais et aux hommes le riz irrigué,
aux femmes les chèvres et aux hommes les bovins;
- division par champs: les femmes et les hommes peuvent produire les
mêmes cultures que celles contrôlées par les hommes, mais dans des
champs ditJérents et souvent pour des destinations ditJérentes ;
- division des tâches: quelques unes ou toutes les tâches d'un même
cycle sont attribuées selon le genre. Les hommes, par exemple, peuvent
préparer le sol tandis que les femmes plantent ou repiquent.
Généralement les hommes labourent, alors que les femmes s'occupent
de la transformation des récoltes et engrangent les céréales. La traite en
général ou selon les animaux, peut être attribuée selon le genre;
- tâches partagées : quelques systèmes de production peuvent être
accomplis par les hommes et les femmes pour la plupart des travaux.
Dans d'autres, seules celles qui demandent un travail intensif sont par­
tagées ;
- division par genre dans la gestion du ménage: selon qu'elle est gérée
par les hommes ou par les femmes de facto ou de jure.
De toute évidence, l'éclairage fourni par le GRF aurait pu facilement

laisser prévoir les échecs des projets agricoles cités au début de cet article.
Toutefois le GRF présente quelque~ Iimite~ ~érieuses dans le contexte plus

165



166

Cahiers
st'llre d diveloppt'lllt'llt

large de la planification. Elle>. provIennent du fait que la méthodologie met
l'accent .~ur les relations entre les activité>. plutht qu'entre les personnes. On
passe ainsi sous silence les aspects importants de la division sexuelle des
tâches découlant des rapports sociaux. La classe sociale, par exemple, arrive
après l'âge et le genre comme un trait descriptif de la personne accomplissant
une activité. Le GRF montre à peine comment les rapports de classes peuvent
modeler la division sexuelle des tâches au point de générer des conflits d'in­
térêts entre les femmes (ou les hommes) au cours d'un projet. [J n'est égale­
ment pas fait mention des activités collectives que Moser a essayé de saisir à
travers sa catégorie de "rôles communautaires" que nous avons mentionnée
en distinguant les ressources "sociales" et "relationnelles",

Celte cristallisation du GRF sur l'individuel soulève un autre problème.
En traitant la division sexuelle des tâches essentiellement comme une division
des relations - par tâche, champ, culture, ou secteur - elle incite à négliger ses
interconnexions sociales.

Toutefois, ainsi que le souligne Whitehead (1991), la division sexuelle
des tâches est à la fois, et simultanément, une relation de séparation et de liai­
son. Le fait d'affecter les femmes et les hommes à des responsabilités, des
activités ou des sphères différentes les oblige à nouer des relations de coopé­
ration et d'échange, Quand les femmes et les hommes sont destinés à produi­
re des cultures différentes (processus de culture sélective en fonction du
genre), ils vont avoir besoin d'établir certaines formes d'échange pour accé­
der à la production de l'autre. Quand ils sont affectés à des activités diffé­
rentes pour la même culture (procès de production en fonction du genre), il
leur faudra coopérer afin de terminer la production et de se partager la récol­
te, La division sexuelle des tâches implique ainsi une interdépendance tech­
nique aussi bien que sociale entre femmes et hommes.

En prenant r exemple d'un projet de poissons fumés initié par
rUNIFEM en Guinée, Goetz (1989) a bien illustré, dans un article, la néces­
sité de considérer la division sexuelle des tâches comme une relation de liai­
son sociale et non simplement de séparation, Le projet reposait sur une com­
préhension de la division sexuelle des tâches proche du GRE Il identifiait les
différentes activités entreprises par les femmes et les hommes dans une com­
munauté de pêcheurs en Guinée Conakry et cherchait à introduire une tech­
nologie destinée à épargner du travail durant les étapes de production où se
retrouvaient essentiellement les femmes. Le but était d'augmenter leur pro­
ductivité. A Conakry les hommes pêchaient tandis que les femmes fumaient
et vendaient le poisson. Le projet de l'UNIFEM voulait in>.taller de>. fours cie
fumage plus nllKIc rn l'>', parce qU'Ils étaient plus efficaces que le>. méthode>.
traditiol1l1L'lks en usage il Cona"-ry. Les femmes étaient divisées par groupes
pour utiliser cette nouvelle technologie.

En dcpit de ses bonnes intentions, IL' pr()jet n'a pas réu>.sl il <lmélInrer
iL'>. béné fices de>. rcnlllle>.. Selon Goetz, on pouvait attribuer cet échec au fait
que les activités féminines aient été abordées sans tenir compte des rapports
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sociaux de production dans la pêche. Non seulement le projet s'intéressait
uniquement aux activités des femmes, mais il existait une présupposition
implicite selon laquelle l'intervention du projet à un moment du procès de
production n'aurait aucune répercussion sur les autres stades de production.
Ainsi, on n' a guère prêté attention à la façon dont l'approvisionnement en
poissons serait assuré pour les femmes participant au projet. On pensait qu'il
proviendrait des sources habituelles.

En réalité les femmes ont eu des problèmes d'approvisionnement qui
différaient selon le type de ressources relationnelles dont elles disposaient
auparavant pour l'accès aux ressources. Les femmes qui avaient déjà fumé du
poisson avant le projet obtenaient du poisson grâce aux relations qu'elles
entretenaient avec les pêcheurs. Ce type de relations prenait des formes
variées. Elles pouvaient se former entre époux. Ou bien les pêcheurs organi­
saient de tels arrangements avec des femmes dans plusieurs ports le long de
la côte après les avoir gratifiées d'un cadeau pour s'assurer de leur fidéli té.
Les femmes payaient directement le poisson ou bien fournissaient du carbu­
rant, acheté grâce à leurs activités commerciales, ou bien encore avançaient
de l'argent. Ces relations apportaient des bénéfices aux deux parties. Elles
assuraient aux hommes des débouchés réguliers pour le traitement et la com­
mercialisation de leurs poissons tout en fournissant aux femmes une provision
sûre de poissons pour leurs activités.

Le projet a rompu ces interdépendances sans pour autant offrir quoique
ce soit à la place. Percevant les femmes comme des bénéficiaires de fonds
extérieurs, les pêcheurs furent conduits à augmenter leurs prix au-delà de
ceux que des femmes seules ou groupées dans des projets pouvaient se per­
mettre. De leur côté, les femmes bénéficiant d'un réseau de relations particu­
lières, étaient peu disposées à étendre leurs opérations grâce au projet crai­
gnant par là de mettre en danger leurs relations de contacts. Comme Goetz le
fait remarquer "alors que le projet mettait l'accent, selon les vœux de la
décennie, sur les activités productives des femmes, ces dernières ne se retrou­
vèrent pas plus autonomes que les hommes. Elles dépendaient des hommes
pour commencer le procès de production tandis que les hommes dépendaient
d'elles pour le compléter. Les hommes comme les femmes investissaient une
bonne partie de leur temps, de leur énergie et de leurs ressources à établir ces
relation s".

Une seconde erreur commise par ce projet fut d'estimer que le fumage
des poissons ayant été identifié comme une activité féminine, toutes les
femmes de la localité pouvaient le faire. En vérité, seules celles qui s'étaient
déjà investies dans les ressources humaines et sociales nécessaires à cette
activité pouvaient effectivement s'y adonner. Les femmes sans expérience
préalable n'avaient ni le savoir-faire ni les relations commerciales néces­
saires. En l'absence de contacts dans la communauté des pêcheurs, ce groupe
se trouvait obligé d'acheter le poisson extrêmement cher sur le marché ou
d'utiliser du poisson surgelé fourni par la flotte soviétique au gouvernement
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du pays mais dédaigné par les Guinéens, sans compter que la décongélation
du poisson apportait un surcroît de travail. Selon les conclusions de Goetz, en
se concentrant sur la division sexuelle des tâches dans le procès de production
sans prendre en compte les interdépendances, on a fracturé un système bien
rôdé sans pour autant offrir une alternative qui aurait pu renforcer le contrôle
des femmes sur leur activité.

3.3 - Analyse des rapports sociaux
La division sexuelle des tâches est aussi un concept central dans l'ana­

lyse des rapports sociaux, mais sa définition est plus large que dans le TRF ou
le GRE La SRA part du principe qu'un projet de développement doit prendre
en compte, non seulement les relations de production, telles qu'elles sont
comprises ordinairement, mais aussi, la série plus large et interconnectée des
relations - grâce auxquelles les besoins de la population sont satisfaits - ainsi
que les relations sociales de la vie quotidienne. (Young et al. 1981 ; vii). Cet
ensemble de relations préside à l'organisation de la production, de la distri­
bution et de la consommation dans différents contextes. Les relations de genre
se rapportent très précisément à l'étendue des relations sociales qui créent des
différences systématiques dans le positionnement des femmes et des hommes
en relation avec ces processus. Les inégalités matérielles, autres que celles
résultant de la classe et du genre, seront également des facettes significatives
de différenciation sociale dans des contextes variés : caste en Inde, race en
Afrique du Sud, religion en Irlande du Nord. Les relation:-. de genre :-.' entre la­
cent dan:-. cet éventail plus vaste de:-. relatloll:-' sociale:-. pour structurer le par­
tage de:-. res:-.ources et des responsabilités, les revendications et les ohligation:-.
des différcnh groupe:-. :-.ociuux de femmes ct d'homme:-. dans n'Importe quel­
le société donnée. Une analyse des rapports sociaux ne se substitue pas aux
problèmes pratiques ou politiques soulevées par le GRF et le TRF, mais elle
les précède au niveau de l'analyse.

La production, au sens plus large de l'analyse des rapports sociaux, trai­
te de la production de biens matériels et sociaux, comme présenté plus haut,
aussi bien que de la (re)production des ressources humaines; mais on reconnaît
que la plupart des activités productives peuvent être accomplies par le biais de
relations sociales variées et au travers de contextes institutionnels variés.
Néanmoins, la division sexuelle des tâches dans le ménage est un point de
départ utile pour la SRA, parce que la compréhension de ces relations est cru­
ciale pour l'analyse des divisions selon le genre dans le reste de la société.

L'utilisation des relations dans le ménage comme point de départ de
notre analyse aide à faire le point, autrement que dans les deux autres cadres
de référence, sur le fait que les responsabilités domestiques des femmes non
payées - et fréquemment ignorées - forment un ensemble d'exigences préa­
lables sur leur temps de travail. Leur capacité à participer à d'autres formes
de production mieux rémunérées est vraisemblablement conditionnée par le
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degré de flexibilité de leur charge de travail domestique. Toutefois, comme
nous l'avons répété, la maison n'est pas le seul endroit de production. Les
mêmes ressources peuvent être produites ou acquises par des membres de la
famille dans différents lieux institutionnels et à travers une variété de rela­
tions institutionnelles. Il nous faut donc établir une ligne de partage analy­
tique entre le qui fait quoi et comment.

La formulation de la division sexuelle des tâches de Whitehead offre
plusieurs clarifications utiles, que je résumerai ici (1991). Elle nous rappelle
tout d'abord que la division sexuelle des tâches ne se limite pas aux relations
dans le ménage ou la famille, elle englobe aussi "le contexte économique plus
vaste dans lequel hommes et femmes poursuivent des activités productives et
les interrelations entre les activités menées dans la famille ainsi que dans ce
contexte plus vaste." Elle montre que le concept peut être utile de différentes
manières. Il peut ~ervir d'outil descriptif pour établ il' la distribution des rôle~,

de~ activité~ et de la consommation entre homme et femme.
Ainsi la division sexuelle des tâches peut être considérée de différents points
de vue:

- comme l'incarnation de règles culturelles à propos des aptitudes et
capacités différentes des hommes et des femmes, souvent décrites
comme différences biologiques, qui les rend aptes à des tâches et res­
ponsabilités spécifiques ;
- comme l'attribution de tâches, d'activités et de responsabilités parti­
culières aux femmes et aux hommes dans la famille et la société en
général sur la base des caractéristiques imputées selon le genre. Ainsi
le fait d'attribuer généralement aux femmes les soins aux enfants, aux
malades et aux personnes âgées dans la maison comme dans les insti­
tutions étatiques et celles du marché, est souvent expliqué en termes
d'instinct maternel "naturel" ;
- comme la division des ressources productives entre femmes et
hommes traduisant leurs rôles et responsabilités culturellement attri­
bués. Dans les sociétés où l'on demande aux femmes de contribuer à
l'approvisionnement de la nourriture familiale, elles auront vraisem­
blablement un accès séparé à la terre;
- comme l'attribution de l'autorité et du contrôle entre hommes et
femmes dans le procès de production. En principe, Whitehead estime
que là où les femmes apportent une contribution à des tâches spéci­
fiques dans un procès de production qui exige également un apport
important ou même son achèvement par le travail de l'homme, la limi­
te est moins claire dans l'attribution des revenus du travail. Il est par
conséquent plus difficile pour les femmes d'augmenter leur part de
revenus, résultat de leur travail supplémentaire. D'un autre côté, dans
le cas d'un procès de production gouverné dans l'ensemble par la
ségrégation selon le genre, les femmes peuvent conserver un meilleur
contrôle sur les fruits de leur travail;
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- comme la relation d'interdépendance. Ainsi que nous l'avons
noté plus haut l'attribution des différentes ressources et responsabili­
tés aux femmes et aux hommes crée une nécessaire interdépendance
entre eux afin qu'ils puissent accéder aux biens et aux services produits
par l'un et par l'autre. Tant que cette interdépendance se fonde sur une
division asymétrique, plutôt que symétrique, des ressources et des res­
ponsabilités, les relations de genre sont des relations de pouvoir comme
de différence. de conflit comme de coopération. Le fait d'exercer un
simple contrôle sur les différents stades de production et sur des pro­
duits particuliers n'offre pas aux femmes une réelle autonomie ou éga­
lité sur leur vie, si l'ensemble des termes d'échange et de coopération
joue contre elles ;

- comme la concrétisation des demandes sur le produit social entre
femmes et hommes. Ces revendications sont fondées sur les évaluations
culturelles des différentes contributions, et donc des besoins, des
femmes et des hommes. mais aussi sur la distribution du pouvoir de
marchandage entre les hommes et les femmes et les capacités qui en
résultent pour faire respecter ou contester les évaluations culturelles pré­
existantes. Ainsi les sociétés dans lesquelles les femmes sont perçues à
la fois comme productrices économiques et disposant de ressources
pour jouer leur rôle. vont vraisemblablement se montrer moins partiales
dans la distribution de la nourriture entre homme et femme dans le
ménage. Du point de vue de la stratégie, l'amélioration des capacités
économiques des femmes peut ne pas se traduire par une amélioration
immédiate des demandes dans le ménage. mais elle peut "améliorer leur
pouvoir de persuasion" au cours de nouvelles négociations.

Si la stratégie de survie des ménages pauvres devient le point de départ
de l'analyse, ce qui est alors produit c'est la variété des ressources (maté­
rielles, humaines et sociales) grâce auxquelles ses membres se maintiennent
et se reproduisent. La plupart des familles présentent une division sexuelle
des tâches et des responsabilités qui permettent de produire ces ressources. Le
plus souvent on attribue aux femmes l'ensemble des responsabilités essen­
tielles concernant les soins et le maintien des ressources humaines. La part de
participation des hommes à ce travail varie selon les cultures et les classes. De
même, les hommes sont généralement considérés comme gagnant l'argent du
ménage, alors que la participation des femmes également impliquées dans ces
tâches varie selon la culture et la classe. L'accès aux réseaux sociaux et aux
types de réseaux sociaux disponibles dépendra en grande partie de la classe et
de la culture.

Puisque le ménage n'est pas le seul lieu où sont produites ces res­
sources, l'analyse doit aussi considérer les rapports sociaux des différentes
institutions grâce auxquelles leurs membres les acquièrent: la communauté,
le marché et l'Etat. Chaque lieu institutionnel possède son lot de règles et de



Ca!liers
gt'tlre et dive1oppt'mt'tlt

ressources, ses propres normes, ses valeurs, ses pratiques d'attribution. ses
structures de pouvoir, qui aident à attribuer aux femmes et aux hommes. en
tant que porteurs des caractéristiques de classes et genres, une place appro­
priée dans l'institution. En conséquence, toute planification. qu'elle se rap­
porte à une politique macro-économique générale ou à des micro-interven­
tions spécifiques, doit connaître cet ensemble de relations sociales plus larges
dans lesquelles la production s'organise et répond aux besoins humains.
L'impact social des interventions de planification peut varier considérable­
ment, selon que telle ou telle activité est touchée, selon la personne qui l'ac­
complit et au travers de quelles relations sociales. On peut mieux illustrer ces
données en les considérant dans un contexte empirique.

L'analyse interculturelle des activités dans la chaîne alimentaire en
région rurale a montré que, tandis qu'il existe des variations considérables
dans la division sexuelle des tâches, les femmes sont généralement respon­
sables de la transformation des cultures vivrières destinées à la maison
(Holmoe-Ottesen et al. 1989). Toutefois les relations sociales liées à ces acti­
vités peuvent différer selon les cultures voire à l'intérieur d'une même cultu­
re. Aussi ne peut-on prédire les implications sociales, dérivant de l'introduc­
tion d'une nouvelle technologie à cette étape des cycles agricoles, à partir de
l'a priori selon lequel les femmes sont prédominantes à cette phase de la pro­
duction. Là où la réclusion des femmes et une segmentation du marché du tra­
vail coexistent avec une classe importante de travailleurs sans terre, comme
au Bangladesh et dans certaines régions du nord de l'Inde, la transformation
des produits agricoles est généralement accomplie par des femmes dont on
paye le travail plutôt que par des femmes appartenant à la famille. Dans ce cas
l'introduction de moulins à riz a eu des effets bien différents pour les femmes
selon leur appartenance de classe. Pour celles qui doivent transformer les pro­
duits comme travailleuses familiales non payées tout en accomplissant les tra­
vaux du ménage, la mécanisation diminue leur charge de travail. Pour les
femmes riches qui se contentent de superviser le travail féminin payé dans la
transformation du riz, la mécanisation allégera simplement leur temps de sur­
veillance. Mais si la transformation du riz pour le compte des ménages riches
offre une rare chance de revenus supplémentaires pour les femmes des
familles sans terre vivant dans une société où la réclusion est traditionnelle, la
mécanisation représente une énorme perte de revenu.

Dans le contexte de l'Afrique de l'ouest, où le manque de terre est plus
rare, la transformation des cultures vivrières est une composante régulière des
travaux domestiques accomplis gratuitement par les femmes de la famille.
C'est l'un des aspects le plus dévoreur de temps et d'énergie du travail
domestique des femmes et les Gambiennes, par exemple, le décrivent comme
"le pire aspect de la vie d'une femme". Ici, la mécanisation ne représente pas
un transfert d'emploi féminin mais un soulagement. Ainsi, différentes caté­
gories de femmes, travaillant manifestement dans la même activité producti­
ve, vont subir différemment les changements technologiques parce qu'elle
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sont impliquées dans des relations sociales différentes. Une analyse sociale
des coûtslbénéfices entreprise au Bangladesh a révélé que le coût social de la
mécanisation de la transformation l'emportait sur les bénéfices sociaux parce
que la perte de revenus endurée par les femmes sans terre dépassait l' en­
semble des gains de productivité. Une étude semblable dans le contexte de
l'ouest africain pourrait avoir des conclusions fort différentes. Haswell
(1988), par exemple, a noté qu'en Gambie des groupes de pression féminins
cherchaient à obtenir des moulins; au Sénégal tout proche, Nath (s.d.) rap­
portait comment les villageoises manifestaient avec leur mortier et leur pilon
durant la visite d'un ministre pour s'insurger contre le travail quotidien et fas­
tidieux du pilage de mil et du sorgho.

La pertinence de ranalyse des rapports sociaux dans la production des
ressources matérielles peut s"imposer davantage aux plal11ficateurs depuis que
ron reconnaît plus volontiers que la production '"économique"' s'etfectue à
travers une variété de rapports sociaux: travail gratuit dans la fami Ile. auto­
emploi, travail rémunéré, relatIons dans le travail payé et le métayage, etc.
Mais on accepte moins fréquemment que la reproduction et les soins appor­
tés aux ressources humaines puissent requérir le mème type d'analyse. La
principale distinction entre les soins de santé dispensés par les femmes à la
maison dans leur rôle de mère et d'épouse, et le travail accompli par les pro­
fessionnels de la santé dans les services publics ou privés, ne reposent pas sur
le genre de ressources fournies - les deux traitent de la (re)production des res­
sources humaines - mais bien sur les rapports sociaux différents impliqués
par cette forme d'activité. Tandis que les femmes sont, comme le montre
Moser, fréquemment associées à la production et aux soins des ressources
humaines, leur contribution ne s'accomplit pas toujours en vertu des mêmes
aptitudes et du même "rôle". D'importants aspects de soins de santé sont four­
nis par le travail gratuit familial, cela fait partie de l'économie "morale" dans
le ménage et la famille, mais d'autres sont accomplis au sein des relations
sociales de marché ou de l'Etat. D'autres encore s'organisent par le biais
d'initiatives communautaires informelles.

Là encore, différentes catégories de femmes impliquées dans la pro­
duction de soins de santé peuvent avoir des intérêts conflictuels à cause des
rapports sociaux qui gouvernent leur participation. L'exemple suivant qui
nous vient d'une discussion personnelle avec Gerry Bloom est éclairant:
étant donné la segmentation du marché du travail selon le genre et la race au
Zimbabwe, le métier d'infirmière constitue l'une des rares possibilités d'em­
ploi professionnel pour les femmes noires diplômées. Depuis l'indépendance
elles s'y sont aménagé un créneau professionnel puissant. Dans ce contexte,
les tentatives sporadiques du personnel médical, essentiellement masculin,
induites par la classe sociale et le genre, afin d'augmenter le rôle des cadres
non professionnels, au dépens des infirmières diplômées, ne sont pas claire­
ment lisibles.

La résistance des infirmières peut être considérée comme une
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revendication de pouvoir par des femmes, appartenant à une élite peu
soucieuse des intérêts des femmes pauvres ne pouvant accéder que diffi­
cilement aux services de santé très spécialisés. Cela peut sembler inamical
vis à vis des femmes moins diplômées qui pourraient bénéficier d'une offre
accrue de postes dans le cadre d'un système de santé plus décentralisé. Par
contre, on pourrait soutenir que la décentralisation n'est qu'une tentative
du personnel médical masculin pour embaucher à moindre prix des infir­
mières moins qualifiées et que c'est dommageable aux intérêts des femmes
utilisatrices puisqu'il abaisse la qualité des soins offerts. Parce que les
femmes - et les hommes - participent à la production des ressources
humaines à travers divers rapports sociaux (acheteurs de services de santé,
producteurs de soins de santé bénévoles ou salariés) leurs besoins et leurs
intérêts ne peuvent se déchiffrer à partir de leur classe ou de leur genre,
mais doivent être analysés dans le contexte des rapports sociaux qui les tra­
versent.
(. .. )

Notes
1 _ Un des pnnclpaux développements du sigle WID est "Intégration des femmes au développement"
qui a donné le sigle IFD en français (ndt)
2 _C'est Anderson qui a avancé cette notion de "communauté d'Intérêts ,>upposée" (1983). Pour décri­
re les communautés construites selon une idéologie par opposition aux communautés fondées sur une
InteractIOn directe. On a Imaginé cette communuaté parce quc ses membres ne se connaissaient pas,
pourtant chacun avait en tête l'Image de leur communauté d'Intérêts. Cétait une communauté parce
qu'on la percevait comme une camaraderIe profonde et horizontale, sans prêter attention à l'mégali­
té et à l'exploitation réelles. QUOiqu'il en '>oIlle genre de "communauté" que les déCideurs ont cher­
ché à promouvoIr par leur politique répond à la définition d'Anderson.
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Le "triple rôle"

Jeanine Anderson

El triple mie
in : Interes y Justicia
Lima, Edicivnes Entre Mujeres. 1992, p. 20-24 (extraits)

Traduit de l'espagnol par Laure Oberson

Dans certaines de ses versions, le paradigme des intérêts liés au genre
s'accompagne d'un second paradigme: celui du "triple rôle" de la
femme. Selon ce dernier, nous les femmes remplissons trois rôles: un

rôle productif, un rôle reproductif et un rôle à un niveau communautaire, Il
faut tenir compte de ces trois rôles au moment, par exemple, de la planifica­
tion d'un projet de développement, d'un programme municipal ou d'une
mesure de politique nationale.

La nouveauté de ce schéma réside dans la reconnaissance - par le biais
du rôle à un niveau communautaire - du temps et de l'effort déployés par un
grand nombre de femmes dans l'aménagement de la communauté locale.
Dans ce contexte, la communauté locale peut être perçue comme un tissu de
relations sociales et!ou envisagée comme un ensemble d'infrastructures et de
services; les femmes agissent sur ces deux niveaux. La reconnaissance de
leur effort est le fruit d'un long travail de recueil de données ethnographiques
sur les établissements humains précaires. allant jusqu' à l'auto-construction
dans les grandes villes du Tiers Monde. Malgré cet apport. le "tnpic rôle"
re~te, ,>clon moi, l'une dc~ réductions les plus maladroitcs que l'on ait tenté
d'appliljuer à l'analy~e de la felllme et à celle du développcmcnt.

Ironiquement, la notion de "triple rôle" s' est répandue dans des cercles
peu spécialisés dans la thématique des relations de genre. alors que simulta­
nément, le concept de "production-reproduction" a disparu - ou presque - des
textes académiques. Les vieux schémas qui ont dissocié le foyer en tant que
lieu de la reproduction, du monde de la production professionnelle, de la poli­
tique et du pouvoir. ont été rudement remis en question. Une sphère considé­
rée comme "privée" s'opposait de façon radicale à une autre sphère considé-
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rée, elle, comme "publique". Cependant, le regard féministe a révélé combien
ces distinctions issues d'une longue tradition philosophique occidentale qui
considérait le monde d'un point de vue masculin, ont été délibérées et préju­
diciables (Rosaldo, 1980).

La distinction entre deux des éléments du "triple rôle" - à savoir le
"productif' et le "reproductif'- a posé de tels problèmes qu'on ne s'efforce
guère de sauver le schéma quand on lui ajoute un troisième rôle concernant la
participation communautaire. Certes, nous voulons employer des concepts
nous permettant de comprendre le rôle des femmes dans la gestion de l'habi­
tat. Dans les structures urbaines telles que les établissements précaires, son
rôle est dans ce sens retentissant et nous avons besoin d'outils conceptuels
facilitant l'abstraction de facteurs qui leur sont communs dans des types de
sociétés très diverses.

Pourtant, parler d'un rôle au niveau communautaire ne permet pas
d'apprécier à sa juste valeur l'activité politique des femmes dans des lieux
autres que ceux de leur résidence, ni de celle des femmes qui n'entrent pas
dans la catégorie des "femmes issues des milieux urbains défavorisés"'.
Parler du rôle de gestion communautaire ne rend pas compte non plus du rôle
des femmes dans des lieux - tels que les communautés autochtones de
l'Amazonie péruvienne - où il ne s'agit pas de gérer mais plutôt de négocier
en permanence une situation durable ou quelque chose d'encore différent.
Enfin, cela ne reflète pas non plus les multiples activités des femmes sur le
plan religieux, artistique, créatif et personnel; ni au niveau du réseau social
immédiat, de la consommation et de bien d'autres découpages élaborés pour
tenter d'expliquer le monde féminin. Si nom \'ouloll.~ le bien des femme~.

notre devoir est de reconnaître que leur monde a la même complexité que
celle que nous attribuons ù celui des homme~. Now. ne parlerion~ jamais du
.. triple rôle" des hommes, ni même des hommes de milieux défavorisé~ ; cela
serait considéré comme une simplification insen.~ée et intolérable.

A l'intérieur de chaque être coexistent des conflits entre les différents
rôles que l'on veut ou que l'on doit remplir, entre les désirs de consacrer son
temps et son énergie à telle chose ou à telle autre, même si la première
empêche l'accomplissement de la seconde. Dans ce sens, les intérêts pra­
tiques associés à un rôle ou à un autre, peuvent aussi entrer en conflit, s'agis­
sant de différentes catégories de femmes impliquées à des degrés divers dans
la vie familiale, professionnelle, politique, artistique ou dans n'importe quel
autre secteur d'activité. La situation est encore plus complexe: à l'intérieur
d'une même personne peuvent coexister des intérêts et des besoins qui s'ex­
cluent mutuellement ou qui sont tout au moins impossibles à satisfaire en
même temps et de la même façon.

Par conséquent, il convient de relever le fait souvent signalé que les
femmes ont apparemment beaucoup plus de mal à formuler leurs demandes
dans le cadre, par exemple, d'une réunion communautaire ou d'une réunion
convoquée par un agent extérieur promouvant un nouveau projet ou un pro-
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gramme inédit. On a remarqué qu'elles avaient tendance à rester silencieuses
laissant la parole aux hommes lors de réunions mixtes; mais sans pour autant
s'exprimer lors de réunions essentiellement féminines. Plusieurs arguments
ont été avancés pour expliquer ce phénomène: depuis le manque de pratique
qu'ont les femmes à évoluer dans les espaces publics jusqu'à leur connais­
sance approximative des discours employés dans de tels contextes. A la
lumière d'une analyse plus approfondie du rôle des femmes, nous pouvons
ajouter un argument supplémentaire. Les rôles qui incombent à la majorité
des femmes sont très nettement caractérisés par un phénomène de "embcded­
ness" ("'enchevêtrement") : l'un est ll1clus dans l'autre. à la manière des
matrushka. cC.s poupées russes de tailles différentes. Par conséquent. on
con<;oit aisément qu'elles trouvent difficile de séparer ces rôles de façon ana­
lytique et d'associer à chacun d' eux ks intérêts correspondants. Leur silence
n'a rien de surprenant non plus, puisque c'est précisément cela que l'on attend
d'elles.

Qui plus est, la notion de "triple rôle" en tant qu'instrument de planifi­
cation introduit d'emblée une erreur pernicieuse. Le concept de "rôle" nous
vient de la sociologie et se réfère aux conduites sociales récurrentes qui peu­
vent être dégagées en observant les personnes ayant des échanges plus ou
moins réguliers. Aucun individu ne sent qu'il joue ou remplit un rôle; ni un
ni plusieurs. (Ceci n'est pas la même chose que de se sentir contraint occa­
sionnellement, fréquemment ou de façon permanente). Les rôles sont une
construction extérieure produite par l'observateur. Ce même observateur peut
discerner certains conflits, certaines tensions entre un rôle et un autre exercé
par une même personne. La personne en question les ressentira vraisembla­
blement comme un stress ou comme une pression mais il ne faut pas s'at­
tendre à ce qu'elle analyse la situation en termes de contradictions inhérentes
aux différents rôles qu'elle incarne à son tour. Les rôles procèdent d'un écha­
faudage sociologique qui s' etJorce d' organiser la réalité; les personnes et leur
subjectivité relèvent d'une toute autre dimension.

La planification se fait au profit des individus et non au bénéfice d'abs­
tractions sociologiques. Dans ce sens, il est erroné de partager les femmes en
trois morceaux - correspondant à leur "triple rôle" - ou en autant de mor­
ceaux que ce soit, pour ensuite réfléchir à des améliorations pertinentes pour
chacun des morceaux. Ce que les femmes réelles (c'est-à-dire des personnes
indivisibles mais qui répondent simultanément à plusieurs attentes) réclament
fréquemment c'est justement une plus grande intégration dans les conditions
réelles de leur environnement, de sorte que l'intégration qu'elles réalisent ne
s'achoppent pas constamment à la compartimentalisation qui a lieu dans le
monde extérieur.

Ainsi, l'un des sujets qui monopolise l'attention de la recherche fémi­
nine actuellement porte sur le point de rencontre entre la vie professionnelle
et la vie familiale (appelé communément en anglais "work/family interface").
Aussi bien les hommes que les femmes accomplissent chaque jour une série
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de coordinations, d'échanges, de transactions, de négociations et de
manœuvres qui, parfois, confinent à l'exploit, dans le but de s'acquitter des
devoirs aussi bien professionnels que familiaux (enfants ou autres personnes
à charge, partenaire, gestion du foyer, économie domestique, tâches ména­
gères). En général, en raison des plus grandes responsabilités qui échoient aux
femmes, ce sont elles qui se montrent les plus impliquées dans ce débat.

Certaines des actions les plus susceptibles de profiter aux femmes sont
celles qui atténuent les contradictions inhérentes à leur situation particulière à
la croisée de la sphère professionnelle et de la sphère privée. Cependant, nous
aurions grand peine à nous imaginer des actions de cet ordre, si nous n'avions
préalablement distribué aux femmes deux rôles: l'un productif, l'autre repro­
ductif, chacun inscrit dans des actions de planification qui découlent de lui et
uniquement de lui, Pire encore: comment conceptualiser le message adressé
aux hommes qu'implique forcément un changement positif sur le plan domes­
tique, de manière à ce qu'ils puissent assumer une plus grande part des res­
ponsabilités habituellement réservées aux femmes? Cela signifierait-il que

17X les hommes se voient adjoindre un rôle "reproductif' à leur rôle actuel ou
qu'ils élargissent celui qu'ils possèdent déjà' ? Dans tous les cas de figure,
posée ainsi, la proposition n'est guère attrayante.

Notes
1 _ Moscr 'Ignale explIcitement que ,on analyse porte en pnonté sur les femmes issues des
milieux défaVOrIsé, de, pays en développement, pUIsque notre attention doit se centrer ,ur
celles qui souffrent de, pIres condItions,

2 - SI le, homme, ont réellement un rôle reproductif. celui-ci e,t si effacé qU'Il ne vient il
l'e,pnt d'aucun planificateur de l'envisager dam, ,es schéma,_ ToutefOl', " est éVIdent que
la majOrIté vOIre la totalité de, hommes contnhuent - dans une mesure plus ou mOlll"
importante, il "une ou l'autre étape de leur VIC, dans un contexte ou un autre, et pa, seule­
ment dans celui de la famIlle qu'il a lui-même créée - aux tâches domestiques et à l'édu­
cation des jeunes enfants,
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Propositions, stratégies
et méthodes alternatives

in DAWN', Femmes du Sud: autres voix pour le XXle siècle
Paris: Editions Côté-femmes, 1992, p. 99-114
(Collection Femmes et Changements) (extraits)

Traduit de l'anglais par Alice Hodgson et Monique Perrot-Lanaud

( ... )

U
ne grande partie de ce qui a été exposé vient de l'expérience du déve­
loppement qu'ont les femmes. Si nous avons souligné les interfé­
rences des politiques macro-économiques et leurs effets souvent défa­

vorables sur les pauvres, les femmes en particulier, la situation présente néan­
moins certains aspects positifs. Ce que les femmes ont vécu leur a permis de
développer de grandes capacités de survie et de résistance. De plus, elles ont
aussi des expériences positives particulières - résistance non violente aux
armements nucléaires, aux escadrons de la mort ou aux exploitants forestiers.
Elles ont appris à sortir de leur rôle soumis habituel et à affronter les pressions
familiales et communautaires ; elles ont commencé à œuvrer ensemble pour
r amélioration de leurs conditions de vie et de celles de leur communauté.
Elles ont utilisé les traditions culturelles pour alerter les femmes et les
hommes sur les inégalités et les injustices dans leurs sociétés.

Après dix années de travail au sein des organisations de base et des
mouvements de femmes, nous sommes arrivées à plusieurs conclusions
essentielles.

Tout d'abord, nos sentiments et notre éthique doivent se cristalliser en
une vision claire de la société que nous voulons et de ce que nous demandons
pour les femmes. Il ne s'agit absolument pas d'une idéologie uniformisante
qui serait imposée par le haut; mais nous pensons que le débat concernant les
sujets concrets et précis de développement, de paix et d'égalité n'a fait que
commencer et qu'il nous faut réfléchir ensemble sur les enseignements que
nous pouvons tirer de la richesse de toutes nos expériences.

1 DAWN - Le projet Alternatives pour le développement avec le, femme, à l'aube d'une ère nouvel­
le a été créé par un groupe de femmes du Sud militantes. SOCiologue, et économiste, à Bangalore
(Inde) en août 1984.
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En deuxième lieu, nous devons élaborer des stratégies qui nous feront pro­
gresser au-delà des tentatives limitées et fragmentées d'une décennie au cours
de laquelle nous, les femmes, avons commencé à prendre conscience de
l'énormité de la tâche qui nous incombe mais aussi de notre puissance poten­
tielle. C'est pourquoi, dans ce chapitre, nous nous adressons d'abord aux
femmes mais aussi aux agences de développement et aux gouvernements.

Troisièmement, nous voulons décrire les méthodes qui donneront corps
à notre vision du monde et à nos concepts stratégiques pour l'accès au pou­
voir des femmes individuellement ainsi que de leurs organisations. En effet.
l'un des thèmes forts du mouvement contemporain des femmes est l'interdé­
pendance entre objectifs et méthodes, moyens et finalités. Notre propre expé­
rience en tant que femmes nous a montré comme il est facile d'opprimer ou
de supprimer l'autre au nom d'un "bien supérieur" si ce principe est négligé.
Les mouvements de masse pour la paix et la justice ont un fondement éthique
qui peut nous donner force et pouvoir s'il est clairement compris et exprimé.
De même, le mouvement des femmes peut se forger une éthique issue de la

182 vie quotidienne des femmes. Au niveau le plus profond, il ne s'agit pas de
"combler le retard" dans un système de domination compétitif et agressif où
la loi du plus fort est la nonne. Il s'agit plutôt d'une tentative pour responsa­
biliser les hommes et le système, pour rejeter la hiérarchisation et faire
admettre les valeurs d'attention et d'ouverture qui sont inhérentes à notre
conception de la vie.

Propositions

C'est la compréhension que nous avons du féminisme qui fonde nos
propositions pour les femmes et la société dans son ensemble. Nous admet­
tons que le féminisme puisse avoir plusieurs significations selon les besoins
et les problèmes des femmes dans différentes régions, sociétés ou époques.
Car nous considérons que le féminisme est un mouvement politique et qu'en
tant que tel, il exprime les soucis des femmes de divers milieux et origines.
Comme tout mouvement politique, il se traduit par des questions, des objec­
tifs immédiats et des méthodes qui ne sont pas partout et toujours les mêmes.
Mais, sous cette diversité, le noyau irrêductiblè Ju fémini'>me e'>t la lutte
contre les structures de subordination de" femme'> et la promotion de cel!e'>­
ci comme partenaires égalès Je~ hommes, à tous les niveaux de la société.

II y a eu beaucoup de confusion et de méprise parmi les femmes à ce
sujet. La domination patriarcale et la nécessité de s'attaquer aux structures
existantes a souvent conduit à la conclusion erronée que les difficultés, les
stratégies et les méthodes étaient uniformes et universelles, et qu'elles concer­
naient également toutes les femmes, partout et toujours. Mais si un mouve­
ment politique est potentiellement global, il lui faut préserver beaucoup de
f1exibilité, d'ouverture et de sensibilité par rapport aux problèmes et à leurs
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solutions tels qu'ils se manifestent pour les différents groupes de femmes.
L'auto-identification est donc un élément essentiel de toute action politique
etficace.

Reconnaître cette diversité permet aux femmes d'œuvrer pour le chan­
gement à l'intérieur des structures existantes et ainsi de les transformer. Cela
leur permet également de mettre en doute et d'examiner le lien entre les dif­
férents problèmes immédiats et la vision ultime de l'égalité des sexes de
façon plus efficace que par une déclaration dogmatique sur la "véritable"
signification du féminisme, de s'allier à d'autres organisations, d'affirmer
leur autonomie ou de s'impliquer dans les organisations existantes selon les
besoins. Elles peuvent lier la lutte pour leur libération aux luttes contre la dis­
crimination, qu'elle soit nationale, raciale ou de classe, là où c'est opportun
et selon les politiques et le potentiel des autres organisations.

Etant donné cette conception du féminisme, la vision de la société
exprimée ici est double. Si les femmes pauvres sont les principales actrices
sur notre scène, nous devons avoir pour cibles la pauvreté et le patriarcat. Les
racines structurelles de la pauvreté sont l'accès inégal aux ressources, le
contrôle extérieur de la production, du commerce, des finances et de l'argent
ainsi que, au-delà des frontières nationales, le sexe, la région ou la classe.
Nous sommes parfaitement conscientes que, du fait de l'énorme distance qui
sépare actuellement les riches des pauvres, distance qui n'a fait qu' augmen­
ter au lieu de diminuer, les structures de pouvoir ne changeront pas du jour au
lendemain. Néanmoins nous devons garder présente à l'esprit la forme de
société que nous voulons voir émerger.

Nous voulons une société d'où soient bannies les inégalités entre les
classes, les sexes et les races dans tous les pays et dans les rapports entre les
pays. Nous voulons un monde où les besoins fondamentaux soient des droits
fondamentaux et où la pauvreté et toutes les formes de violence disparaissent.
Chaque personne devra avoir possibilité de développer pleinement son poten­
tiel et sa créativité; les valeurs qui sont propres aux femmes dans leur rapport
au bien-être général et à la solidarité modifieront les rapports humains. Dans
ce monde, les fonctions de reproduction des femmes seront redéfinies et les
soins aux enfants seront partagés entre hommes et femmes. Nous voulons un
monde qui oriente les ressources gigantesques actuellement utilisées pour la
production des moyens de destruction vers des domaines où elles serviront à
soulager l'oppression à l'intérieur et à l'extérieur de la famille. Cette révolu­
tion technique supprimera la faim et la maladie et donnera aux femmes les
moyens sûrs de contrôler leur fécondité.

Nous voulons un monde où toutes les institutions permettent une parti­
cipation démocratique et où les femmes aient aussi la possibilité de détermi­
ner les priorités et de participer à la prise de décision.

II est probable que nous n'ayions rien dit là de nouveau. Pourtant, il a
aussi souvent été dit que le monde ne peut trouver les ressources pour faire
face aux besoins de tous les pauvres et que les pays pauvres doivent augmen-
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ter leur productivité avant de pouvoir améliorer le niveau de vie de leurs
populations. Comme nous l'avons montré clairement, ces deux énoncés sont
faux. Le premier est démenti par l'ampleur des ressources affectées à la mili­
tarisation. Par ailleurs, certains exemples cités de pays qui ont bénéficié d'une
croissance rapide sans améliorer le niveau de vie du pays ou de la population,
et d'autres qui ont fait le contraire, démontrent qu'il n'y a pas de corrélation
automatique entre çrois~ance économique et satisfaction des besoins fonda­
mentaux.

Car ce qui manque, ce ne sont pas les ressources mais la volonté poli­
tique: dans un monde ou dans les pays déchirés par des conflits d'intérêts
économiques et politiques, nous ne pouvons espérer que les détenteurs du
pouvoir fassent preuve du désir de changer spontanément de système. C'est
aux mouvements d'opinion de masse centrés sur les "besoins fondamentaux"
des pauvres qu'il revient de faire naître le changement; cela implique une
orientation nouvelle des politiques, des programmes et des projets. Le systè­
me politique doit impérativement être plus ouvert pour permettre l'expression
de l'opposition ainsi que la participation des pauvres aux prises de décision
qui affectent leurs vies, tant au niveau micro que macro-économique.

A cet égard, il est réconfortant de constater que, malgré la sévérité de
la crise économique (et dans certains cas, grâce à la résistance des pauvres et
des classes moyennes), plusieurs pays d'Amérique latine et d'ailleurs se sont
démocratisés. La puissance actuelle et potentielle du mouvement des femmes
doit être utilisée pour élargir et consolider ces progrès.

La transformation des structures de subordination, si défavorables aux
femmes, forme l'autre partie de notre conception pour une ère nouvelle. Il est
absolument nécessaire de procéder à la modification des codes civils, des sys­
tèmes de propriété, de la répartition du travail, du contrôle sur nos corps et,
en général, des institutions légales et sociales qui sous-tendent la suprématie
masculine. Les conséquences des injustices actuelles sur la santé des femmes,
sur leur charge de travail, leur accès à l'emploi et aux revenus et même le taux
de mortalité sont bien connues. C'est seulement en précisant les rapports entre
égalité, développement et paix que nous pouvons montrer que les "droits fon­
damentaux" des pauvres et les modifications des institutions qui oppriment
les femmes sont inextricablement liés. Donner du pouvoir aux femmes per­
mettra de réaliser ces deux objectifs.

Stratégies

Que pouvons-nous tirer de nos expériences en ce qui concerne les stra­
tégies de changement? Comme nous l'avons montré ci-avant, les projets pOUf
l'emploi et l'acquisition de fewnllS pour le~ femmc~ ont pâti de leur disper­
~ion, leur petite taille ct leur marginalisation par rapport aux plans, pro­
grammes ou projets de développement. Le~ bailleurs de fonds internationaux
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ou nationaux) onl financé 411antité de pelih projets dam, des secteurs variés.
sans coordination vérilahle et sans sc soucier de la viahilité financière. de la
capacité de croissal1l'e ct de la reprodllctihilitl;. Malgré ces inconvénients, la
petite taille même des projets a permis aux femmes d'affronter les pouvoirs
locaux. de formuler leurs demandes et de s'appuyer sur leurs groupes pour
contrebalancer les traditions négatives et les rigidités qu'elles rencontraient à
l'intérieur de leurs familles.

Mais il nous faut aller de l'avant et replacer nos objectifs et nos actions
dans le contexte élargi de notre conception de la société. La promotion des
femmes ex ige des stratégies à long terme pour saper les structures dominantes
ct amener les gouvernements à justifier leurs décisions devant leurs popula­
tions. Tous les efforts à court terme en vue d'améliorer les possibilités d'em­
ploi des femmes sont inefficaces s'ils ne s'insèrent pas dans les stratégies à
long terme pour assurer à nouveau le contrôle par les populations - et plus
particulièrement des femmes - des décisions économiques qui affectent leur
vie. Ce que les femmes ont à dire doit être inclu dans la définition de ce qu'est
le développement et dans les choix politiques.

Ces stratégies doivent être discutées, avant tout, à l'intérieur des mou­
vements de femmes et au sein des organisations féminines de base. De cette
manière, les expériences et les problèmes des femmes pauvres pourront être
véritablement pris en compte ainsi que les variantes régionales et locales; il
sera aussi possible de formuler une analyse solide et des programmes effi­
caces pour nous-mêmes ainsi que pour les gouvernements et les agences
internationales. Toute stratégie efficace doit intégrer les paramètres écono­
miques, politiques, légaux et culturels. Mais pour simplifier les choses, nous
avons séparé ces différents sujets au cours de nos débats.

Dans le domaine économique, il nous faut distinguer entre le long et le
court terme. A long terme, nous devons élaborer des stratégies qui briseront
les inégalités structurelles entre les sexes, les classes sociales et les nations
qui sont autant d'obstacles à un développement qui réponde aux besoins des
peuples. La production agricole et industrielle et les services doivent être
réorientés essentiellement vers la satisfaction des besoins des pauvres. Dans
ce contexte. admettre non seulement 4ue le travail des femmes fait partie du
développement mais qu'il en est le c<eur. est essentiel: de même il faut abso­
lument que les femmes pauvres soient (/1/ celltre de la planification et de l'ap­
plication des programmes. Pour qu'une réorientation aussi fondamentale
s'opère, il faut sortir des schémas de domination coloniale et néo-coloniale,
renforcer l'autosuffisance nationale au moins en ce qui concerne les besoins
fondamentaux pour l'alimentation et l'eau, l'énergie, la santé et l'éducation.
Cela implique, dans beaucoup de cas, l'abandon de stratégies centrées sur une
production agricole et industrielle pour l'exportation lorsque celles-ci ont été
clairement nuisibles pour la satisfaction des besoins fondamentaux. Comme
nous l'avons démontré, bien que les femmes forment la majorité de la main-
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d' œuvre dans les structures actuelles de la production, leur intérêt à long
terme coïncide avec une telle réorientation.

Autre stratégie importante pour un nouveau modèle de développement:
la réduction à l'échelle mondiale des dépenses militaires et de la consomma­
tion des ressources naturelles. Comme nous l'avons démontré, la hausse des
budgets militaires va de pair avec, d'une part, la pauvreté dans les pays indus­
trialisés et d'autre part, une mauvaise utilisation des ressources, minérales et
autres, la suppression des oppositions politiques. les conflits armés et une dis­
torsion des priorités économiques dans le tiers monde. Bien entendu, il yale
plus souvent complicité entre les régimes dictatoriaux et les intérêts particu­
liers extérieurs, économiques et géopolitiques. Mais la libéralisation en cours
du processus politique, au moins dans certains pays. est propice à la revitali­
sation d'une opinion populaire anti-militariste et les organisations féministes
ont là un rôle important à jouer.

A l'échelle internationale. les stratégies de démilitarisation sont
indissociables des priorités du Tiers Monde. Nous avons déjà souligné une
conséquence des dépenses militaires croissantes: déficit budgétaire et intérêts
élevés aux Etats-Unis, poids toujours plus lourd de la dette dans les pays en
voie de développement. On peut donc en déduire qu'une réduction du budget
militaire des Etats-Unis pourrait réduire la pression sur la balance des paie­
ments des pays endettés. et. par voie de conséquence le fardeau imposé par
les ajustements structurels sur les classes pauvres et moyennes de ces pays.
Comme nous l'avons déjà souligné, une très grande partie de ce fardeau
tombe sur les femmes pauvres, qui perdent revenus et accès aux services et
qui doivent travailler encore davantage pour compenser ces pertes.

Le contrôle des multinationales est un autre impératif à long terme. En
effet. les grandes sociétés ont participé aux détournements vers la commer­
cialisation, les exportations et la militarisation des ressources qui auraient dû
être affectées aux besoins fondamentaux. Les emplois qu'elles créent dans le
Tiers Monde sont en général peu nombreux et peu intéressants. La technolo­
gie qu'elles vendent est peu adaptée aux besoins de la majorité des consom­
mateurs et aux ressources locales. Le rapatriement des bénéfices, des intérêts
et des droits, grève aussi lourdement la balance des paiements. Un contrôle
plus étroit des acti vités des multinationales est donc essentiel à l'émergence
d'une autonomie nationale, elle-même indispensable pour un développement
équitable.

Dans beaucoup de pays, l'abolition des inégalités intérieures passe par
ces stratégies puisque les groupes dominants nationaux sont souvent alliés à
des intérêts économiques et politiques extérieurs. De plus, les changements à
effectuer dans les zones rurales doivent s'appuyer sur une véritable réforme
agraire. Les systèmes de production qui émergeront après les réformes seront
variés, suivant la technologie, le genre de récoltes et le nombre de producteurs
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sans terre qui subsisteront peut-être même après les réformes agraires. Nous
ne nous étendrons pas sur ce sujet ici, sinon pour rappeler que les femmes doi­
\ ent bénéficier d'un statut ég.al pcndant ct a[1rcs le ... réforme .... Il s'agit lit
d'éqUlté mais aussi J'efficacité dan ... la proJUl'lion agncole et dans la sati.s­
faction globale des besoins fondamentaux comllle l·allmentation. le combus­
tible ct l'eau.

Proposer des stratégies à long terme pour un changement majeur de
société peut conduire à un certain cynisme étant donné l'écart considérable
entre la situation actuelle et celle que nous préconisons. Nous devons faire face
à de puissants intérêts internationaux et nationaux - pays dominateurs, classes
et groupes au pouvoir dans un pays, multinationales - qui s'opposent à nos
objectifs et à notre vision à long terme. Quels sont donc les leviers stratégiques
que les femmes et d'autres groupes qui partagent les mêmes idées peuvent
identifier et utiliser dans la lutte pour faire naître la société que nous souhai­
tons? Les forces qui sont assemblées contre nous représentent elles-mêmes
des intérêts et des objectifs extrêmement variés. A nous donc d'utiliser straté­
giquement leurs divergences. Plusieurs cas peuvent servir d'illustration.

A propos de la production vivrière en Afrique sub-saharienne par
exemple, le rapport Berg adopté par la Banque mondiale, le plan de Lagos
proposé par les gouvernements de la région et les propositions de l'adminis­
tration Reagan pour l'aide à la production agricole diffèrent sensiblement. Si
le plan de Lagos demande plus d'autosuffisance alimentaire, le rapport Berg
insiste sur l'augmentation des exportations complétée par un programme d'ai­
de alimentaire. Quant au gouvernement Reagan, il a supprimé toute aide,
excepté dans cinq pays d'importance stratégique pour les Etats-Unis. Dans ce
cas, l'intérêt des femmes paraît mieux servi par le plan de Lagos, à condition
que leur rôle dans la production et la distribution en devienne le pivot. De
même, pour ce qui est de la dette, l'intérêt des femmes rejoint les intérêts
nationaux opposés aux plans d'ajustements structurels du FMI. Les dépenses
gouvernementales affectées à la satisfaction des besoins fondamentaux de la
population doivent être un élément intouchable du budget. Là aussi les
femmes peuvent apporter des perspectives nouvelles fondées sur leur expé­
rience de services communautaires pour l'alimentation, les soins aux enfants,
la santé, etc. Nous ne proposons pas que les femmes compensent la perte de
services vitaux pour elles en acceptant des charges encore alourdies (ce
qu'elles font individuellement de toutes façons). Mais, si les financements
sont adéquats, une gestion communautaire et la participation des femmes peut
être une stratégie viable pour sensibiliser la population grâce à des solutions
collectives à ses problèmes. Par ailleurs, les agences internationales comme
celles des Nations unies peuvent aussi faire pression dans le domaine des
besoins fondamentaux, de la réforme agraire, de la technologie appropriée, du
travail et de l'emploi des femmes aussi bien que dans le domaine des statis­
tiques, nationales et internationales, et de la planification.
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Les stratégies à court terme doivent bien évidemment parer aux crises
tout en accumulant une expérience utilisable pour notre vision à long terme.
Dans le domaine de la production alimentaire, nous recommandons une diver­
sification des cultures pour assurer l'équilibre futur entre cultures d' exporta­
tion et cultures vivrières. Il faut renforcer le savoir des femmes dans la col­
lecte et la production alimentaire, aussi bien que dans la distribution et la
transformation des produits. Car même si elles travaillent dans une agricultu­
re commerciale ou dans des activités non agricoles, la plupart des femmes
rurales ont gardé un intérêt pour ce secteur, particulièrement en Afrique. Dans
la crise actuelle, il est de bonne politique d'utiliser l'expérience et le savoir
des femmes. C' e~t pourquoi les gouvernemenb devraient alléger les régle­
ments qUI gênent le travail informel de~ femmes dans le petit commerce et
permetttre un accès au crédit pOlir les femmes travaillant à leur propre comp­
te.

Il faut aussi trouver une solution pour compenser la perte de travail et
de revenus que les femmes pauvres ont souvent subie dans le domaine para­
agricole du fait de la mécanisation. Les grands centres de recherche agricole
nationaux et internationaux devraient promouvoir des technologies qui allè­
gent le travail sans supprimer l'emploi. Les groupes de femmes ont appliqué
des technologies appropriées dans la transformation et le stockage des pro­
duits agricoles, l'accès à l'eau et au combustible et cette expérience peut être
utilisée. Il nous faut aussi faire accepter plus largement les agricultrices par
les syndicats agricoles qui tendent à perpétuer la tradition des salaires plus bas
et de l'emploi saisonnier pour les femmes. Les programmes de travail rétri­
bué en produits alimentaires ou d'emploi garanti ont été instaurés dans les
zones rurales. Ils devraient servir strictement à la création d'emplois (planter
des arbres, construire des logements, assurer l'approvisionnement en eau ou
contribuer à améliorer localement le niveau de vie des pauvres). Mais ils ont
eu certains résultats pervers: ainsi, ils ont parfois fourni aux gros exploitants
une main-d'oeuvre bon marché et subventionnée.

Dans le secteur des industries traditionnelles (souvent "féminisées"),
les syndicats des travailleurs sont aussi nécessaires que dans les industries
d'exportation ou dans les zones franches. Les problèmes des salariées de ce
secteur sont un peu différents de ceux que rencontrent les travailleuses indé­
pendantes du secteur dit "informel". Dans le petit commerce et dans les ser­
vices, les femmes souffrent particulièrement des tracasseries de la police, du
manque de crédit et d'accès aux marchés et de la difficulté d'obtenir des per­
mis. Et pourtant le secteur informe\' dans la plupart des pays, est beaucoup
plus étendu que le secteur "formel" et, plus important encore, il est à même
de mieux répondre aux besoins des consommateurs pauvres, urbains ou
ruraux. Soutenir ce secteur, et les femmes qui en font partie, représente un bon
investissement pour les aider, dans la crise actuelle, à obtenir à bon marché
les biens de consommation de base et les services qui leur sont nécessaires.

Il doit être clair, à la suite de notre débat, que nous n'attendons pas que
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ces stratégies soient mises en place sans un effort systématique et soutenu des
organisations féministes et des groupes qui partagent ces idées. Mohilisation
politique, changements dans la loi. conscientisation et éducation populaire
sont donc au cœur du processus que nous envisageons et ont d'ailleurs été
l'objet d'une grande part de nos efforts au cours des dernières années. Il nous
faut maintenant nous regrouper pour consolider les leçons à tirer de nos expé­
riences avec leurs succès et leurs échecs. Au niveau global, l'alliance des
femmes et des opprimés peut susciter la mobilisation publique pour des
objectifs communs : un ordre international plus juste et plus équitable et le
désarmement. Un réseau mondial de mouvements de femmes en accord avec
ces objectifs pourrait échanger informations et expériences, suggérer des
actions et fournir des appuis. Nous avons aussi besoin de recherches sur les
questions qui peuvent être mieux appréhendées d'un point de vue transnatio­
nal ou transculturel, comme les liens entre la subordination des femmes et les
mesures globales de conservation des ressources, la réforme du système
monétaire international et du FMI ou la démilitarisation.

En plus des programmes d'action globale, les organismes non gouver­
nementaux, les mouvements de femmes, les groupes féminins actifs en poli­
tique et les syndicats peuvent coordonner leurs actions aux niveaux régional
et sous-régional. Cela est particulièrement important pour soutenir les
femmes dans les pays à régime répressif ou dont les gouvernements abaissent
systématiquement le statut économique et social de la femme.
L'établissement de projets et d'instituts de recherche et de formation régio­
naux peuvent contribuer à améliorer la situation. D'ailleurs, de telles initia­
tives se sont multipliées et amplifiées au cours de la dernière partie de la
Décennie des femmes.

Au niveau national, il est essentiel que nous développions une métho­
dologie pour l'action politique afin que nous puissions peser sur les décisions
qui affectent les femmes au moment opportun, que ce soit dans un contexte
général ou particulier. Pour ce faire, coalitions, alliances (peut-être même en
établissant une coopération horizontale qui transcende les différents groupes
de femmes et les allégeances politiques) peuvent faciliter la formation d'un
mouvement local et national qui ait une large assise. Ce dernier point est
capital dans les pays à régime répressif. Dans certains pays où les regrou­
pements politiques sont sévèrement limités, les mouvements de femmes
peuvent avoir une certaine marge d'action; mais le contraire peut être vrai
également. Un mouvement établi sur des bases larges, qui comprenne des
groupes mixtes - sexe et classe - peut être souvent pluseffica.:epourpovoquer
les changements fondamentaux nécessaires. Un groupe d'activistes féministes
peut œuvrer pour la dissémination et l'acceptation d'un programme commun
ou d'une idéologie commune par d'autres organisations soucieuses des condi­
tions sociales et politiques de leur entourage. Des groupes associant des
femmes et des hommes pauvres pour l'exécution d'un programme spécifique
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et pour former des groupes de pression ont déjà démontré leur efficacité. Pour
compléter cette stratégie, une mobilisation centrée sur la réforme de lois spé­
cifiques ou du code civil peut être nécessaire. Là aussi les groupes de femmes
peuvent demander l'appui d'autres groupements ayant pris conscience des
problèmes et, en échange, participer aux luttes pour les libertés civiles et
contre la répression politique et les abus.

Il faut rendre la société entière consciente de l'état de subordination où
sont les femmes en utilisant la culture populaire, les médias ainsi que l'édu­
cation formelle ou informelle. Malheureusement ces actions sont trop souvent
considérées comme secondaires ou sans rapport avec les activités de nom­
breuses organisations politiques. Mais si nous voulons obtenir plus que
quelques programmes ou projets marginaux pour les femmes, il nous faut être
beaucoup plus actives dans ce domaine. Nous devons demander aux gouver­
nements de nous accorder un plus large accès aux divers médias avec les
moyens financiers qui nous permettent de les utiliser. Le rôle de la recherche
est, dans ce domaine, de première importance. Nous savons déjà que les
recherches historiques, les contacts entre les réseaux de chercheurs et la mul­
tiplication des cursus académiques ont fait spectaculairement progresser nos
connaissance ainsi que celles des hommes sur la condition de la femme. Mais
dans le tiers monde. ces recherches ne peuvent être confinées au monde aca­
démique. Parce que de larges couches de la population sont encore analpha­
bètes ou illettrées (et cela plus encore chez les femmes), nous devons large­
ment utiliser les techniques d'éducation populaire de masse. Et là, les
méthodes de la "pédagogie des opprimés" peuvent être utiles et les organisa­
tions locales ont un rôle crucial àjouer. Nous devons aussi éduquer les plani­
ficateurs, et les praticiens au niveau local et aussi influencer l'éducation for­
melle.

Tout cela est vital pour que le féminisme et la libération des femmes
soient compris comme des outils de l'amélioration générale de la condition de
tous les pauvres et opprimés de la société.

L'acquisition du pouvoir à travers nos organisations: modèles et
méthodes

T.es lllou\'enH.'nh de f('nlllll'~ ~()nt au L'o,'ur dl'~ slrat0giL's qlll' n()u~

\enons dl' décrire. Aussi nous faut-il examiner de plus près comment renfor­
cer leur pouvoir. Car il ne leur suffit pas d'améliorer leurs structures: ils doi­
vent être les catalyseurs des visions et des perspectives des femmes afin que
leur statut s"améliore. Le rôle stratégique de ces mouvements et réseaux peut
être appréhendé de deux façons. En premier lieu, créer une volonté politique
de changements majeurs dans la société demande que des mouvements forts
réclament ces changements ; or le potentiel des réseaux de femmes dans ce
domaine est important. En second lieu, la satisfaction des besoins fondamen-
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taux des femmes pauvres est par définition au centre de leurs préoccupations;
elles sont donc particulièrement motivées pour agir et sont les militantes les
plus énergiques dès qu'une voie d'action leur est ouverte.

Comment donner du pouvoir aux femmes indi viduellement ainsi qu' à
leurs groupes pour appliquer les stratégies de changement et construire une
dynamique en accord avec notre conception de la société? Il est important
d'utiliser la force des organisations existantes et d'apprendre à dépasser leurs
faiblesses et leurs dissensions. Beaucoup d'organisations sont minées par des
préjugés de classe ou d'autres, mais il nous semble qu'il est utile d'essayer de
les vaincre et sinon, de définir des objectifs particuliers ou des programmes
pour la réalisation desquels les groupes de femmes pauvres peuvent s'allier à
d'autres mouvements.

L'efficacité des groupes, des individus ou des mouvements exige un
certain nombre de conditions: l'existence de ressources (en moyens finan­
ciers, connaissances et technologie) et de possibilités d'apprentissage et de
formation pour les leaders d'une part; d'autre part, l'existence d'un proces­
sus démocratique, de la pratique du dialogue, de la participation aux choix
politiques et aux décisions, et de techniques de résolution des conflits. Une
certaine souplesse quant aux obligations des adhérentes peut aussi être utile
en particulier pour les femmes pauvres dont les charges sont déjà très lourdes
et qui n'ont pas de temps libre. A l'intérieur des groupes, ouverture et démo­
cratisation sont vitales pour aider les femmes à résister aux pressions sociales
et familiales contre leur participation. La viabilité même du groupe est liée à
l'indépendance grandissante des femmes pauvres acquise par les processus de
partage de la responsabilité et de la prise de décision au sein du groupe.
(00. )
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Luttes de femmes,
paroles de femmes

Isabel Rauber

in : Isabel Rauber. Genero y Poder, Ensayo - Testimonio
Buenos Aires, Ediciones UMA (Union de Mujeres Argentinas),
1998 (extraits)

Traduit de l'espagnol par Christine Verschuur 193

L
es femmes ont toujours participé à des luttes soit avec les hommes soit
seules. De nombreux textes existent sur cette histoire trop souvent
occultée. Ils exposent des faits précis et sont souvent accompagnés de

prises de parole de femmes qui nous apprennent les difficultés mais aussi les
bienfaits qu'elles retirent de leur participation.

L'investissement des femmes dans les mouvements populaires
d'Amérique Latine constitue un phénomène tout à fait spécifique de cette
région du monde et bien étudié par les féministes des pays concernés. Notons
d'ailleurs que ces études ont grandement inspiré et aidé les théoriciennes
anglophones du développement. Bel exemple de coopération du Sud avec le
Nord.

Le thème des mouvements et des luttes sera traité dans tous les Cahiers,
étant donné leur importance. Pour ce premier Cahier, à titre d'exemple, voici
quelques extraits du livre d'Isabel Rauber et des témoignages de femmes
qu'elle a interviewées.

La revendication de l'égalité par les femmes se traduit dans une pra­
tique qui exige ou impose une participation croissante dans le monde public,
dans ses différentes sphères : économiques, sociales, culturelles, politiques
etc., pour les transformer. En Amérique Latine et dans les Caraïbes les
femmes ont une histoire qui, si elle n'est pas courte est par contre peu connue,
de lutte et d'organisation pour la défense de leurs intérêts et de ceux des autres
secteurs sociaux défavorisés. Ce faisant, elles ont effectué un processus pra­
tico-théorique de déconstruction-reconstruction de leur histoire comme êtres
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humains réduits dans leurs capacités, castrés en tant qu'êtres humains, discri­
minés, subordonnés et dominés par une conception patriarcale-machiste qui
attribue une somme de qualités à l'homme et de défauts à la femme. Ce pro­
cessus de récupération et d'apprentissage est encore balbutiant, si on l' obser­
ve dans sa dimension historique. Il se développe d'une manière presque
imperceptible à travers la conquête de petits espaces par les femmes,
conquêtes qui se caractérisent par un rapprochement et un progressif accès
des femmes aux différentes sphères du domaine social. Ce processus consti­
tue ce qui a été récemment traduit par "empowermenC, ou accès au pouvoir.
( ... )

Dans les sociétés latino-américaines d'aujourd'hui. où des millions de
femmes des milieux populaires dirigent la lutte pour la survie individuelle et
familiale, on peut affirmer qu'il y a, dans les faits, une prise de pouvoir "empo­
deramiento", que les femmes commencent à occuper des positions dans tous les
domaines, sociaL politique, économique et culturel d'une société.
( ... )

Aujourd'hui on observe la féminisation des luttes pour affronter la pau­
vreté, des organisations et des décisions et, dans une certaine mesure, des
alternati ves. Ceci est peut-être l'objectif le plus difficile à atteindre, car la
féminisation des alternatives exige une réflexion complexe sur les causes, non
seulement des conditions de la pauvreté mais aussi de sa féminisation et des
solutions possibles, socialement justes et équitables pour les deux sexes.
Atteindre cela suppose une conceptualisation du pouvoir existant et les bases
d'un nouveau pouvoir, aspect qui n'est pas encore présent dans tous les mou­
vements de femmes ni dans ceux majoritairement féminins, ou, s'il est pré­
sent, ce n'est pas avec la même force et le même contenu que dans ceux qui
entreprennent cette analyse depuis déjà un certain temps. ( ... )

C'est pour cela qu'il ne suffit pas seulement de voir s'il y a ou non
appropriation du pouvoir par les femmes. Un regard intelligent peut rapide­
ment constater qu'il y en a. Pour évaluer le degré de cette appropriation du
pouvoir il est important de l'analyser en utilisant une approche de genre.
Celle-ci nous aide à comprendre que l'appropriation-transformation est un
processus dans lequel il faut que nous nous progressions en nous posant des
questions sur nous-mêmes et en réfléchissant sur nos propres expériences. de
manière à approfondir notre conscience de genre et à contribuer à une modi­
fication des bases du pouvoir masculino-patriarcaL dans le sens d'un proces­
sus plus ample, sociaL de transformation du pouvoir. Car il s'agit, en dernier
recours, d'introduire dans les propositions de transformation sociale une
approche de genre, c'est-à-dire une approche d'égalité et d'équité dans les
relations entre hommes et femmes et dans les rôles attribués à chacun.
( ... )
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Paroles de femmes dans les luttes....

Alieda Verhooven (militante, pasteur, Argentine) : "Lorsque nous com­
mençons à transgresser le rôle qui nous est assigné, il est habituel que nous
soyons abandonnées (laissées seules) très rapidement. Et pour beaucoup de
femmes, au niveau affectif, cela demande trop. (. .. ) Dans notre type de socié­
té (la solitude) est encore inévitable. Parce que les hommes ont le droit de se
retrouver dans des groupes d'hommes, qu'on les appelle comme on le veut.
mais pas les femmes. Ici, dans le quartier "la Urdimbre de Aquegua", nous
sommes en train de créer un espace pour être femme, où nous nous soutenons,
où nous nous encourageons mutuellement à oser, à formuler nos questions et
à élaborer ensemble nos réponses. Mais la société disqualifie encore ces ini­
tiatives." (p. 155)

Luci Choinascki (militante, dirigeante du PT. Parti des Travailleurs,
Brésil ) : "Pour être reconnue (dans les milieux politiques) il m'a fallu plus
d'une année, et pour réussir il a fallu que je prenne une position difficile dans
l'Assemblée, comme de renoncer à être une femme ou à assumer des posi­
tions féminines à certains moments... rai dû avoir une position plus dure.
plus masculine, n'est-ce pas, pour réussir à être respectée dans cette "mai­
son". J'ai dû laisser de côté la famille, les enfants, les amis. affronter les
choses avec le comportement d' un homme pour pouvoir m'affirmer. r ai vécu
cela pendant trois ou quatre ans, durant lesquels j'ai perdu jusqu'à la sensibi­
lité, ce côté féminin de vouloir s'occuper de sa relation avec ses enfants de la
manière la plus approfondie possible et de savoir qu'on est bien avec soi­
même comme femme. J'ai renoncé à cela durant quelque années. et après j'ai
commencé à ressentir une grande angoisse. Il y a eu une période où je vivais
seulement pour faire de la politique. J'ai tout abandonné pour pouvoir me
réaffirmer, et cela m'a fait m'éloigner de ce que j'étais avant, de ce côté fémi­
nin, de ma façon d'être femme." (p. 158)

- I.R. : "Pour parler de la participation de la femme, peut-être ce qui est
le plus difficile, au moins dans l'immédiat. c'est de permettre à la femme de
participer sans pour autant avoir à abandonner le foyer et les enfants. Quel
conseil donnerais-tu aux autres femmes? "

- L.e. : "Le changement commence par les petites choses, commence
à l'intérieur de notre propre maison, savoir comment je vais commencer à
faire changer la manière de penser de mon compagnon, des enfants, pour
qu'ils comprennent que les tâches domestiques ne correspondent pas seule­
ment aux femmes, qu'elles peuvent être partagées. Que le fait d'avoir du
temps pour pouvoir sortir n'est pas seulement une tâche administrative mais
politique.( ... ) Savoir où nous allons laisser nos enfants quand nous devons
sortir, qui va s'occuper d'eux (... ) Je trouve qu'un processus de changement
commence par cela, non seulement par des prises de positions théoriques mais
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par des réponses pratiques (... ). " p. 184
- I.R. : "Si tu devais résumer ton expérience en tant que femme diri­

geante, quels seraient à ton avis les principaux acquis ?"
- L.e. : "La première chose, c'est qu'on se sent une personne, parce

qu'avant on ne se sentait pas une personne, on n'avait droit à rien, ni à tra­
vailler ni à produire, on n'avait aucune reconnaissance. En tant que femme
j'ai commencé à sentir que j'étais plus que la femme d'un homme, que je pou­
vais être "moi" aussi. que je pouvais avoir mes droits, que je pouvais aussi
contribuer, que je n'avais pas besoin d'être seulement ce que j'étais, que
j'étais beaucoup plus que cela. l'ai commencé à me sentir tellement bien
quand quelqu'un m'appelait par mon nom, quand je n'étais plus seulement la
femme d'un tel. J'ai commencé à chercher mon identité, parce que je me suis
sentie valorisée.( ... ) Ce que j'ai réussi dans ma vie est d'avoir ce sentiment
que je pouvais être quelqu'un, une personne, un citoyen qui pouvait contri­
buer et prendre cette direction sans renoncer à rien. Et affronter toutes les dif­
ficultés, tous les préjugés, tous les problèmes que j'ai affronté sans renoncer.

196 C'est ainsi que j'ai commencé à croire au changement."
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- L'évaluation d'un projet de la SEWA (Association "Self
Employed Women") pour une population de femmes cueilleuses de thé au
sud de l'Inde montre que le seul fait de recevoir un salaire ne leur assurait
un statut ni chez elles ni dans la société. C'est la confiance en elles, une
identité partagée qu'elles tirent de leur appartenance à une association qui
change la perception sociale de leurs capacités.

Devaki Jain in" Womens Questfor Power"

)Y7





Cahiers__________ senre etdiveloppemmt

8

Les politiques de
développement face
à la notion de genre





Cahiers
gmre et diveloppemmt

Femmes dans le développement:
cadre pour un projet d'analyse

Préparé par Catherine Overholt, Kathleen Cloud,
Mary B. Anderson, James E. Austin

Women in development : a Framework for Project Analysis
in : Gender Roles in Development Projects : A Case Book
London, Kumarian Press, 1985, p. 3-15 (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland 201

L
a planification pour le développement a ol11i~ de reconnaître pleine­
ment ou systématiquement. la contrihution des femmes au processus
de développement et les effets de ce processus sur les femmes. Cet

échec a limité les efforts et les résultats du développement. La croissance éco­
nomique, l'efficacité des projets et la justice sociale demandent une nouvelle
approche du développement qui doit systématiquement inclure les femmes.

Dans son étude riche et novatrice de 1970, Esther Boserup dénonçait
clairement cette omission: "dans la production toujours plus importante sur
le développement économique, les réflexions sur les problèmes particuliers
des femmes sont rares et de moindre valeur l ," Durant les dix dernières
années, les problèmes relatifs à l'intégration totale des femmes dans le pro­
cessus de développement national ont lentement pénétré les programmes des
agences internationales et nationales de développement. En 1980, plusieurs
pays et agences internationales ont formellement incorporé les questions rela­
tives aux femmes dans leurs plans de développement et ont ouvert des ser­
vices spéciaux, voire des ministères, qui devenaient les lieux de référence de
ces nouveaux intérêts. Bien que Boserup ait comparé alors le domaine des
études sur les femmes dans le développement à un champ stérile celles qui se
firent par la suite commençaient à porter leurs fruits. Dès 1981, articles et
ouvrages sur le thème se multipliaient rapidement.

Malgré toute cette activité, la planification au développement ne recon­
naissait toujours pas la contribution réelle et potentielle des femmes au pro­
cessus de développement ou l'impact de ces projets sur les femmes. La néces­
sité impérieuse de rectifier ces manquements repose sur des problèmes d'éco-
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nomie et d'équité. LL~" femme:-- "ont ,IL':-- al'lcur" l'k du SY"!l'IllC él'Ol101l11LJlIè,
l't leur Illi"c il l'~cart d~ll1" le" pJ'()JCl" dc dé\ l'lopPl'l11CI1t lai,,:--c inC\p/oill;C unt'
ulIllrihulloll éCPIWll1ILJUl' P(jlé"l1lll'llellll'lll Il11porl~lIllL', Les femmes forment la
majorité de la population, mais elles se situent essentiellement au bas de
l'échelle en termes d'emploi, d'éducation, de revenu et de statut La crois­
sance économique et la justice sociale requièrent une attention accme pour les
intégrer au processus de développement Cette étude part donc de l'idée que
l'équité et la croissance économique sont des objectifs compatibles qu'il faut
atteindre simultanément

Les projets sont les vecteurs essentiels que les gouvernements et les
agences internationales utilisent pour canaliser les ressources dans le proces­
sus de développementè. Une des difficultés3 pour traduire les recherches en
une programmation effective et bénéfique pour les femmes, réside dans l'ab­
sence de cadre analytique pertinent susceptible d'intégrer les femmes Jans
l'analyse du projet. Une telle intégration est pourtant essentielle pour trans­
former les enjeux politiques en réalités pratiques4. Dans ce chapitre nous vou­
drions présenter un cadre analytique susceptible de faciliter ce processus.

Cadre analytique

Les activités des femmes, qu'elles soient ou non ouvertement prises en
compte dans la programmation ct la mise en oeuvre, auront toujours un
impact sur la plupart des projets. De même, la plupart des projets influeront
sur la vie des femmes. Le cadre que nous proposons peut améliorer la défini­
tion des objectifs, évaluer la façon dont ils impliquent les femmes, et antici­
per l'impact du projet sur elles, L'analyse que nous introduisons ici ne veut
pas se limiter Jans son application aux projets uniquement destinés aux
femmes : elle s'applique justement, et probablement encore de façon plus
importante, aux projets dans lesquels les rôles et les responsabilités des
femmes n'ont pas été explicitement définis mais où ils sont implicitement
sous-entendus dans la conception et la mise en œuvre du projet

Ll'\ pl'llJl'h ,il' dl;\'L'loppcl11cnl sOlll de" \eclcur" dc l'!Î~lIl~L'lllL'I1l. LI
l'{)JÎL'l,/llIOIl l'I I~I 1111\l' L'Il ()l'lI\Tè, l'\I~t'nl dmll' de, d(jnn,;L'" fiahiL'", L~l .. \ j'lbJ­
Jill;" l',l le pi lllll dl' LiL~pan ,il' l'IIll~g:ral iOll (iL's fL'111I11C" d~lIh k, Pl"lljl'h LiL' dc\ c­
JOpPl'lîîl'lll l'l id \ l"lhillll' Jin lcède de donnL'cs. Aussi. la pierre angulaire Je ce
cadre repose sur une banque de données adéquate montrant ce que font les
femmes et pourquoi. Le défi majeur, toutefois, consiste à organiser et présen­
ter cette information de manière à faciliter son utilisation dans des projets. Le
cadre que nous proposons comprend quatre composantes reliées entre elles: le
plan J'activité, l'accès et le contrôle de ce plan, l'analyse des facteurs influen­
çant les activités, l'accès et le contrôle, ranalyse du cycle du projet.

La première composante, le plan d'activité, repose sur le concept de
division sexuelle du travail. Ce plan d'activité va délimiter les activités éco-
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nomiques de la population dans la zone du projet d'abord selon l'âge et le
sexe, puis selon l'ethnie, la classe sociale ou d'autres caractéristiques impor­
tantes. De plus, il indiquera le temps passé par chaque personne pour accom­
plir ces activités.

La seconde composante, l'accès et le contrôle du plan d'action, iden­
tifiera les ressources que les gens peuvent maîtriser pour accomplir leurs acti­
vités et les bénéfices qu'ils peuvent en tirer.

L'analyse des facteurs jouant un rôle sur les activités, l'accès et le
contrôle, troisième composante, se concentre sur les éléments sous-jacents
qui déterminent la division sexuelle des tâches et le contrôle des ressources et
bénéfices selon le genre. Elle identifie également les facteurs favorisant des
chances ou des contraintes inégales sur la participation des femmes et des
hommes et les bénéfices qu'ils peuvent en espérer. Le travail des hommes et
des femmes pouvant varier en fonction du processus de changement. il faut
prendre en compte les tendances sous-jacentes dans le cadre plus vaste de
l'environnement économique et culturel.

La dernière composante, l'évaluation du cycle du projet, consiste à
étudier le projet à la lumière des données de base et des tendances qui vrai­
semblablement les modifient ou les suscitent. L'ensemble de ces quatre com­
posantes offrent une base suffisante pour concevoir et mettre en oeuvre des
projets bénéfiques pour les femmes et profitant de leur apport.

Plan d'activité

Pour évaluer l'interaction entre les femmes et les projets, il est impor­
tant de savoir ce que font les femmes. La façon dont on classe et conceptua­
lise les activités est importante. Nous suggérons les catégories suivantes:

1- Production de biens et de services

Trop souvent les planificateurs ont omis de reconnaître les femmes
comme productrices. Il faut identifier les activités de production spécifiques
aux hommes et aux femmes pour chaque bien et service. Il ne suffit pas
d'identifier les seules activités féminines. Il faut comptabiliser également les
activités masculines, puisque les interrelations peuvent affecter ou être affec­
tées par le projet.

Les typologies générales pouvant induire en erreur, il vaut mieux déli­
miter les activités dans chaque pays et pour chaque projet. Les critiques de Sue
Ellen Huntington sur les premiers écrits d'Esther Boserup mettent l'accent sur
la généralisation. "Même si la classification et les relations de cause à effet de
la conceptualisation de Boserup sont pertinentes pour les sociétés africaines,
elles ne s'appliquent pas ailleurs"). Les travaux de C. Deere et M. Leon de Leal
dans la région andine renforcent ce point de vue sur les généralisations: les
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constats d'Esther Boserup ne s'appliquent qu'à la paysannerie riche ou semi­
riche 6.

Le degré de spécificité de la liste des activités devrait dépendre de la
nature du projet. Elles devraient être le plus détaillées dans les régions les plus
directement impliquées dans un projet. Par exemple, si le projet concerne une
technologie nouvelle en agriculture, il faudra alors délimiter la division sexuel­
le des tâches pour chaque activité de production agricole, comme le défricha­
ge de la terre, la préparation, les semailles, le désherbage, la transformation etc.

2 - Reproduction et conservation des ressources humaines

Il faut identifier les activités de production et de soins aux membres de
la famille afin de repérer qui fait quoi. Elle peuvent inclure, sans y être limi­
tées, la collecte des combustibles et de l'eau, la préparation des repas, les
naissances, le soin aux enfants, l'éducation, les soins de santé et la lessive.
Ces activités sont souvent considérées comme non économiques, ne rappor­
tent généralement rien et ne sont la plupart du temps pas comptabilisées dans
les comptes nationaux. Pourtant ces tâches ménagères représentent des fonc­
tions économiques essentielles, qui permettent le développement et la préser­
vation du capital humain familial et national. Kenneth Galbraith fait observer
que "ce qui n'est pas comptabilisé passe généralement inaperçu"7. Dans les
analyses de projet, l'oubli d'une activité importante peut engendrer un projet
défectueux.

Il est de première importance de prêter attention à ces fonctions. Les
projets impliquant des femmes dépendent de la façon dont ils affectent la
reproduction, les activités d'entretien, la production de biens et services, ainsi
que l'interrelation entre ces différentes activités. Le temps constituant la res­
source la plus rare des femmes les plus pauvres, lorsque les projets augmen­
tent le temps passé à certaines activités, il faudra évaluer ce temps en fonction
de celui des autres activités.

Les activités, citées plus haut, doivent être répertoriées avec soin si l'on
veut augmenter leur utilité pour faire r analyse du projet. Nous suggérons
trois paramètres pour les décrire:

1 - Détermination du genre et de l'âge: cela permet de savoir si les
femmes, les hommes, leurs enfants et les personnes âgées ont une acti­
vité. Cela révèle des modes de travail selon le genre: elle est la clé per­
mettant d'identifier les conséquences dues au genre.
2 - Le temps imparti : il délimite le pourcentage de temps alloué à
chaque activité et indique si ce sont des activités saisonnières ou jour­
nalières.
3 - Le lieu d'activité: il indique où se font les activités, à la maison,
dans le champ familiaL dans une boutique ou bien encore hors de la
communauté. Il révèle la mobilité féminine et fournit des indications-



sur les implications du système de distribution du projet.
Le tableau l montre comment résumer les informations sur les activités.
La plupart des projets ne s'adressent pas à des population homogènes.

La division sexuelle des tâches, tout comme l'accès et le contrôle des res­
sources et des bénéfices peuvent différer, souvent de façon importante, selon
l'appartenance à une classe socioéconomique ou à une ethnie. Par consé­
quent, il est essentiel de développer séparément les activités pour chacun des
groupes de population distincte.

Accès et contrôle du plan d'action

Il est nécessaire, mais nullement suffisant, d'identifier les activités spé­
cifiques au genre dans la production, la reproduction et l'entretien au cours de
la conception et de la mise en œuvre d'un projet. L'évaluation du volume des
ressources et des bénéfices est fondamentale pour prévoir comment un projet
va affecter ou être affecté par les femmes. L'accès aux ressources destinées à
permettre leurs activités et la maîtrise des bénéfices qui en découlent sont par­
ticulièrement importants à surveiller. Le tableau 2 illustre la façon dont on
peut résumer ces informations.

Signalons deux points importants: tout d'abord, il est essentiel de faire
la différence entre accès et contrôle. L'accès aux ressources n'implique pas
automatiquement leur contrôle. Contrôler une situation signifie imposer sa
propre définition aux autres acteurs dans ce cas préciss. En d'autres termes,
l'accès peut être décidé par d'autres, mais le contrôle désigne la force déter­
minante.

En second lieu, il est également important de différencier l'accès à et le
contrôle sur l'usage des ressources d'une part, et de l'autre l'accès à et le
contrôle sur les bénéfices provenant de la mobilisation des ressources. Même
là où les femmes ont un accès libre à l'usage des ressources, elles ne bénéfi­
cient pas toujours des gains qui en découlent. Sue Ellen Hungtington, dans ses
observations sur les systèmes d'agriculture africaine où les femmes sont res­
ponsables, illustre ainsi cette situation. Les hommes ont le pouvoir et le
contrôle sur les fruits du labeur féminin, parce que "la tradition accorde aux
hommes une position d'autorité sur les femmes ... C'est le travail des femmes
qui assure aux hommes leur richesse, leur bien-être et leur repos"9.
En s'appuyant à la fois sur les ressources et les bénéfices, on obtient une éva­
luation pertinente du pouvoir relatif des membres d'une société ou d'un sys­
tème économique, on peut alors utiliser cette connaissance pour analyser l'in­
teraction probable du projet sur les femmes et de leur travail sur le projet.

Analyse des facteurs influençant les activités, l'accès et le contrôle

Les facteurs qui déterminent qui fait quoi au sein d'un sous-groupe de
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population et quels accès et contrôle les individus auront sur les ressources et
les bénéfices, sont nombreux et interconnectés. On pourrait les qualifier de
façons diverses, mais nous suggérons le classement suivant:

a - conditions économiques générales, telles que le niveau de pauvre­
té, le taux d' int1ation, les revenus, les relations commerciales interna­
tionales. les infrastructures:
b - les structures institutionnelles, y compris la nature de la bureaucratie
gouvernementale, et l'organisation destinée à l'acquisition et à la répar­
tition du savoir, de la connaissance, de la technologie et du savoir-faire:
c - les facteurs démographiques:
d - les facteurs socioculturels;
e - les normes communautaires, telles que les normes familiales. les
croyances religieuses :
f -la législation :
g - la formation et l'éducation;
h - les événements politiques internes et extérieurs.
Il y a lieu d'identifier ces facteurs déterminants parce qu'ils peuvent

faciliter ou entraver un projet. Certains facteurs, pour ne pas dire la plupart,
ne seront pas à même de changer un projet. La tâche de la conception et de la
mise en oeuvre implique donc d'évaluer ces facteurs pour voir s'ils auront un
impact ou seront affectés par un projet.

De plus, il est important d'identifier les tendances exogènes ou les
forces dynamiques qui opèrent déjà des changements sur ce que font les
hommes et les femmes. Les projets ne sont ni mis en place ni conduits dans
l'environnement statique du temps de leur conception. Des forces dyna­
miques - politiques, sociales, environnementales, physiques - peuvent tout
autant favoriser l'accomplissement d'un projet que le contrarier sérieusement.

Il est particulièrement important de considérer les tendances exogènes
et les forces dynamiques lorsque les femmes sont concernées. Il existe un
nombre de facteurs qui touchent mondialement les femmes. L'espérance de
vie augmente, notamment chez les femmes. L'accès à l'information et aux
techniques pour le contrôle des naissances combiné à la baisse de la mortali­
té infantile constituent un potentiel de changement fondamental pour l'activi­
té des femmes : elles peuvent accoucher moins souvent et élever autant ou
moins d'enfants, elles entreprennent des activités productives, autrefois
accomplies par les hommes qui désormais émigrent vers les villes ou lors­
qu'elles deviennent chefs de famille. Elles occupent de plus en plus des
emplois salariés pour survivre ou maintenir leur niveau de vie, et accèdent
toujours davantage au salariat dans certaines régions.

Dans plusieurs pays, le nombre de femmes chefs de famille augmente,
malgré une tendance culturelle à reconnaître ce fait avec retard. Le
Bangladesh fournit un exemple très intéressant. Le nombre de femmes qui se
sont retrouvées sans ressources, veuves, abandonnées après la guerre a fait
vaciller la norme culturelle du Bangladesh selon laquelle toutes les femmes
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doivent se trouver sous la protection d'un homme. La possibilité décroissan­
te d'obtenir de la terre menace également ridée que les enfants sont un inves­
tissement. Désormais les enfants ne peuvent plus vivre de la terre familiale et
doivent recevoir une formation afin de gagner leur vie. Le coût de la forma­
tion augmente manifestement le coût de l'éducation d'un enfant. La baisse du
rapport terre/homme signifie qu'il devient plus difficile pour un homme d'as­
surer la subsistance de tous les membres féminins de la famille. La tendance
évolue vers une abdication de ce rôle traditionnel de responsabilité. Alors que
ces forces ont un impact direct et important sur la vie des femmes et leurs acti­
vités, elles font partie d'un processus dynamique beaucoup plus vaste. Le sta­
tut des femmes et leur engagement dans le travail en dehors de la maison est
en train de changer au Bangladesh sans que personne n'ait décidé de ce pro­
cessus. La conception et la mise en œuvre des projets pour ce pays doit
prendre en compte ces éléments afin de comprendre le contexte dans lequel
va s'insérer le projet et les forces qui vont peser sur lui.

Tandis que le Bangladesh offre l'exemple de tendances nationales
d'une portée plus générale susceptibles d'influencer un projet, il existe égale­
ment des tendances internationales qui ont des répercussions au niveau local.
1.'inrJatÎon mondiale, la déloca1Jsatiotl du travail. l'llnpal'l dèS lèehnologies,
les tensions inlèrnationales, eommè la guerre froide, tout évolue dans le Lemps
ct peut a\oir des répcrl'Llssions sur les résultats d'un pm.let. Il est plus facile
de comprendre ce qui arrive dans un projet lorsque l'on a pris soin de noter
clairement les forces à l'œuvre dans le monde pour en tenir compte dans sa
conception, son application et son évaluation.

Analyse du cycle du projet

Il reste maintenant dans ce cadre analytique à examiner un projet à la
lumière de la banque de données déjà citée. Il s'agit de se demander quelles
activités seront affectées par le projet et quelles relations existent entre ces
dernières et les problèmes d'accès et de contrôle. Les facteurs qui déterminent
ceux qui entreprendront des activités, la manière dont ils y accéderont et les
contrôleront, sont d'une importance cruciale, parce qu'ils agissent comme
médiateurs entre le projet et son impact sur les femmes. L'analyse aidera à
repérer les éléments d'un projet qui doivent être ajustés afin de répondre au
but désiré.

Dans la phase d'identification, il convient de poser des questions sur
les femmes considérées comme partenaires du projet. Ceci comprend la défi­
nition des objectifs du projet du point de vue des femmes, en identifiant les
avantages ou les contraintes sur leur engagement dans le projet et finalement
le repérage d'éventuels impacts négatifs sur ces dernières. Dans la phase
conceptuelle, il faut se demander quel sera l'impact sur les activités des
femmes, sur l'accès et le contrôle des ressources ainsi que sur les bénéfices.
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Pendant la mise en oeuvre, il faut être attentif dans la zone du projet aux rela­
tions entre les femmes et le personnel du projet, les structures d'organisation,
les opérations et la logistique etc. Finalement, il faut avoir les données néces­
saires pour évaluer l'impact du projet sur les femmes. Les questions spéci­
fiques à l'analyse du cycle du projet sont détaillées dans l'Annexe.

L'analyse de l'activité, comme celle de l'accès et du contrôle, appli­
quées à l'analyse du cycle du projet fournissent la base d'un projet de déve­
loppement valable. Elles permettent d'orienter l'identification du projet en
montrant où se trouvent les femmes et ce qu'elles font. Elles aident à conce­
voir le projet en soulignant la diversité des zones, leurs problèmes et leurs
causes. Le défi consiste alors à trouver les moyens de traiter les problèmes de
la zone en question, soit en les supprimant, soit en les contournant, soit en les
ajustant par rapport à ce que l'on attend du projet. La mise en oeuvre des pro­
jets doit être prise en compte dans le processus de conception et peut aussi
bénéficier des données analytiques. Il est important de savoir quïl est impos­
sible de concevoir un projet standard. Chaque pays offre une situation unique
et demandera une réponse adaptée.

Utilisation interculturelle du cadre analytique

Le cadre analytique que nous venons de présenter est une méthode utile
pour comprendre le rôle des femmes et des hommes dans une société et les
forces extérieures qui peuvent interférer dans l'élaboration d'un projet.
L'analyse peut être appliquée à chaque contexte, car elle se révèle pertinente
pour déterminer la division sexuelle des tâches et pour comprendre les forces
qui renforcent cette division ou permettent le changement.

En appliquant cette analyse générale à des projets et des systèmes cul­
turels, il ne faut pas oublier son utilisation précise et ses limites clairement
définies. Lorsque l'analyse d'une activité montre que les femmes sont impli­
quées dans certaines tâches de production dans une région et que ces tâches
entraînent une certaine division des ressources et du pouvoir dans ce contex­
te, il est vraisemblable que cette même division du travail n'aura pas exacte­
ment la même implication pour la division du pouvoir dans tel autre système
culturel ou lieu de projet. Les traditions, les coutumes interfèrent différem­
ment sur les activités économiques et sociales selon le lieu géographique. Le
transfert des conclusions et des interprétations d'un projet et d'une culture à
l'autre a peu de chance d'être valable. Toutefois, il peut y avoir des simili­
tudes dans le mode d'analyse que l'on peut utiliser pour comprendre ces inter­
férences. Alors que le cadre analytique proposé ici pose des questions
valables dans n'importe quel lieu, pourvu qu'il soit utilisé à rassembler dans
un esprit critique des informations appropriées pour la conception d'un pro­
jet, il faut par contre l'appliquer à un projet spécifique. Bâtir un bon projet
demande des données réelles sur ce que font les femmes, dans quel contexte,
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ainsi que des informations claires sur les questions de prestige, de pouvoir,
d'accès et de contrôle.

Une Jécennie ~'e~t écoulée Jepuis que l'Amendement Percy exigeait
de~ programmes J'aide bilatérale américain~ '"qu'ils soient gérés en pr0tant
Llne attention particulière aux programmes, aux projets et aux activités yisant
à intégrer les femmes dans l'économie nationale des pays étrangers, afin
d'améliorer leur statut et favori~er l'effort général de déve]oppemcnt 1o".

Ce décret législatif exige que les femmes soient reconnues comme col­
laboratrices et agents économiques de développement, mais aussi comme
bénéficiaires. Les planificateurs doivent en conséquences faire attention à ce
que leurs projets ne soient pas nuisibles aux femmes et se concentrer sur la
nécessité d'augmenter leur production et leur revenu, à promouvoir leur aceès
aux ressources économiquement productives, moyen nécessaire pour favori­
ser la croissance économique nationale.

Conclusion

Le cadre présenté ici doit être considéré comme un instrument flexible
plutôt que comme un outil rigide pour atteindre l'objectif visé. Il n'a aucune
prétention définitive, mais se veut plutôt un point de départ à partir duquel
d'autres personnes peuvent bâtir. C'est uniquement en agissant ainsi que nous
pouvons continuer à apprendre ensemble, et reconnaître que le travail collec­
tif est essentiel aux progrès recherchés par tous.

Notes
1 _ Bo,erup, E,ter. l"'nllen :,. mie ln ecollomic dn'e/opmelll. Londre" George Allen and linw m Ltd,
1970.
2 _L'attention portée ,ur le," proJet," plutôt que ,ur le., processus, les Institution, et les politiques peut
gêner au lieu de favomer le développement SI elle n'est pas gérée correctement. VOIr, DavId C. :
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Tableau 1 Cadre analytique
Genre/âge

--.------1

FA HA F G FEA HOA temps lieu

Activité socio-économique
1 - Production de biens et services

a - Produits/services
1 - activité fonctionnelle
2 - activité fonctionnelle
3 - activité fonctionnelle
b - Produits/services
1 - activité fonctionnelle
2 - activité fonctionnelle
3 - activité fonctionnelle

2- Reproduction et entretien des ressources humaines
a - Produits et services
1 - activité fonctionnelle
2 - activité fonctionnelle
3 - activité fonctionnelle
b - Produits et services
1 - activité fonctionnelle
2 - activité fonctionnelle
3 - activité fonctionnelle

Code:
1 - FA = femme adulte. HA = homme adulte. F = fille. G = garçon. FEA = femme

âgée. HOA =Homme âgé

2 - Pourcentage de temps alloué à chaque activité; saisonnière, journalière

3 - A la maison; dans la famille, aux champs ou en boutique: communauté locale;

en dehors de la communauté.
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Tableau 2 Accès et contrôle

Ressources

terre
équipement
travail

production
reproduction

capital
éducation/formation

Bénéfices

accès

HIF

accès

HIF

contrôle

H/F

contrôle

HIF

-

revenu extérieur
possession de biens
biens matériels
(nourriture, vêtements, habitation etc.)
éducation
pouvoir politique/prestige
autre

Annexe
La série de questions suivantes est essentielle pour chacune des principales
phases d'un projet: l'identification, la mise en oeuvre, l'évaluation.

Dimension femme dans l'identification d'un projet

A - Evaluation des besoins des femmes
1 - Quels besoins et occasions permettent d'augmenter la productivité
et/ou la production des femmes?
2 - Quels besoins et occasions permettent d'augmenter l'accès et le
contrôle des femmes sur les ressources?
3 - Quels besoins et occasions permettent d'augmenter l'accès et le
contrôle des femmes sur les bénéfices?
4 - Comment ces besoins et occasions se relient-ils aux autres besoins
généraux et sectoriels du secteur ?
5 - Les femmes ont-elles été consultées directement pour identifier ces
besoins et occasions?
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B - Définition des objectifs généraux du projet
l - Les objectifs du projet sont-ils explicitement reliés aux besoins des
femmes?
2 - Ces projets reflètent-ils exactement les besoins des femmes?
3 - Les femmes ont-elles participé à leur élaboration?
4 - Y a-t-il eu d'autres expériences auparavant?
5 - Comment les nouveaux projets s'appuient-ils sur les activités anté­
rieures?

C - Identification des effets négatifs possibles
l - Le projet peut-il entraver l'accès ou le contrôle des femmes sur les
ressources et les bénéfices?
2 - Peut-il affecter négativement la situation des femmes d'une façon
quelconque?
3 - Quels peuvent être les répercussions sur les femmes à court et à
long terme?

La dimension femme dans la conception de projet

A - Impact des projets sur les activités des femmes
l - Laquelle de ces activités (de production, de reproduction et d'en­
tretien, socio-politiques) est affectée par le projet?
2 - Est-ce que les éléments du projet correspondent aux activités attri­
buées selon le genre?
3 - Si le but recherché est de changer la performance des femmes dans
cette activité (c'est-à-dire lieu d'activité, mode de rémunération, tech­
nologie, mode d'activité) est-ce faisable et peut-on en attendre des
effets positifs ou négatifs sur les femmes?
4 - Si rien ne change, est-ce regrettable pour le rôle des femmes dans
le processus de développement?
5 - Comment ajuster la conception du projet pour augmenter les effets
positifs mentionnés et réduire ou éliminer leur aspect négatif?

B - Impact des projets sur l'accès et le contrôle des femmes
l - Comment chaque élément du projet affecte-t-ill'accès et le contrô­
le des femmes aux ressources et aux bénéfices liés à la production de
biens et services?
2 - Comment chaque composante du projet affecte-t-elle l'accès et le
contrôle des femmes sur les ressources et les bénéfices liés à la pro­
duction et à l'entretien des ressources humaines?
3 - Comment chaque composante du projet affecte-t-elle l'accès et le
contrôle des femmes sur les ressources et les bénéfices?
4 - Quelles forces ont été mises en œuvre pour induire la recherche
ultérieure des contraintes et des améliorations possibles?
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5 - Comment la conception du projet peut-elle être modifïée pour augmen­
ter l'accès et le contrôle des femmes sur les ressources et les bénéfïces ?

La dimension femme dans la mise en œuvre des projets

A - Personnel
1 - Est-ce que les personnes travaillant au projet sont suffisamment
conscientes et favorables envers les besoins des femmes?
2 - Les femmes sont-elles habituées à distribuer les biens et services
aux femmes bénéficiaires?
3 - Le personnel a-t-il les qualifications nécessaires pour répondre à
n'importe quelle demande spécifique des femmes?
4 - Quelles techniques de formation seront employées pour développer
le système de distribution?
5 - Les femmes ont-elles la possibilité de participer à la gestion du
projet?

B - Structures d'organisation
1 - Est-ce que les formes d'organisation augmentent l'accès des
femmes aux ressources?
2 - Est-ce que l'organisation possède les pouvoirs adéquats pour obte­
nir d'autres organismes les ressources dont ont besoin les femmes?
3 - L'organisation a-t-elle la capacité institutionnelle de soutenir et pro­
téger les femmes pendant le processus de changement?

C - Opération et logistiques
1 - L'organisation du système de distribution est-il accessible aux
femmes en termes de personnel, de lieu et de temps ?
2 - Existe-t-il des procédures de contrôle pour assurer une distribution
fiable des biens et services?
3 - Existe-t-il des mécanismes pour s'assurer que les ressources et les
bénéfices ne seront pas confisqués par les hommes?

D- Finances
1- y a-t-il des mécanismes de financement capables d'assurer la conti­
nuité du programme?
2 - Les fonds alloués sont-ils suffisants pour le travail projeté?
3 - A-t-on évité l'accès préférentiel des hommes aux ressources?
4 - Est-il possible de vérifier la traçabilité des fonds destinés aux
femmes du début à la fin avec un degré de fiabilité acceptable?

E - Flexibilité
1 - Le projet a-t-il un système de gestion capable de déceler les effets
de l'opération sur les femmes?
2 - Est-ce que l'organisation a suffisamment de flexibilité pour adapter
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ses structures et ses opérations afin de répondre aux situations chan­
geantes ou nouvelles des femmes?

Dimension femmes dans l'évaluation des projets

A - Recueils de données nécessaires
1 - Est-ce que le système de surveillance et d'évaluation mesure expli­
citement les effets du projet sur les femmes?
2 - Est-ce qu'il recueille aussi des données pour mettre à jour l'analy­
se des activités, et l'analyse de l'accès et du contrôle des femmes?
3 - Les femmes sont-elles présentes dans la définition du recueil des
données?

B - Collecte des données et analyse
1 - La collecte des données est-elle assez fréquente pour permettre les
ajustements nécessaires pendant la durée du projet?
2 - Les données sont-elles retransmises au personnel du projet et aux
bénéficiaires sous une forme compréhensible et en temps voulu pour
permettre les ajustements?
3 - Les femmes sont-elles admises à collecter et à interpréter les données?
4 - Les données sont-elles analysées en vue de fournir un guide pour
d'autres projets?
5 - A-t-on identifié des points clés pour la recherche sur "Femmes et
Développement'" ?
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Intérêts des femmes et planification:
approche méthodologique en vue

de leur intégration dans les projets
locaux, régionaux et nationaux

Kate Young

Women Concerns and Planning: A method%gical Approach for
their Integration into Local, Regional and National Planning 215
in : Paris, UNESCO, 1986, p. 16-20
(Socio-Economic Studies, n° 13) (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland

(...) L'Etat, un mécanisme pour satisfaire les besoins des femmes

N
OUs abordons maintenant notre deuxième sujet de réflexion : c'est à
dire les problèmes théoriques et stratégiques nés de l'action de l'Etat
comme mécanisme privilégié pour s'assurer que l'on réponde aux

besoins des femmes quels qu'ils soient, qu'ils soient identifiés ou non. Dans
tous les articles de ce numéro, sauf un, on présume que l'Etat, ou l'un de ses
services administratifs, constitue le mécanisme le mieux à même de satisfai­
re les besoins pratiques des femmes. Par contre, l'article sur la Chine s'élève
contre les aides de l'Etat pour répondre à n'importe quels besoins des
femmes, comme celui d'avoir un emploi ou un revenu personnel, ceci afin de
favoriser les femmes qui prennent d'elles mêmes des initiatives et en sont
récompensées d'autant. La justification de cette position n'est pas totalement
claire, mais semble s'appuyer sur deux facteurs: le coût des aides et l'inca­
pacité des fonctionnaires de l'Etat à diriger efficacement et effectivement des
interventions.

Le premier point est relativement courant : l'argument se concentre
moins sur le fait de savoir si l'Etat est capable de fournir des fonds pour cou-
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vrir le coût de ces aides que sur la question de savoir si un autre usage des
deniers de l'Etat n'aurait pas produit un résultat meilleur et plus rapide; c'est
à dire si investir dans l'industrie, la fabrication, et/ou l'agriculture en aug­
mentant les niveaux de production, la productivité, l'emploi, et même les
salaires, ne créerait pas les conditions susceptibles de générer davantage de
richesses pour les personnes, les entreprises, l'Etat. Cela permettrait ainsi de
répondre à un bon nombre de besoins grâce au processus de modernisation
économique. Puisque, par définition, la plupart des pays en transition doivent
lutter pour augmenter leurs capacités producti ves et conserver la richesse
qu'ils ont créée, la question primordiale que les planificateurs ont à résoudre
consiste à savoir quels objectifs produisent les meilleurs "effets multiplica­
teurs" et doivent donc être choisis en priorité. Or le choix des objectifs dépend
largement non pas de l'Etat en tant que tel mais du parti au pouvoir, de son
projet politique et de ceux qui le soutiennent.

On peut davantage discuter sur le second argument, c'est à dire l'inca­
pacité organisationnelle et gestionnaire des bureaucrates. Le cas de l'Equateur
illustre bien ce qui arrive lorsque l'on attend de l'Etat les solutions à des pro­
blèmes sociaux sur lesquels il n'existe pas de consensus. A moins de motiver
les bureaucrates pour qu'ils adoptent des décisions qui peuvent être difficiles
à prendre du point de vue personnel ou même se révéler impopulaires, ces
derniers vont traîner les pieds, quelque soit le caractère progressiste des lois
et le choix judicieux des aides au plan national. Les régimes démocratiques
font très attention à l'opinion publique bruyante et aux groupes de pression
bien organisés et efficaces, qui savent comment marche le système politique
et comment compliquer la tâche des gouvernements n'appliquant pas les poli­
tiques et les programmes promis.

Les planificateurs et le plan

Les planificateurs, en tant que bureaucrates, sont des agents de l'Etat
mais aussi des experts techniques. La planification d'un autre côté n'est pas
un simple exercice technique, mais un processus dans lequel il faut faire un
choix entre différentes options sociales politiques et culturelles. Les planifi­
cateurs ne doivent pas seulement répondre, à court terme, aux buts fixés par
les gouvernements, qui peuvent changer - entraînant souvent des modifica­
tions dans le paysage social économique et politique de la société - ils doi­
vent également travailler au milieu des contraintes imposées par les décisions
antérieures et par les structures de l'économie nationale, elle-même intégrée
dans le système économique mondial. Amsi. pour amener les planificateurs à
reconnaitre qu'il faut faire quelque ehose en favcur de~ be~()ins pratIques k~

plu~ erianh uc~ femll1e~. il y a licu ue présenter ces be~oin~ de façon à ce
qu'ils ucvlcnnent un problème politique urgent. exigeant une solution pro­
gramméc. Cela démontre la nécessité pour les femmes de s'organiser et de
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penser d'une manière plus stratégique. Mais que devraient donc exiger les
femmes des planificateurs et de l'Etat?

La plupart des études plaident en premier lieu pour que l'on reconnais­
se que l'économie n'est pas uniquement composée d'unités de travail formel­
lement constituées - usines, universités, boutiques réglementaires - ni d'acti­
vités valorisées par les mécanismes du marché. Ensuite, les études plaident en
faveur des activités informelles et domestiques qui sont absolument essen­
tielles pour la reproduction de la cellule familiale, des communautés et par
extension et association pour l'entretien et la reproduction de la société elle­
même. Enfin, elles affirment que ces tâches informelles et domestiques sont
le fait des femmes dans presque toutes les sociétés connues en raison des sys­
tèmes sociaux et non par héritage génétique, ni par capacité innée, mentale,
affective ou par infériorité ou faiblesse physique.

La première étape que doivent alors franchir les planificateurs c'est
l'identification. Les planificateurs, comme le relèvent plusieurs écrits. font
des plans théoriques pour l'ensemble de la population, mais la planification
s'applique à des catégories plutôt abstraites: travail, capitaL main d' œuvre,
capital humain. ménage. Il faut les compléter par des catégories plus
concrètes et reconnaître l'hétérogénéité de l'univers social. La deuxième
étape consiste à conférer une valeur économique à ces activités, c'est l'étape
de valorisation. Dans la troisième étape, les planificateurs vont prêter atten­
tion aux besoins en éducation des productrices informelles et domestiques,
pendant et en dehors de la formation professionnelle, mais aussi à l' amélio­
ration technique de leurs instruments de production, c'est l'étape de la tech­
nique et de la modernisation.

De prime abord, pour l'étape de l'identification, on a besoin :
1 - de restructurer le processus de recueil des données pour que toutes
les informations nécessaires soient classées selon le sexe;
2 - de recueillir les données sur le secteur informel et les activités
nécessaires à l'entretien de la cellule familiale ;
3 - de multiplier les indicateurs afin de permettre une évaluation plus
réaliste du développement.
Pour l'étape de valorisation, il faut attribuer une valeur économique

aux activités informelles et domestiques. On peut également envisager de
donner une valeur économique aux activités sociales parce qu'elles renforcent
le niveau de développement social et culturel.

Enfin l'étape de la technique et de la modernisation exige qu'on lui
donne la priorité au niveau national et qu'on adopte une stratégie de dévelop­
pement technique, si possible en commençant par les entreprises productives
(rurales ou urbaines). La façon de procéder peut être celle de l'essai-erreur
telle qu'elle est décrite dans l'article sur la Chine: si l'on juge qu'une certai­
ne politique peut être nécessaire, on l'expérimente dans une région, ou dans
une ville ou dans une entreprise. Si l'expérience se révèle fructueuse, on la
reproduira sur une plus vaste échelle ; les ajustements aux difficultés et aux
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problèmes qui surviennent se font en consultant les personnes impliquées. De
cette manière on pourra intégrer les politiques couronnées de succès dans le
plan quinquennal suivant et les appliquer au reste de l'économie.

De toute évidence, quelles que soient les aides apportées au niveau
nationaL régional ou local, il faut renforcer les moyens qui permettent aux
planificateurs de recevoir continuellement des informations de la part de ceux
qui sont impliqués et de ceux qui sont les bénéficiaires. Le manque de flexi­
bilité dan~ la planifil'alion n'c~t pa ... une caractéri~tique Inhérènte ft la planifi­
cation clic-même. méll~ à certaIn'" l11ode~ ciL' pléll1lflcation ct il certainc~ 'itruc­
ture~ bureaucratique ... dan~ Ie~qucllc ... se trouvent ... itué" Ie~ ...cn ice" de planl­
ficatiun.

Une avancée plus radicale que le processus de rétro-informations exi­
gerait de décentraliser le processus de planification lui-même au bénéfice du
niveau local. Les besoins locaux permanents. et l'étude des évaluations de
ressources peuvent fournir aux planificateurs des données récentes (Heyzer,
1985). Au niveau local, on peut établir des équipes de conseillers en planifi­
cation provenant de secteurs variés; ils seront à même d'identifier les zones
où il est nécessaire de travailler. La décentralisation de la planification devrait
comprendre une ouverture démocratique du processus de planification bien
plus importante que celle pratiquée ordinairement; cela pourrait même deve­
nir une stratégie capable d'impliquer davantage les femmes dans le processus.

La démocratisation n'est évidemment pas quelque chose de facile: les
systèmes sociaux autoritaires favorisent trop volontiers le conformisme, la
servilité et la crainte; de fait les besoins identifiés localement peuvent très
bien n'être que ceux de certains groupes puissants. Toutefois en incitant les
gens à discuter de leurs besoins on peut arriver à exercer des pressions sur les
structures gouvernementales et à faire reconnaître les besoins des groupes
sociaux moins visibles.

L'identification des besoins locaux, des retro-informations constantes
sur les effets positifs et négatifs des efforts politiques entrepris pour répondre
aux besoins, sont à mettre au compte des bénéfices potentiels de la décentra­
lisation et de la démocratisation. Bâtir un cadre de référence pour ici planifi­
cation dan... son ensemble. et dan~ laquelle on pui" ...e clairement identifier un
grand nombre de be~oin~ locaux ct localisés. e,'it un prohlème complexe, mai~
non techniquement in...unnontable. ~i un a la \'olonté de le faire. On peut
envoyer des données locales au district et du district à la région et ainsi de
suite. On peut aussi identifier ces données grâce à un modèle général de pla­
nification WAND (Women's Association for National Development/
Populations Couneil). L'essentiel est de fournir les définitions des priorités, et
une stratégie capable de satisfaire les besoins locaux dans le court et le long
terme. En clair il faut inventer des mécanismes capables d'allouer des res­
sources aux différents niveaux intermédiaires et plus spécialement au niveau
local. Il est donc essentiel de prévoir des mécanismes de redistribution, tout
comme des moyens permettant au planificateurs locaux de bénéficier de res-
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sources locales, que ce soit dans le domaine du travail ou des finances.
Là où il existe une planification au niveau local et des structures de pla­

nification plus démocratiques, les femmes, au niveau individuel ou comme
représentantes des groupes, devraient pouvoir participer et être encouragées à
le faire activement. Il faut alors qu'elles ';oient Situées au centrc du di.spositif
désigné pour identifier les hesoins et comultées en priorité avant l'élahoration
de la politique, pendant la mise en oeuvre et lors de l'évaluatioll. Cela signi­
fie en conséquence que les femmes travaillant au niveau local devront béné­
ficier d'une formation spécialisée, leur permettant de prendre part activement
à ce processus. Mais au-delà, il faudra que les femmes commencent à s' orga­
niser autour de ces nouvelles possibilités et qu'elles fassent entendre leur
voix. La mobilisation des femmes, comme le soulignent la plupart des études
de cet ouvrage, est la priorité essentielle qui garantira l'intégration des
femmes dan" la future société en tant qu'actrice" sociales égales aux homl11es
en importance et en dignité. De ce point de vue, l'Etat risque de n'être pas le
mécanisme idéal pour promouvoir les intérêts stratégiques des femmes selon
le genre, mais on peut l'obliger à offrir les conditions permettant aux organi- 219
sations de femmes de le faire.
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Les institutions et
la "stratégie intégrée":

programme d'action de Pékin

in: Compendium du Comité d'aide au développement (CAD)
de notions et approches relatives à l'égalité homme-femme
Paris: Organisation de coopération et de développement écono­
miques (OCDE), 1998, p. 28-35 (extraits)

Aperçu général

L es organismes de coopération pour le développement sont en train
d'adopter des stratégies intégrées (en anglais, "mainstreaming stra­
tegies") pour soutenir les efforts tendant à assurer l'égalité homme­

femme, du fait en partie de l'insatisfaction provoquée par les stratégies choi­
sies précédemment qui étaient principalement axées sur des projets visant
spécifiquement les femmes. Bien que certains de ces projets aient été innova­
teurs et qu'ils aient joué un rôle catalyseur, la plupart d'entre eux n'ont consti­
tué que de modestes initiatives isolées qui n'ont guère contribué à remédier
aux inégalités homme-femme. C'est pourquoi les défenseurs de l'égalité entre
les hommes et les femmes (tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des organismes
de développement) ont fait valoir qu'il faudrait s'attaquer au problème des
disparités homme-femme au niveau des orientations adoptées, du choix des
domaines prioritaires et de la conception générale des programmes. Plutôt que
d'intégrer des actions en faveur des femmes dans des projets de plus vaste
portée, il faudrait que les objectifs et les priorités de ces projets mêmes soient
profondément influencés par la recherche générale de l'égalité homme­
femme.

Bien que le concept de "mainstreaming" soit de plus en plus employé,
sa signification exacte n'est encore pas toujours bien comprise et les organi­
sations l'utilisent de différentes façons. Certaines organisations refusent
même de l'employer parce qu'elles le trouvent ambigu et difficile à traduire
dans d'autres langues. D'autres institutions estiment. par contre. qu'il résume
bien ce qu'elles essaient de faire.
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Compte tenu, à la fois de la haute priorité accordée aux stratégies inté­
grées dans le Programme d'action de Pékin, et de la déclaration entérinée à la
réunion à haut niveau du CAD de l'OCDE en 1995, il est important de com­
prendre les enjeux et les avantages de cette approche.

Trois considérations

Distinction entre la fin et les moyens: une façon de comprendre le concept
de "mainstreaming" est de distinguer trois différents objectifs ou domaines
d'action. Selon cette approche, un organisme de coopération pour le dévelop­
pement peut essayer de favoriser le changement dans:

- le pays partenaire (ses institutions, sa législation, ses politiques et ses
programmes gouvernementaux - avec pour objectif final d'encourager
l'égalité entre les hommes et les hommes) ;
- le programme de coopération pour le développement (avec les gou­
vernements partenaires ou avec les organisations multilatérales) ;
- l'organisme lui-même (au niveau de ses procédures et de ses struc­
tures).
Les organisations ont parfois eu tendance à omettre les distinctions

entre ces trois domaines et elles ont souvent perdu de vue le fait que l'objec­
tif général était de provoquer le changement dans les pays partenaires. De
nombreux organismes de coopération pour le développement ont fixé leur
attention sur leurs propres mécanismes et processus internes. Bien qu'ils
soient importants, les changements apportés à un organisme et à ses pro­
grammes constituent essentiellement un moyen de favoriser l'égalité dans les
pays partenaires et non pas une fin en soi.
Remise en question du programme de développement: les détracteurs des
stratégies intégrées ont fait observer que celles-ci peuvent simplement consis­
ter à intégrer les femmes dans un processus de développement non durable et
marqué par les inégalités quand il faudrait en fait plutôt entièrement repenser
ce processus. C'est une critique légitime.
Pour éviter cela, Rounaq Jahan (1995:13) a fait valoir qu'il est important de
faire une distinction entre deux types de stratégies intégrées:

- l'approche ''illtégratiollniste'' qui consiste à intégrer les question
d'égalité homme-femme dans les paradigmes existants du développe­
ment. "Faire entrer les préoccupations relatives aux femmes et à l'éga­
lité homme-femme dans un large éventail de secteurs constitue la prin­
cipale stratégie adoptée dan~ le cadre de cette approche: le programme
de développement global n'est pas modifié mais chacun de ses aspects
est adapté pour tenir compte des questions relatives aux femmes et à
l'égalité homme-femme" :
- l'approche axée sur la fixation d'un nOl/l'eau programme qui
implique la modification du programme de développement existant
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pour tenir compte des considérations d'égalité homme-femme, "La par­
ticipation des femmes au choix des priorités du développement constitue,
dans ce cas, la principale stratégie : les femmes participent à toutes les
décisions concernant le développement et provoquent ainsi une modifi­
cation radicale du paradigme existant du développement". Cette deuxiè­
me approche, qui met l'accent sur le renforcement du pouvoir des
femmes et leur participation à tous les niveaux du processus de prise de
décision, est celle qui a le plus de chances de favoriser l'égalité entre
les hommes et les femmes.

Initiatives spécifiques en faveur de la réalisation des objectifs d'égalité:
l'adoption d'une stratégie intégrée n'exclut pas le financement de projets spé­
cifiques contribuant à l'égalité homme-femme. En fait. des initiatives inno­
vantes, stratégiques et jouant un rôle catalyseur sont indispensables. Elles
peuvent cibler les femmes, les hommes ou des institutions. li faut avant tout
qu'elles favorisent nettement l'égalité homme-femme. Elles peuvent, par
exemple, prévoir de financer des organisations féminines cherchant à faire
respecter les engagements pris par les gouvernements à Pékin : faire des
hommes la cible de campagnes d'information sur le rôle, les responsabilités
et les droits qui sont les leurs dans le domaine de l'hygiène sexuelle et de la
santé génésique; ou aider un ministère de la Justice à mettre en œuvre une
réforme juridique compatible avec la Convention sur l'élimination de toutes
les formes de discrimination à l'égard des femmes.

Remarques: les projets qui visent simplement les femmes ne favori­
sent pas nécessairement ou automatiquement les objectifs d'égalité homme­
femme. Par exemple, en l'absence d'une considération attentive de la dyna­
mique des rapports sociaux entre les hommes et les femmes et d'une solide
planification économique, des projets "générateurs de revenus" peuvent invo­
lontairement avoir pour effet d'alourdir la charge de travail des femmes sans
leur offrir une compensation appréciable.

Paragraphe du Programme d'action de Pékin concernant la stra­
tégie intégrée (mainstreaming)

Objet des paragraphes concernant la stratégie intégrée

En adoptant le Programme d'(/ctio!l de Pékin, les gouvernements sc
sont engagés à intégrer la problématique homme-femme dans l'ensemble des
processus d'élaboration des politiques et de planification. La teneur du para­
graphe concernant la tratégie intégrée qui figure dans chacune des principales
sections du Programme d'action est essentiellement la suivante:

... Les gouvernements et les autres acteurs devraient encourager
l'adoption de mesures énergiques et visibles visant à assurer la prise en comp­
te de la problèmatique homme-femme dans toutes les politiques et tous les
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Paragraphes concernant la stratégie intégrée dans le Programme d'action

Par. 79

Par. 105

Par. 123

Par. 141

Par. 164

Par. 189

Par. 202

Par. 229

Par. 238

Par. 252

Par. 273

Education

Santé

Violence

Conflits

Activité économique

Pouvoir et prise de décisions

Mécanismes institutionnels devant favoriser la promotion

des femmes

Droits fondamentaux de la femme

Médias

Gestion des ressources naturelles et protection de

l'environnement

Enfants et jeunesse
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programmes afin d'en analyser les conséquences sexospécifiques, avant toute
décision.

L'importance accordée à l'intégration de la problématique homme­
femme dans tous les secteurs s'explique par la prise de conscience de la
nécessité de tenir systématiquement compte des intérêts et des besoins des
femmes (et de ceux des hommes) dans la formulation de toutes les politiques
et de tous les programmes gouvernementaux. Cela signifie que l'attention aux
questions d'égalité homme-femme doit se traduire par davantage que des ini­
tiati ves prises uniquement dans le cadre d'un secteur intitulé "valorisation de
la femme" ou des programmes isolés ou marginaux limités à des secteurs par­
ticuliers. Les organismes officiels doivent bien plutôt reconnaître que les
femmes constituent une section importante du public qu'ils doivent servir.
S'ils veulent répondre de manière satisfaisante aux besoins des deux sexes et
réduire les inégalités entre eux, comme ils se sont engagés à le faire, les gou­
vernements doivent intégrer la problématique homme-femme dans le proces­
sus d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation de leurs politiques et de
leurs programmes.

Avec l'adoption du Programme d'action, les paragraphes concernant la
stratégie intégrée impliquent un certain nombre d'obligations à différents
niveaux. La toute première obligation est évidemment celle, pour les gouver­
nements, d'adopter l'approche prescrite. La deuxième obligation est celle,
pour les organismes de coopération pour le développement de tenir compte de
cet engagement gouvernemental dans leurs programmes et leurs activités
d'assistance technique - non seulement avec les ministères de la Condition
féminine mais aussi avec les ministères sectoriels et ceux chargés de la plani­
fication centrale ainsi qu' avec les différentes institutions. L'objet des para­
graphes relatifs à la stratégie intégrée est étroitement lié à la priorité accordée
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par les Membres du CAD à la création de capacités et à une bonne gestion des
affaires publiques.

Problèmes liés aux capacités des gouvernements partenaires

L'adoption d'une stratégie intégrée implique la nécessité, pour les
ministères et les institutions des gouvernements partenaires, de revoir leurs
mécanismes de décision, d'examiner les données et les informations dont ils
disposent pour prendre leurs décisions et de faire le point des compétences de
leur personnel en matière d'analyse et de planification. La section intitulée:
"Conditions nécessaires à l'adoption de l'approche intégrée" résume les prin­
cipaux points soulevés dans l'examen récent de la capacité d'un gouverne­
ment partenaire d'adopter ce type d'approche.

En bref, les gouvernements partenaires peuvent notamment se heurter
aux difficultés suivantes pour mettre en œuvre une approche intégrée:

- lenteur de la communication de l'information sur les engagements
officiels pris à l'égard du Programme d'action au personnel chargé de
la planification et à l'ensemble du personnel des ministères et manque
général de compréhension de ce que l'engagement d'adoption d'une
approche intégrée implique pour les cadres et les agents de ces orga­
nismes;
- tendance à considérer la question des femmes comme un problème
"sectoriel" - c'est-à-dire tendance à croire qu'il est préférable que les
initiatives concernant les femmes ou l'égalité homme-femme soient
confiées au ministère de la Condition féminine plutôt qu'aux minis­
tères des Finances, de l'Education, de l'Agriculture, etc;
- manque d'expérience et de compétences dans les ministères secto­
riels pour entreprendre l'analyse des différences d'impact d'une poli­
tique ou d'un programme donné sur les hommes et sur les femmes ou
des différences d'aptitude de chacun des sexes à tirer avantage des poli­
tiques et des programmes;
- insuffisance des données fournies par les services statistiques cen­
traux et les systèmes de gestion des données sectorielles pour procéder
à des évaluations des politiques et des programmes par sexe;
- faiblesse des relations entre les ministères gouvernementaux et les
organisations féminines, les groupes de défense de l'égalité homme­
femme et les centres d'études de la condition féminine;
- niveau excessif des tâches exigées et des résultats attendus du minis­
tère de la Condition féminine (le "mécanisme national").
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Problèmes liés aux stratégies adoptées par les organismes de
coopération pour le développement

L'engagement d'adoption d'une stratégie intégrée encourage un chan­
gement d'orientation de la part des organismes de coopération pour le déve­
loppement. Nombre d'entre eux ont pris diverses initiatives tendant à consa­
crer davantage de ressources aux femmes et à favoriser l'octroi d'une plus
grande attention aux question d'égalité homme-femme dans les programmes
et les projets qu'ils soutiennent. Toutefois, si les institutions des pays parte­
naires ne disposent pas des compétences et des procédures nécessaires pour
s'attaquer aux problèmes d'égalité, les efforts entrepris dans le cadre des
divers projets de coopération ne resteront que des initiatives isolées n'ayant
qu'un impact limité à long terme, Le" initiati\t..'" pri"e" par le" organi"me" de
l'uup~ration 11uur le dévC!nplwlllenl en \'lIe d'aL'lToÎtre le" capacité" de" gou­
H'rtlemenh il lenlr CUlllptc de" "lk;nfiCllés de chaquc "c,c dan" la planilïca­
lion ont généralemcnt "UrttHlt L;ré a,ée" "ur ce "cul a"pecr DU sur le" Illlnl.stl're"
de la Condition félllinlllc, l,'est-:I-dirc qu'elle" n'ont "ouvent pas réu""1 il Inté­
grl'r l'ubjeetif d'une planilïL'atÎon ~11l('nrÎ\'e:1 l'éqUité homme-fL'lllllle d~l\l" le.,
mesure" vÎ"ant il renforcer le" capacité" d~l\ls le dUlllall1e de la planj1ïl'~ltiun

éCOntllllÎljuL'. dc la ge"rion, de l'agriculture uu de l' alllélior~ltiun de" ba"L'" de
donnée" "latl.,tlljues. Or, il est aujourd'hui de plus en plus reconnu que les
membres du CAD doivent eux-mêmes concentrer leur attention sur cette
question en veillant à l'intégrer dans les initiatives qu'ils prennent en vue de
favoriser une bonne gestion des affaires publiques et la réforme de l'adminis­
tration publique,

Les discours et les faits
Une étude sur les pratiques de financement des agences spécialisées

de l'ONU estime qu'en 1982, seulement 0,05 % des fonds globaux des
Nations unies destinés au secteur agricole ont été attribués aux pro­
grammes pour les femmes rurales. De plus, dans ce domaine, l'augmenta­
tion des financements entre 1974 et 1982 correspondait à moins de la moi­
tié de celle des financements de tous les autres secteurs agricoles,

in Femmes du Sud, DAWN côté-felilmes. 1992

Les organismes de coopération pour le développement peuvent aider
les gouvernements partenaires à mettre en œuvre les paragraphes concernant
la stratégie intégrée de plusieurs façons:

- le dialogue sur les mesures à prendre constitue un moyen non négli­
geable d'accorder une grande importance à l'engagement pris par les
gouvernements partenaires de tenir compte de la problématique
homme-femme dans l'ensemble des processus d'élaboration des poli­
tiques et de planification, et de prouver l'utilité de cette préoccupation.
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• le paragraphe concernant la stratégie intégrée est à prendre en consi­
dération dans toutes les initiatives de renforcement des institutions et
des capacités et il doit être tenu compte, dans la capacité institution­
nelle des partenaires du développement. de leur capacité d'identifier et
de satisfaire les besoins liés à chaque sexe et de réduire les disparités
entre les hommes et les femmes. Une initiative visant à renforcer la
capacité de planification du ministère de l'Agriculture, par exemple,
peut inclure la fourniture des compétences analytiques et des informa­
tions nécessaires à la détermination des différences d'activité et de res­
sources entre les hommes et les femmes, dans le secteur agricole, et de
la façon dont ces différences peuvent nécessiter l'adoption de mesures
diversifiées pour atteindre des objectifs tels qu'une amélioration des
revenus et de la productivité. Une initiative destinée à améliorer l'apti­
tude du pouvoir judiciaire à faire respecter la primauté du droit peut
inclure des mesures visant, d'une part, à sensibiliser tous les membres
de l'autorité judiciaire (des deux sexes) aux législations nationales et
internationales relatives aux droits des femmes et, d'autre part, à favo­
riser le renforcement des compétences en matière d'interprétation de la
loi et des données dans un sens favorable à l'égalité homme-femme;
- les initiatives tendant à améliorer la base d'information nécessaire à
la planification peuvent offrir d'autres possibilités. L'entreprise
d'études de recherche, le développement d'organismes consultatifs
indépendants, l'adoption de mesures visant à favoriser et à soutenir le
renforcement des compétences locales constituent autant d'initiatives
susceptibles d'inclure des dispositions destinées à accroître les compé­
tences et les ressources disponibles, au niveau local, pour tenir compte
des questions d'égalité homme-femme dans les processus d'élabora­
tion des politiques et de planification.
De nombreux membres du CAO peuvent s'appuyer sur les initiatives

prises dans leur propre pays pour intégrer la problématique homme-femme
dans les processus d'élaboration des politiques et de planification. Il peut
s'agir, par exemple, des efforts déployés par l'Office national de statistique
pour mettre au point des méthodes de compilation de données ventilées par
sexe ou tenant compte des disparités entre les sexes, ou des approches élabo­
rées par différents ministères ou institutions sectorielles pour intégrer les
considérations d'égalité homme-femme dans l'analyse des politiques et des
programmes, ou bien encore des mécanismes aboutissant à l'établissement
d'un dialogue constructif entre les pouvoirs publics et des organisations non
gouvernementales sur les questions d'égalité. En même temps, les organismes
de coopération pour le développement doivent être conscients de l'utilité et
de la nécessité, pour les membres du CAO et leurs partenaires du développe­
ment, non seulement de confronter leurs expériences en matière d'intégration
des questions d'égalité homme-femme dans les processus gouvernementaux
d'élaboration des politiques et de planification, mais aussi de partager les

227



228

Cahiers
g-enre et diveloppement

leçons tirées de ces expériences - c'est un domaine dans lequel les progrès
réalisés par les deux parties du partenariat ont été modestes jusqu'à présent.

Conditions nécessaires à l'adoption de la stratégie intégrée

L'examen des institutions effectué au Bangladesh a permis d'analyser
divers aspects de la capacité de mise en œuvre de la stratégie intégrée. Les
principaux aspects de cette capacité qui ont été analysés dans les diverses
études sont notamment les suivants:

- compréhension de l'objectif et engagement vis-à-vis de sa réalisa­
tion : c'est-à-dire une bonne compréhension de l'objectif d'égalité
homme-femme et de promotion des femmes au niveau à la fois des
postes de décision et des postes d'exécution au sein de l'administration
publique et engagement des institutions et des individus à permettre la
réalisation de cet objectif;
- existence des structures et des mécanismes nécessaires : pour que
les questions de valorisation des femmes soient soulevées dans le cadre
des processus gouvernementaux de planification et de décision, des
liaisons intersectorielles soient établies, les progrès réalisés soient sui­
vis et la responsabilité des organismes officiels soit engagée sur les
questions de valorisation de la femme;
- accès à l'information, aux données et aux travaux de recherche
pertinents: c'est-à-dire accès à la documentation nécessaire à la for­
mulation des politiques et des programmes et revêtant, par exemple, la
forme d'études sur la situation des femmes ou de données pertinentes,
ventilées par sexe;
- existence des compétences nécessaires en matière d'analyse, de
planification et de gestion pour identifier et résoudre les problèmes de
valorisation de la femme touchant le mandat de l'organisme officiel;
- existence de mécanismes de participation: permettant aux femmes
et aux défenseurs de leur promotion de participer à la prise des déci­
sions concernant la formulation et l'évaluation des politiques et des
programmes.
Le nombre de ces aspects qui doivent être réunis ou la façon dont ils

doivent s'appliquer varie en fonction de la nature du mandat global de chaque
organisme. C'est pourquoi, des questions particulières sur leurs capacités ont
été posées à certains organismes, au cours de l'examen des institutions. Nous
citerons, à titre d'exemple les questions suivantes:

- contribution au niveau national à la valorisation de la femme :
l'organisme considéré est-il en mesure de donner une impulsion effica­
ce à l'action en faveur de la valorisation de la femme et d'inciter et
d'aider d'autres organismes à assumer leurs responsabilités dans le
domaine de l'intégration des problèmes concernant cette valorisation
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dans leur planification et leurs programmes?
- services de planification centrale: sont-ils en mesure d'intégrer les
problèmes de valorisation de la femme dans la fonnulation des cadres
nationaux d'action et dans les directives qu'ils donnent aux ministères
opérationnels pour la planification des stratégies et des projets sectoriels?
- ministères opérationnels: sont-ils en mesure de s'attaquer aux pro­
blèmes de valorisation de la femme au niveau sectoriel et de faire en
sorte que les stratégies et les programmes sectoriels répondent équita­
blement aux besoins des hommes et des femmes?
- organes de l'administration locale: les femmes sont-elles équita­
blement représentées dans les organes de décision au niveau local? Et
ces organes sont-ils en mesure de répondre aux principales préoccupa­
tions et aux besoins des femmes dans la planification de leur action ?
- instituts de formation: sont-ils en mesure de sensibiliser les agents
de l'Etat aux problèmes de valorisation de la femme et d'améliorer
leurs compétences dans ce domaine?
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Controverses à propos de l'intégration des femmes dans les
politiques globales de développement (lFPGD)

Maitrayee Mllkhopadhyay .. Margllérite Appel

(... ) Un autre enjeu à propos de la formation à la notion de genre cor­
respond à la nécessité d'intégrer cette question de genre à l'ensemble des
processus, au lieu de la cantonner dans des problèmes strictement fémi­
nins. Cette question est source de débats dans le monde entier. Cette forme
d'intégration nécessite également de travailler autant avec les hommes
qu'avec les femmes dans les structures déjà existantes et non pas de créer
des structures séparées. L'intégration des femmes dans les politique glo­
bales de développement (IFPGD) paraît une stratégie adéquate puisque les
questions de genre se retrouvent alors partout. En premier lieu, les pro­
grammes de développement ne consacrent qu'une part restreinte de leurs
ressources aux programmes uniquement destinés aux femmes, alors que
les programmes ignorant les questions de genre et ou bien conçus en
faveur des hommes se taillent la part du lion. De plus la subordination des
femmes n'affecte pas seulement les femmes, mais elle est un problème
structurel dont l'impact agit sur la société toute entière. En dépit de ces
arguments, l'approche intégrée (mainstreaming) demeure une notion
contestée aux définitions variées, dépendant largement du contexte dans
lequel elle est utilisée. Un grand nombre d'organismes de développement
ont, par exemple, estimé qu'il n'était désormais plus nécessaire de conser­
ver des services ou des départements séparés selon le genre, mais que
chaque personne et chaque département devait prendre en compte ce pro­
blème. D'autres organismes pensent que le fait de travailler sur des projets
avec des femmes et des hommes répond à une forme d'intégration, alors
que pour d'autres ce concept signifie qu'il n'est pas nécessaire de mention­
ner les besoins différents des femmes et des hommes.

Savoir quelle vision neuve et remaniée des relations de genre peut
être introduite dans l'approche intégrée (mainstreaming) constitue une
question à laquelle il convient de répondre. Puisque le genre est présent
dans toutes les situations sociales, il est également présent d'une façon ou
d'une autre dans tous les processus, institutions et structures liées aux poli­
tiques générales. Imposer une vision neuve des relations de genre, fondée
sur l'égalité dans la conception politique demanderait de travailler à amé­
liorer la situation des femmes au même titre que celle des hommes. Pour
y arriver il faudra de nouvelles organisations, de nouvelles institutions et
des programmes de formation à la notion de genre destinés à ceux qui éla­
borent le processus de planification stratégique, ainsi que les processus
orientés vers une culture institutionnelle.(...)

Colltests rell1ted to I/lainstreaming
in Gender Training .. the Source book. introductiun. Ji. i6
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Formation à la notion de genre
et transformation sociale:

programme pOlIr DII changenlent

Mukhopadhyay Maitrayee, Marguérite Appel

Gender Training and Social Transformation: An Agenda for Change
in : Gender Training: The Source Book
Amsterdam, Royal Tropical Institute (KIT), 1998, p. 13-20
(Critical Reviews and Annotaded Bibliographies Series) (extraits)

Traduit de l'anglais par Colette Galland

La formation à la notion de genre a déjà plus de dix ans, elle est désor­
mais reconnue par les gouvernements, les donateurs internationaux,
les organisations non-gouvernementales et les agences des Nations

unies comme un moyen important de susciter à tous les niveaux un change­
ment dans la prise de conscience vis-à-vis du genre. Ceci ne conduit pas
cependant à une acceptation commune des objectifs du changements. Aussi
les programmes de formation au genre varient-ils largement dans leur vison,
leur but ou leur compréhension du genre et leurs objectifs opérationnels. (...)

Débats internationaux sur la formation à la notion de genre

Controverse autour du terme "genre"
Les controverses autour du terme "genre" se situent au centre des

débats internationaux sur la formation. S'il existe un certain consensus pour
affirmer que le terme accorde une signification plus sociale que biologique au
fait d'être un homme ou une femme dans une société donnée, on admet plus
difficilement que les différences sociales entre hommes et femmes, qui
varient selon les contextes, signifient inégalité de pouvoir et de privilège. Oc
nomhrcux organisme~ de développement (donateurs gouverncmcnlaux ou
non gouvcrncmcntaux. multilatéraux ou hilatéraux) sc ~cntenttrès IIIa1 ~l I"ai-
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'ie dt'\ant cette idée du pouvoir dan~ les rèla[ion~ dl' genre car Il~ craignent de
s'aliéner les homme~. Le terme genre, par conséquent, est souvent employé
dans un sens descriptif pour délimiter les différents rôles et responsabilités
des femmes et des hommes ainsi que les ressources auxquelles ils ont chacun
accès. (00')

Les stratégies de formation, reposant sur une description de la notion
de genre et une définition des rôles et des responsabilités des femmes et des
hommes, n'abordent nullement la division inégale du travail et des res­
sources, pas plus que les hiérarchies entre les sexes qui en résultent.

Formation à la notion de genre, une difficulté technique
La néce'isité de taire une formation technique et non théorique est un

refrain con~tammcnt répété dan~ le~ programmes dl' formation à la notion de
genre. notamment par les agencc~ de développement. "Oite"-nous simple­
Illent commt'nt faire" entend-on souvcnt, sous-entendant ainsi, qu'à l'instar
des autres formations, la formation à la notion de genre doit fournir les bonnes
techniques aux bons moments. Il va sans dire que la création d'outils d'ana­
lyse et de planification, la présentation d'études de cas sont des éléments
essentiels dans cette formation. Toutefois, comme les relations de genre pro­
cèdent des relations sociales les plus intimes, dans lesquelles nous sommes
immergés et sur lesquelles nous avons des idées et des croyances affirmées,
la séparation subtile entre le faire et le penser, la théorie et la pratique, la
réflexion et l'action devient illusoire et ne sert qu'à masquer les questions du
pouvoir et des privilèges, tout comme les hypothèses et les préjugés qui gou­
vernent nos actes, ce qui à son tour sert à perpétuer et à reproduire les hiérar­
chies de genre dans notre société,

En analysant la recherche entreprise par deux chercheurs différents sur
le programme de développement de Mahaweli au Sri Lanka, Kabeer et
Subrahmanian (1996) nous donnent une illustration concrète de la façon dont
cela se passe. Ce projet, commencé en 1975, se proposait de favoriser pendant
toute l'année la culture d'une zone aride grâce à l'irrigation la plus intensive
jamais connue dans le pays. Selon Jayawardene (1983), l'un des principaux
concepteurs du projet le partage des bénéfices, comprenant entre autres l' ac­
cès à l'irrigation, se caractérise par des inégalités: ceux situés en amont du
canal ayant moins d'eau que ceux situés en aval. Pour pallier cet inconvénient
les responsables du projet ont organisé la formation des agriculteurs à la ges­
tion et à la distribution de 1" eau. Ils ont également projeté une formation inten­
sive au développement communautaire, Pour Kabeer et Subrahmanian l'inté­
rêt de l'analyse de Jayawardene provient du non-dit relatif au genre. Il estime
en effet que les hommes sont les principaux acteurs économiques et qu'ils
doivent par conséquent être les sujets cibles des planificateurs, les femmes
étant reléguées de facto au second plan. Ceci est particulièrement évident
dans les discussions sur les priorités des agriculteurs qu'il réduit à "une pro-
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ductivité améliorée". C'est uniquement une fois ce but atteint, affirme
Jayawardene, que les agriculteurs peuvent participer aux activités sociales,
culturelles et religieuses. Ainsi les priorités relatives à la nutrition, l'eau
potable, la santé, les centres de soins sont jugées secondaires. Kabeer et
Subrahmanian relèvent qu'on ne peut arriver à cette conclusion que si l'on
tient pour évident que les agriculteurs sont des hommes dont les priorités sont
partagées sans conteste par le reste de la famille. Dans la discussion de
Jayawardene, les femmes n'ont que deux rôles: celui d'épouse et celui de
mère auxquels s'adresse le "Programme femmes et enfants".

Schrijvers projette une lumière bien différente dans sa recherche sur le
même projet et ses bénéficiaires (1988). Ses conclusions mettent en lumière
la façon dont les relations de classes et de genre génèrent des inégalités dans
l'accès aux bénéfices du projet. Elle part de la cunstatatiun qu"il e\istc un
niveau de sous-alimentation plus important dam la lune du prujct que dans le
reste du pays. Résultat d'autant plus inattendu que tput le but du projet visait
il accroître la productivité pour assurer J'alinlentatiun tuut au lung de J'année.
Schrîjvers avance quelques raisons pour expliquer cette situation. Elle consta­
te que le barrage a été construit dans une région de sécheresse où les ménages
avaient toujours fait de la sécurité alimentaire une priorité. Cette sécurité était
assurée par une division sexuelle des tâches dans la production agricole: les
hommes cultivaient le riz (une culture à risque étant donné le manque d'eau),
tandis que les femmes faisaient de la culture sur brûlis et dans les bas-fonds,
produisant ainsi des récoltes plus résistantes à la sécheresse. Les dernières
récoltes permettaient aux familles de faire la soudure en temps de disette. Les
femmes jouissaient également de droits égaux sur la terre selon les lois cou­
tumières.

Le prujel a introduit un emcmoJe de règlC's ct pratiques qui Ol1t changé
la distribution des ressuurces ct des rcsJ1ul1sahilités au profit des hommes. Les
lotissements irrigués ont été attribués aux hommes dans chaque famille avec
seulement un petit lopin de terre pour la maison. On spécifiait qu'il n'y avait
qu'un seul héritier de la terre par famille. Comme le riz, culture réservée tra­
ditionnellement aux hommes, était la culture principale, l'héritier était de
toute évidence un homme. Les femmes ne conservaient plus que l'accès à la
terre chenna (brûlis et terre de bas-fonds) qui se trouvait désormais située si
loin de la zone du projet que les femmes ne pouvaient plus la cultiver. Elles
en étaient réduites à faire pousser quelques arbres fruitiers sur leur lopin de
terre, dont il ne restait plus grand chose une fois construites la maison et les
latrines. Les femmes n'ayant pas d'accès indépendant à la terre où faire pous­
ser leurs cultures résistantes à la sécheresse n' arrivaient plus à nourrir leurs
enfants. Ainsi les résultats du projet évalués en terme de genre sont détermi­
nés par des rapports de classe inégaux dans la zone du projet.

Kabeer et Subrahmanian en concluent que le coût humain de ce genre
de programme ne tenant aucun compte des relations de genre est indéniable,
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mais également que certains coûts invisibles concernant l'égalité sont moins
connus. En effet, la planification et la llÙse en oeuvre du projet ont abouti à
l'érosion des capacités de production indépendante des femmes et de leur
autonomie économique: le" norme:-- du projet ont pri vé le:, femme" de leur
rôle de productrice" indépendante" et de leur" droits il la terre établi.s depl""
longtemps par la cOlllmunauté. Elles les ont par contre redéfinies comme des
ménagères dépendantes, selon la norme idéale de la classe moyenne des
bureaucrates urbains. Nous avons là un bon exemple montrant comment ce
qui est supposé être le vrai rôle des femmes et des hommes - selon leur posi­
tion sociale spécifique - arrive à influencer la perception et plus tard les actes
de ceux qui élaborent des politiques et des projets de développement.

Le but fondamcnuJl Je la formation ù la notion de gcnn: consiste Jonc
à introduire consciemment Cl?tte notioll comme une catégorie li' anal y"e (par
OpposItion il la Je..,criptinn), afin de repérer le:-- besoin.., "pécifilJut'" Je"
femmes et Je.., homme.., ct leur inégale représentation, d'y prêter toujour" plus
attention et de réduire Ie.s préjugé'" au ..,ujet du genre qui influencent le:-- indl­
\'idu..., et le.., in"titutions. C.. )

Le contexte institutionnel de la formation à la notion de genre
c. ..)
Le contexte institutionnel de la formation à la notion de genre définit le

programme de cette formation de deux façons corrélatives. Un bon nombre
d'organismes de développement s'est emparé des relations de genre comme
d'un outil important susceptible de rendre leur travail plus efficace. On a
commencé à s'apercevoir que les femmes produisaient de la nourriture, se
trouvaient en première ligne dans le personnel de santé, protégeaient l'envi­
ronnement, étaient de petits entrepreneurs dont le revenu contribuait directe­
ment au bien-être de la famille. Ainsi accroître le rendement des femmes se
révèle productif à long terme. L'objectif de la formation à la notion de genre
dans ce cadre institutionnel consiste à perfectionner le savoir-faire profes­
sionnel du personnel des agences pour rendre leur travail plus efficace. Car
même si la volonté li' as"urer r égalité entre le" hommes et Ie:-- femmes dan:,
le:-, programme.., de développement n' e..,t pas écartée, elle n' en con:--titut' par
pour autant unt' priorité. Cette formation pourrait fournir quelques techniques
d'organisation et sensibiliser aux besoins divergents des femmes et des
hommes. Elle pourrait même aider à rendre les projets plus efficaces ou à
devenir plus opératoire grâce à un partage plus équitable des ressources pro­
venant du développement. Toutefois en l'absence de règles, normes et procé­
dures obligeant les agents de développement à être responsables de leur com­
portement et pratiques. y compris en ce qui concerne les relations de genre,
les résultats demeureront tributaires des actions et de la bonne volonté des
individus.

Il t'xi "te un autre pmblème. lié au précédent: L'cite formation est :-'Oll­

\ent L'ontïée (notamment dans les ONG) au petit per..,onneL généralement des



Cahiers
genre et déve/oppen'e1It

femme~ ~an~ granu pouvoir cl incapahk~de promouvoir quelque changemcnt
au niveau orgal1l~ationnel. Une division du travail fondée sur le genre qui
reflète les normes plus larges de la société sur le travail des "femmes" et le
travail des "hommes" ainsi que le peu de valeur toujours accordé à celui des
femmes, peuvent aussi prévaloir dans des ONG. Dans un tel contexte, les ini­
tiatives destinées à s'attaquer aux inégalités homme-femme acquièrent une
connotation culturelle de travail un peu "simplet" tout juste bon pour des
femmes.

De nombreuses discussions portent sur la nécessité d'institutionnaliser
la manière correcte de traiter les relations de genre dans les organisations. La
portée de l'institutionnalisation est elle-même sujette à caution. Les institu­
tions sont des lieux de production et de reproduction des inégalités qu'elles
soient ou non de genre. Les normes, les pratiques et les relations de pouvoir
dans les institutions allouent des responsabilités et des ressources de manière
inégale selon le genre, la classe et la race. La discrimination sexuelle et les
privilèges des hommes sont eux mêmes institutionnalisés. Tout ceci s'ap­
plique à diverses institutions sociales: la famille, les organisations gouverne­
mentales, les organismes de développement et d'éducation, mais aussi les
syndicats et les établissements commerciaux. Si ]' on veut rendre le~ institu­
tions plu~ réceptives aux problème~ ue genre. il faudra. pour obtenir un chan­
gement. s'attaquer aux rapports de pouvoir enfouies dans l'ensemble de leurs
relations et de leurs comportemcnts. Ce n'est qu'en introduisant de nouvelles
façons d'agir, en instituant des normes inédites pour évaluer les performances
de chacun et allouer des ressources reflétant la nouvelle ligne de pratiques et
des normes correctes selon le genre, que l'on pourra apporter un changement.
Dans ce contexte, le rôle de la formation à la notion de genre consiste d'une
part à favoriser la compréhension des relations de pouvoir entre hommes et
femmes dans les organisations et à développer des stratégies et des techniques
en vue de l'action et du changement. (00')

Selon Ranjani K. Murhy, il existe en Asie du Sud trois approches dif­
férentes de la notion de genre dans la formation au développement.

La première, une formation-neutre, cherche à donner une information
exacte sur la division sexuelle des tâches et des ressources telle qu'elle exis­
te. De cette façon, les objectifs de développement seraient atteints de la
manière la plus efficace possible en assurant des ressources à ceux qui sont le
mieux à même de réaliser les buts prédéterminés des projets. Le genre inter­
vient dans ce cursus comme un terme descriptif, sans que le pouvoir qui sous­
tend les relations de genre ne soit étudié.

La seconde approche, une formation-amélioration, cherche à favori­
ser la compréhension de la division sexuelle des tâches et de l'accès au savoir
et aux ressources, non pour s'en servir comme outil destiné à augmenter l'ef­
ficacité des interventions de développement. mais pour révéler le statut infé­
rieur des femmes dans la société. Cette approche est très prisée des ONG, du
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gouvernement et des agences de développement poursuivant des objectifs
spécifiques selon le genre, tels que les politiques destinées à favoriser l'accès
des femmes aux ressources et au savoir, mais elle n'aborde pas les questions
de contrôle et de la division du travail.

La troisième approche, formation-transformation, tente d'amener à
une compréhension du genre par l'analyse plutôt que par la description, en
insistant sur le fait politique que les femmes occupent une position subalter­
ne dans la société, non parce qu'elles font problème, mais à cause des rela­
tions de pouvoir établies entre les hommes et les femmes au sein des diffé­
rentes instances de la société: famille, communautés, marchés, Etat-nation,
monde. On in,>i~te '>ur le" relatIon" de genre plutôt que ~ur le" rôle" '>don le
genre et r on con"idère cc" relat ions de genre comme re"pun"able" d'une d[,,­
tribution Illégale de" ["(',,'>ourœs, des responsabilités et du pouvoir entre
femmes ct homme'>.

Murhy est persuadée que la formation-transformation est la seule façon
d'assurer un résultat équitable pour les femmes comme pour les hommes dans
le processus de développement. Elle croit sincèrement que l'objectif final de
ce type de formation est capable de "conférer du pouvoir" aux femmes et
"d'humaniser" les hommes. En reconsidérant l'expérience de formation des­
tinée à transformer les relations de genre dans le contexte asiatique, elle y
trouve trois objectifs fondamentaux: la sensibilisation, l'approche intégrant
le genre dans la politique et la planification, le renforcement du mouvement
des femmes.

Chacune de ces approches s'applique à des groupes cibles. Elle détaille
ensuite celles qui sont les plus courantes en Asie du Sud, évalue la façon dont
on introduit les débats sur le genre au cours de la formation, le contenu de la
formation et le profil des formateurs et des participants durant chaque expé­
rience. L'une des faiblesses de cette formation dans le sud-est asiatique se
trouve dans la standardisation des approches par les organismes de formation
qui ne tiennent pas compte des besoins et des intérêts différenciés des groupes
auxquels ils s'adressent. En évaluant les stratégies mises en place pour insti­
tutionnaliser la formation-transformation, elle démontre que, même si plu­
sieurs organismes ont décidé de promouvoir la formation à la notion de genre
pour leurs agents, ou recruté des coordonnateurs pour cette formation, rares
sont les tentatives destinées à institutionnaliser la question du genre dans tous
les programmes de formation. Elit' prouve lJue le Simple fait de mettre en
pbce de" "tructure" et de conce\oir de" programmes de formation '>,IllS avoir
une politIque cohérente au ni\eau de l'organisation ri"que de n'être pa'> "uffi­
san! pour arri\'Cr au ré'>Ll!tat '>ouhaité en faveur de la formation aux rebtions
de genre.
( ... )
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Formation à la problématique
honlme-femme

in: Compendium du Comité d'Aide au Développement (CAD) de
notions' et approches relatives à l'égalité homme-femme
Paris: Or!?anisation de coopération et de développement écono­
miques (OCDE), 1998, p. 28-35

Aperçu général

Les organismes des Membres du CAD et les ONG (des pays dévelop­
pés comme des pays en développement), les organisations multilaté­
rales et les mécanismes nationaux chargés de la condition féminine ont

eu largement recours à la formation à la problématique homme-femme, et ce,
pour de multiples raisons:

- favoriser le soutien des politiques en faveur de la participation des
femmes au développement et de l'égalité homme-femme;
- doter le personnel des organismes concernés d'un cadre et d'un voca­
bulaire communs afin de faciliter les discussions et la mise en œuvre
des politiques ;
- doter le personnel des organismes en cause de compétences particu­
lières utiles à la conception et à la mise en œuvre des programmes.

De nombreux modèles de formation ont été élaborés 1 (voir, par exemple, C.
Overholt et al., 1985 ; C. Moser, 1993 ; S. Williams, 1994 ; et A. Parker,
1993). Les organismes d'aide en ont modifié les cadres fondamentaux et mis
au point des études de cas spécifiques. Deux conférences internationales ont
été organisées pour partager les leçons tirées de l'expérience du recours à ces
formations ainsi que les avancées faites dans ce domaine (Rao, et al. 1991 &
1994).

Questions soulevées
- Il s'est avéré difficile d'évaluer l'efficacité de la formation à la pro­
blématique homme-femme. Bien qu'elle ait été largement utilisée, il
n'a pas été facile de la mettre en corrélation avec l'évolution des orga-
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nismes ni de déterminer quelle formule a été plus efficace.

- Les cours de formation dispensés à l'ensemble du personnel des orga­
nismes ont constitué une première mesure importante pour assurer le
soutien des initiatives en faveur de l'égalité homme-femme. Ce qui est
aujourd'hui plutôt souvent nécessaire c'est une formation plus person­
nalisée permettant de développer les capacités de certaines catégories
de personnel, en abordant des thèmes ou des types d'activité directe­
ment adaptés à leurs besoins et à leurs fonctions. Pour la description
d'une expérience particulière ayant permis de réunir des responsables
de la planification économique et des spécialistes de la problématique
homme-femme, voir R. Pearson (1995).

- De nombreux modèles de formation ont essayé de transformer rapi­
dement les membres du personnel en "experts de la problématique
homme-femme". L'expérience a toutefois prouvé qu'un href sémlllaire
ne permet pas d'acquérir toute ... les compétences nécessaires ùans ce
Jomaine ct ce type J"approche a, en fait. peut-être contrihué ù sous­
estimer les compétences requises pour travailler ~pécifiquement sur les
questions d"égalité.

- Il est nécessaire d'analyser les compétences exigées par les diffé­
rentes fonctions. Des observateurs ont aussi soutenu que l'attitude per­
sonnelle des agents à l'égard des questions d'égalité influe sur la façon
dont ils agissent (ou non) pour mettre en œuvre les politiques d'égalité
(Lotherington et Flemmen, 1991). On peut donc sérieusement s'inter­
roger sur l'efficacité d'un cours offert à l'ensemble du personnel.

- C'est lorsqu'elle s'insère dans le cadre de la stratégie de l'ensemble
d'une institution que la formation est le plus efficace. Elle ne permet
toutefois pas de supprimer nombre des obstacles auxquels se heurtent
les responsables de la programmation lorsqu'ils essaient d'intégrer les
objectifs d'égalité homme-femme dans leurs projets - tels que le
manque de soutien qu'ils reçoivent de la part des hauts responsables ou
les pratiques des organismes qui ne favorisent pas l'innovation.

- Pour aller dans le sens de la stratégie intégrée. le" organismes d'aiJe
pourraient essayer Je renforcer la place accnrdée à r analyse par sexe
Jans les cours de formation dispensés dans J" autres domaine .... Par
exemple, les droits de la femme pourraient être intégrés dans l'en­
semble des cours de formation consacrés aux droits de la personne. Si
cette stratégie est adoptée, il est important de présenter l'analyse par
sexe comme faisant partie intégrante de l'analyse globale et non pas
comme un module séparé.
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Note
1 1 - majontalrement en anglaIs (notes de, éditrice,)

CAD - Bibliographie
Moser, Caroline O. N. Gender Planning and Development : TheO/-y. Practice and Training

Londres-Routledge, 1993
Overholt, Catherine; Mary Anderson, Kathleen Cloud and James Austin. Gender mies m

Develpment Projects : A case book. West Hartford. CN : kumarian Press, 1985
Parker, A. RanI. Another point of view : A Manual of Gender Analysis Training for

Grassroots Workers. New York; UNIFEM (peut être obtenu auprès de Women, Ink), 1993
Pearson, Ruth. Bringing il aU back home: integrating Training for Gender specialists and

Economie Planners. World Developmellt 23 (lI) : 1995
Rao, Aruna. Incorporating Gender bsues in Development Training dans Aruna, Rao

(dir, publ.) lt'tJlnen S .l'tudies IlIternational : Narobi and Beyond. New York :
The Feminist Press, pp. 122-131. 1991

John Stuart Mill (1806-1873) est un philosophe anglais positiviste,
fervent défenseur des femmes. En 1867, il publia: "De l'Assujettissement
des Femmes". Voici un large extrait de la première page du chapitre 1 :
"Je crois que les relations sociales des deux sexes, qui subordonnent un
sexe à l'autre au nom de la loi, sont mauvaises en elles-mêmes et forment
aujourd'hui l'un des principaux obstacles qui s'opposent au progrès de
l'humanité; je crois qu'elles doivent faire place à une égalité partagée,
sans privilège ni pouvoir pour un sexe, comme sans incapacité pour
l'autre. Voilà ce que je me propose de démontrer, quelque difficile que cela
paraisse. On aurait tort de supposer que la difficulté que j'ai à surmonter
tient à l'insuffisance ou à l'obscurité des raisons pour lesquelles repose ma
conviction: cette difficulté n'est pas autre que celle que doit affronter tout
homme qui engage la lutte contre un sentiment général et puissant"

J.S. Mill, "De l'Assujettissement des femmes ", Editions Avatar, 1992

241





----------------- ------ ------------------

CaMas
seure et dive10ppemellt

L'introduction de la perspective
du Genre dalls les actions

de développement :
l'expérience de la coopération

suisse au Niger

in : L'expérience de la coopération suisse au Niger
Berne, Direction du Développement et de la Coopération Suisse
1999 (extraits)

A u début des années 1990, le Bureau de la Coopération Suisse au Niger
s'est penché sur la prise en compte des femmes au sein des projets et
des institutions partenaires pour constater que, malgré certaines tenta­

tives d'intégration, celles-ci restaient le plus souvent des bénéficiaires ou des
acteurs de second plan. Il était donc nécessaire de revoir la démarche pour
introduire la prise en compte, non seulement des femmes, mais aussi des rela­
tions entre les hommes et les femmes dans les projets et se recentrer sur un
développement équilibré hommes-femmes.

Une théorie "politiquement correcte"

Un premier séminaire de formation organisé en 1993, avec l'appui de
consultants africains et de la Division développement équilibré hommes­
femmes l était destiné à initier les cadres nigériens des institutions partenaires
au concept et à la grille d'analyse Genre de la DOC. Malgré une adhésion
théorique au concept, chacun ressentait fortement la distance entre cette théo­
rie et la réalité nigérienne. S'exprimèrent les craintes de prendre des risques,
de s'exposer, d'oser bousculer la répartition traditionnelle des rôles entre les
hommes et les femmes, l'appréhension de devoir remettre en cause des rap­
ports sociaux davantage basés sur la dépendance que sur l'équité.

Le constat de ces résistances amena à mettre sur pied une autre forma­
tion, réalisée cette fois-ci par une équipe nigérienne. Elle était axée sur le tra­
vail sur soi-même à partir des expériences concrètes et des vécus personnels
afin de mieux situer les aspirations des femmes et des hommes, de mieux com-
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prendre les relations hommes-femmes dans leur milieu culturel. On utilisa pour
la première fois la technique des jeux de rôle. Parallèlement, on tenta de for­
muler des propositions pour favoriser les pratiques conciliables, tant au niveau
personnel qu'au niveau professionnel, avec un développement équilibré.

Passer de la théorie à la pratique

A l'issue de ces rencontres, la question restait posée de comment trans­
poser et appliquer concrètement ce concept sur le terrain d'intervention, dans
les projets, au niveau des animateurs mais aussi des villageois et des parte­
naires de travail.

Le choix fut donc fait de poursuivre le travail de formation en s' adres­
sant cette fois-ci aux personnes travaillant directement sur le terrain, c'est-à­
dire aux animateurs des projets et à leurs partenaires ONG ou services
publics. Pour chaque projet et chaque organisation partenaire, un atelier fut
organisé.

Sans perdre de vue le concept et les grilles d'analyse théoriques, il
s'agissait d'aborder la problématique de la formation au genre tout en propo­
sant une approche compatible avec la réalité humaine, culturelle et sociale du
Niger. La démarche, relativement nouvelle, s'est construite peu à peu au fil
du déroulement de l'expérience et s'est avérée extrêmement enrichissante.

Le fait de former l'ensemble du personnel d'un projet aide à mieux
comprendre la transversalité de l'approche et évite la marginalisation des
femmes. L'équipe du projet doit comprendre que l'intégration du genre se fait
à toutes les étapes et dans tous les domaines du projet. de la conception à la
mise en œuvre et que sa promotion ne peut être le fait que de l'ensemble de
l'équipe et pas du, ou le plus souvent de la "chargé/e des questions genre".

Ces formations se sont basées sur deux principes:
- l'apprentissage du concept passe par un travail d'introspection per­
sonnelle permettant à chacun d'identifier les blocages qu'il véhicule
par rapport à cette approche ;
- fournir aux participants des éléments qui leur permettent de com­
prendre la réalité sociale en terme de genre et de faire des propositions
pratiques et concrètes dans leur institution et sur leur terrain.

Avant toute chose, briser la carapace

Le travail sur soi-même constitue un élément clef pour la promotion du
genre. Dans un contexte culturel et social comme celui du Niger, il est impor­
tant de percevoir, d'identifier les différents blocages qu'on peut ressentir par
rapport à cette approche. Le but de ce travail, au travers de différents exer­
cices, est d'ouvrir des brèches dans les carapaces de chacun /chacune afin
qu'ils/elles parviennent à prendre un certain recul par rapport aux rôles
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sociaux auxquels ils se conforment dans leur vie privée et professionnelle.
Cette partie de la formation qui fait appel aux jeux de rôles et au vécu

personnel et met à jour les stéréotypes sociaux dominants rencontre un grand
succès auprès des participants. Il leur permet de s'interroger sur le bien-fondé,
les avantages, les inconvénients des rôles qu'ils sont amenés à remplir (chef
de famille, épouse, jeune fille à marier, etc.). La mise en confiance obtenue
grâce au travail d'animation donne la possibilité aux participants de verbali­
ser, face au groupe, les craintes, les aspirations, les frustrations personnelles
liées à ces rôles2• Ce travail permet à des hommes et des femmes d'élargir leur
perception de l'autre genre et de mieux comprendre le type de rapports qu'ils
entretiennent avec lui.

Le "portrait type" qui consiste à décrire, par groupes, l'autre sexe,
révèle l'image que chacun se fait de l'autre et de lui-même. Le portrait est
bien souvent surprenant et pas toujours facile à accepterJ .

L'analyse sociale selon le genre

La difficulté consiste à dépasser les stéréotypes sociaux pour revenir à
la réalité. Pour beaucoup d'agents de développement l'approche Genre
constitue en premier lieu une menace de l'ordre institué entre les hommes et
les femmes dans la société nigérienne. Ces craintes ne sont évidement pas
sans fondements dans la mesure où l'approche genre sous-tend la notion de
transfert de pouvoir et propose une modification des rôles sociaux.

Cette remise en que~tion que suppŒe l'approche genre les pousse à se
réfugier dans une tendance à décrire une société uniforme où tout le monde
fonctionne de la même manière, où les changements sont difficiles, voire
impossible~. L'Islam est utilisé de la même façon. Pourtant, les règles sociales
sont le résultat d'une alchimie entre de multiples codes sociaux, culturels,
légaux et religieux: la tradition et le droit coutumier, l'héritage colonial,
l'Etat, son administration, le code civil, l'islam, le Coran4. La tendance est
souvent de projeter du milieu rurals une image idéale, souvent figée. On ne
prend pas toujours en compte les mutations, les transformations qui ont pu s'y
produire les dix ou vingt dernières années. Même dans un contexte profes­
sionnel, dans le cadre d'une analyse ou d'une étude de milieu, cette tendance
persiste et constitue un frein à l'observation et à l'écoute réelle.

L'analyse sociale avec des "lunettes genre"

Les différentes formations étant chaque fois destinées à un projet spé­
cifique, il fut relativement facile de pratiquer un tel exercice à partir du
contexte social local. L'observation "avec des lunettes genre" oblige que l'on
s'attache le plus fidèlement possible à la réalité tangible et qu'on mène dili­
gence pour éviter d'en référer aux stéréotypes sociaux en vigueur6 . Les parti-
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cipants aux ateliers prennent ainsi conscience de la grande part de subjectivi­
té qui peut intervenir dans leur interprétation de la réalité. Il doivent pouvoir
poser les bonnes questions du point de vue du genre et déterminer pour toute
chose qui la fait. qui la paye, qui en est responsable, a qui elle appartient.

L" écart entre la repré<,entatiol1 "oClale (<,téréotype,,) et la réalité montre
que le changement sOL'jal l1'e"t pas ohligatmrement un houle\'(?r"ement. mai"
peut être également un l'acteur de progrè<, <,ocial. L'analyse collective de la
réalité sociale, culturelle et historique en terme de genre permet de s"éloigner
de ces schémas figés. Elle met en évidence les mutations passées et actuelles
et amène à une perception dynamique de la société où les transformations
s'opèrent de toutes façons, où les codes se mélangent et s'imbriquent.

L'importance de l'impact en terme de relations hommes-femmes

L"étude des différentes actions menées par les projets ou ONG au
niveau local permet aux participants de toucher du doigt la différence entre
l'approche "femmes" (IFD - Intégration des femmes au développement) et
1" approche genre. La première met 1" accent sur "l'action avec les femmes"
alors que la seconde se préoccupe en premier lieu de l'impact de toute action
sur les femmes et sur leurs relations avec les autres groupes sociaux. Les par­
ticipants réalisent ainsi que des actions pensées à 1" origine comme favorables
aux femmes n'ont pas eu que des effets positifs sur leurs conditions de vie.
Exemples à l'appui, on parvient à montrer que l'approche Genre ne se limite
pas aux actions destinées aux femmes: des actions ciblant d'autres groupes
peuvent avoir un effet positif sur les femmes et sur l'ensemble de la commu­
nauté7• Les exemples sont peu nombreux compte tenu du fait que c'est essen­
tiellement l'approche "femmes"qui a été développée jusque là.

On attire également l'attention des pmticipants sur les éléments clefs de
l'étude d'impact: la charge de travail des femmes est déja importante, leur
temps est limité, le faible taux d'alphabétisation des femmes. la difficulté des
femmes à se consacrer à la formation, etc,

Rester dans le domaine du possible

Avant d'engager des actions favorables au genre, et donc porteuses de
changement. il importe de déterminer si elles rentrent dans le champs du pos­
sible et de voir si elles peuvent être initiées sans entraîner de blocages. Les
limites de rapproche sont fixées par le contexte social et culturel en présen­
ce. Lors des ateliers nous avons pu constater par exemple que certaines tâches
domestiques ne sont pas transférables d' un sexe à 1" autre: elles restent char·
gées d"une valeur symbolique encore trop forte pour pouvoir être dépasséeR•

Par contre, rapport d'une nouvelle technologie peut faciliter le transfert de
certaines techniques vers les hommes (la charrette pour le transport du bois
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ou de l'eau).
Ces lieux du genre doivent être définis très localement et ponctuelle­

ment car les choses peuvent varier d'un village à l'autre, d'un quartier à
l'autre, d'un groupe à l'autre, d'un moment à l'autre. L'approche doit rester
modulable au sein du projet ou de l'ONGY et les intervenants attentifs à toute
disponibilité. Bien souvent les villageois surprennent les animateurs par leur
ouverture et leur souplesse. Les freins peuvent se situer au niveau des anima­
teurs, agents ou cadres du projet ou de l'ONG. La communauté villageoise
qui fait face à une réalité économique de plus en plus difficile est prête à assu­
mer certains changements si elle les juge susceptibles d'améliorer ses condi­
tions de viel().

L'essentiel de cette expérience a été cOlIsiRnée dans une hrochure /Iltltulée : "Genre et
Développellu'l/t - Une approche nigênenne". Un fichier d'outils destiné aux ONG et pro­
jets de déreloppement est actlle/leml!llt en préparation et constitue la suite logique du pre­
111/1'1' document. Ces documents sollt dlslNJIlibles auprès de :
Coopération Sui,\,\e. B.P. 72E! - Niall/l'Y - Nigel:

Notes
1 - Seclion Ressources Humaines de la Direction du développement et de la Coopération à
Berne (ODC)
2 - Les hommes ont pu dire combien ils ressentent lourdement l'obligation qUI leur est fmte
de subvenir aux besoins de la famille: les femmes avouent que pour elles l'acte sexuel est
~ouvcnt assorti de violence: les Jeunes hommes célIbataires expriment le sentiment qu'ils
ont de "n'être rien" pUisque pas encore chef de famille.
3 - li a quelquefois fallu une heure de discussion pour faIre admettre aux groupes des
hommes que "l'llltelligence" que les femmes s'étaient attribuée comme qualité était tout à
fmt légitime ... A l'inverse, ils ne pouvaient accepter que le regard de, femmes remettent
en cause la supériorité qui leur est socialement conférée.
-+ - Cette multiplicité de référence est en général défavorable aux femmes. En matIère d'hé­
ntage, on se réfère le plus souvent au Coran qUI attribue une demi-part à la fille contre une
part au garçon. Mais cette règle n'est pas appliquée pour l'héritage foncier qui tombe lUI,
sous lajundlction coutumière qUI stipule qu'on ne donne pas la terre à la fille (à l'ongine.
afin d'éviter le démantèlement de l'exploitation familiale), On lui prête une terre en échan­
ge pour qu'elle pui~se cultiver. mms elle ne la possède pas. elle ne peut pm, Jouir comme
un propnétaire de sa terre, c'est-à-dIre la revendre.
5 - Le phénomène d'urbanisation étant très récent au NIger. la plupart des agents de déve­
loppement sont is"us du milieu rural. bien qu'ils l'aient en général qUItté à r occasIOn de
l'entrée au collège vers r âge de 14 ans.
(, - Si on parle de l'agriculture. la représentation sociale spontanée est "l'homme cultive le
champ familial et la femme s'occupe des cultures de case", La réalité après observation ct
analyse est moins simple: "La femme effectue les semailles, participe aux sarclages et à la
récolte du champ familial: elle cultive également son propre champ: elle peut aussI pratI­
quer le, cultures mar,ûehères avec un groupement fémlllin".
7 _ La VIOlence envers les femmes par exemple doit être abordée avec les hommes, sinon
on ne pourra aVOIr de modification de la situatIon.
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8 _ Si le pUisage de l'eau peut être fait par un homme, il est inconcevable que l'homme puis­
se porter un canari ou une calebasse sur la tête. De même, l'homme peut faire des grillades
en pubhc mais ne peut faire la cuisine dans une marmite.
9 _ Il semble difficile au Niger, en milieu rural, qu'une femme dirige des hommes. Une
femme sous-préfet nommée dans une région où les tribus maraboutiques sont importantes
a été rejetée par la population. Mais dans un village proche de Niamey, un groupement
fémimn particulièrement actif soutenu par une ONG a pu obtenir la construction d'une
école alors que le chef du village la réclamait en vain depuis plus de 10 ans. Les villageois
ont admIs que ce pouvait être un motif suffisant pour qu'une femme SOIt désignée comme
chef de vIllage.
10 - Dans un projet, les vIllageois ont dû convaincre r animateur de former des secouristes
femmes, les hommes n'ayant pas su assurer une bonne gestIOn du stock de médicaments
ou ayant abandonné leur poste pour partir en migration,
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Comment mettre en œuvre
le concept d'autonomie

Jan Pronk

Women in development: advancing towards autonomy (2"me partie)
in : Policy and Development : Analysis and Policy
La Haye, Ministery ofForeign Affairs, 1992, p. 14-23 (extraits)

Discours prononcé devant les spécialistes du programme Femmes et
Développement réunis en atelier de perfectionnement.

Traduit de l'anglais par Colette Galland

(...) Jusqu'à quel point peut-on appliquer l'autonomie?

C
eci m'amène à la troisième catégorie de commentaires sur l'autono­
mie, à savoir la possibilité de la mettre en œuvre. Certaines personnes
s'inquiètent du fossé existant entre la politique et l'application des

politiques en faveur des femmes et du développement (cf. Rookhuizen,
Wesemael-Smit, Schrijvers). Elles ont raison, car c'est à l'usage que l'on peut
juger de la qualité d'une chose. Il y a beaucoup à faire dans les années à venir
pour que soit structurellement appliqué le programme de développement en
coopération afin de respecter les exigences opérationnelles d'autonomie. Il
faudra mettre en œuvre des mesures méthodologiques et fonctionnelles
importantes pour combler l'écart entre la politique et la mise en oeuvre et par­
venir ainsi à une véritable réalisation opérationnelle de la politique d'autono­
mie. Permettez-moi de citer cinq mesures que nous avons prises et qui sont
actuellement en cours de réalisation.
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1 - L'introduction de Femmes et Développement en tant que
thème prioritaire dans l'ensemble du programme Coopération et
Développement

Nous avons décidé de faire de Femmes et Développement une priorité
obligatoire dans le programme de Coopération et Développement. Tout
d'abord Femmes et Développement veut être désigné comme un fer de lance
dans les programmes des Pays Bas. La tâche du personnel en charge de ce
programme-pilote ne se limite pas à planifier des projets spécifiques pour les
femmes. Son principal travail consiste à conseiller, préparer et conduire les
politiques afin d'être sûr que ce programme demeure une composante essen­
tielle de toutes les activités de développement entreprises par le Ministère. La
deuxième con~équence de cette déci"ion, donner la prioIïté à Femme" ct
Développement "igni1'ie que toute" les activité". qu't'Ile" "oient bilatérale" ou
multilatérale" ou non-gouvernementales. commerciale". hénéficiant de cofJ­
nancement en rapport avec de" activit6 de recherche" ou autre". doivent

250 répondre Ü un el1~emble de critt:re" ['ondamentaux. Pas plus mais pas moins.
Trois ensembles de critères sont devenus obligatoires : l'environnement, la
pauvreté, les femmes et le développement.

2 - Introduction de cibles spécifiques pour les femmes et le déve­
loppement

Le temps des approches décontractées et des simples directives est
révolu. Pour la première fois désormais, des objectifs concrets sur Femmes et
Développement sont établis. Nous voulons introduire des critères de procé­
dure aussi bien que des critères d'impact. Pour ce qui est des procédures, nous
avons décidé d'utiliser ceux de l'OCDE/CAD/Femmes et Développement.
(Organisation de coopération et développement économique/Comité d'aide au
développement)

Je cite à nouveau le document Un monde de d(fférences : "En 1998 au
moins 50 % des dépenses engagées dans les programmes néerlandais au pro­
fit des femmes et financés par des programmes bilatéraux répondront aux cri­
tères OCDE/CAD/Femmes et développement." (Un monde de différences,
1990, p. 206). Les critères CAD/Femmes et Développement sont des critères
de procédures destinés à garantir la participation du groupe cible aussi bien
qu'un rapport d'expertise Femmes et Développement dans les différentes
phases du projet. Ils se présentent comme suit:

- les femmes des pays bénéficiaires qui seront impliquées dans le pro­
jet, avec priorité donnée aux femmes appartenant à la population cible.
doivent être consultées sur le but du projet. Le cahier des charges du pro­
jet doit expliquer clairement comment les femmes seront consultées:
- les femmes des pays bénéficiaires impliquées dans le projet avec
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priorité pour les femmes appartenant à la population cible doivent être
des participantes actives pendant l'application du projet; c'est à dire
que le cahier des charges doit expliquer clairement comment les
femmes seront impliquées dans la mise en œuvre;
- les entraves à l'encontre de la participation féminine dans le projet
seront identifiées dans le cahier des charges et des mesures seront pro­
posées pour surmonter ces difficultés;
- on doit utiliser les expertises Femmes et Développement tout au long
du déroulement du projet pour s'assurer de la pleine participation des
femmes, et le cahier des charges doit stipuler précisément comment cette
expertise et les critères Femmes et Développement seront appliqués.
Le but général de 50 % en 1998 sera étendu à tous les principaux pays

et régions sur lesquels nous concentrons notre aide pour le développement.
Les chiffres à atteindre dans les quatre années à venir pour Femmes et
Développement dans des pays et régions données seront précisés dans le plan
de politique pour les pays et les régions de 1992-1995 et seront publiés à la
fin de cette année. Deuxièmement et en plus de ces critères de procédure, les
critères d'impact seront développés à partir de deux objectifs: l'un négatif
l'autre positif. Le point négatif précise qu'aucun programme financé par des
fonds néerlandais ne doit aboutir à la détérioration de la situation des femmes.
Le point positif veut qu'un pourcentage non encore déterminé de projets abou­
tisse à un résultat positif, c'est-à-dire à une plus grande autonomie des
femmes.

3 - Introduction des outils nécessaires

Afin d'atteindre les objectifs, à la fois négatifs et positifs, nous déve­
loppons des outils appropriés capables de contrôler le processus de prise de
décisions administratives pour l'allocation de fonds et pour la mise en oeuvre
des programmes, c'est-à-dire le déroulement du projet. C'est la troisième
mesure importante que nous avons prise. Fondamentalement. cela revient à
développer un système d'évaluation, de surveillance et de compte-rendu.

On a beaucoup travaillé par le passé pour développer des outils sus­
ceptibles de rendre opératoire la politique Femmes et Développement.
Permettez-moi de citer l'exemple des quatre documents du secteur Femmes et
Développement publiés en 1988 et 1989 qui fournissaient pour les domaines
de l'agriculture, de l'eau, de l'écologie/environnement et de la santé des direc­
tives et une liste de contrôles utiles pour évaluer les projets et les pro­
grammes. La Communauté européenne, d'autres pays donateurs et des ONG
se servent aussi de ces documents. Le cinquième document sur femmes et
éducation sera publié prochainement.

A partir de là, nous allons faire un pas de plus afin de couvrir non seu­
lement des domaines particuliers, mais également des programmes intégrés
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en élaborant des scénarios sur l'évaluation des impacts des projets sur les
femmes. Ils offriront des techniques de procédure propres à favoriser l'intégra­
tion des femmes et l'approche "autonomie" pendant le déroulement du projet.

L'impact de l'évaluation du projet sur les femmes constituera une sorte
de scénario méthodologique du cycle du projet en cours avec une panoplie
d'outils pour vérifier si l'évaluation et la conclusion du projet obéissent aux
critères d'autonomie CADlFemmes et Développement. La détection et la
divulgation précoces et systématiques de l'impact sur l'autonomie des femmes
dans un programme de coopération au développement peut prévenir l'appari­
tion de conséquences négatives. Afin d'être à même de juger si un projet abou­
tit à plus d'autonomie il faut connaître les principes de base comme les résul­
tats finaux. Nous avons l'intention de développer ce que l'on appelle un Profil
Femmes et Développement dans ces régions, par exemple une province dans
un pays où les Pays-Bas ont un programme important de coopération et déve­
loppement. Ce profil devra fournir les données de base sur la position des
femmes dans cette région. Les éléments économiques, politiques, sociocultu­
rels et physiques fournissent une description complète. Il est important de
fonder la recherche sur un dialogue avec les femmes de cette zone.

Dans un certain nombre de programmes et de projets spécifiques le
profil Femmes et Développement devra être complété par des études plus
approfondies d'Impact sur les femmes (Women Impact Studies,WIS). Une
telle étude décrit la position actuelle des femmes et prévoit les conséquences
possibles des interventions proposées. Grâce à deux types de profil, un profil
d'activité et un profil d'accès et de contrôle, le WIS fournit des données tra­
duites en indicateurs permettant de vérifier les programmes et autres inter­
ventions à la lumière des critères d'autonomie. Ces critères procèdent des
objectifs positifs de l'impact sur les femmes et le développement dont j'ai
parlé.

Nous distinguons dans les pays quatre critères d'autonomie applicables
en fonction des conditions locales:

-la position économique des femmes sera renforcée du point de vue du
contrôle sur le revenu et les moyens de production sans augmentation
substantielle de la charge de travail ;
- la position politique et organisationnelle des femmes sera renforcée
en ce qui concerne la participation ou le contrôle sur les aménagements
organisationnels et indépendants dans la structure du projet. De même
pour l'organisation dans le district, la zone ou le village, ainsi qu'au
niveau régional et national;
- dans la zone du projet, l'autonomie des femmes sera renforcée dans
l'image qu'elles ont d'elles-mêmes, ou que les autres (les hommes) ont
des femmes, comme seront combattus les principaux préjugés à leur
encontre.
- l'autonomie physique des femmes sera renforcée. C'est-à-dire les
femmes gagneront en maîtrise de leur propre corps, contrôleront leur
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fécondité. leur sexualité et l'on reconnaîtra ou prêtera attention à leurs
problèmes de santé.

Nou:-, ayon" l'intcntIon. dès Je 1el' Janvier Iljl)2. d'introduire la règle
selon Iaquclle un projet ne devrait pas entraîner la détérioration de la :-,ituation
des fcmme:-, à la lumière dc l'CS quatre critère:-,. Si la conception d'un proJct nc
:-,atisfait pa" ccttc condition. il doit être reformult' ou abandonné. Dans le cou­
rant de l'année 1992. pendant laquelle on aura respecté ces critères, des objec­
tifs d'impact positif seront formulés pour l'année 1993 et les suivantes.

Si à la fin d'un projet, l'évaluation, basée sur les critères d'autonomie,
montre que la situation des femmes a été renforcée sur au moins un des quatre
critères, sans que les autres aient été affaiblis, nous en conclurons que les
objectifs de développement ont été atteints ou, si l'on veut, que le programme
s'est révélé positif en faveur des femmes. Tous ces plans sont développés dans
le cadre du programme pilote Femmes et Développement. Il existe dans cette
perspective une collaboration étroite avec les autres programmes pilotes sur
l'environnement et avec les unités de conseils techniques du Ministère, qui
sont tous deux responsables du développement de cibles chiffrées, d'objectifs
et de contrôles comparables sur les programmes d'environnement et de lutte
contre la pauvreté.

Les évaluations des programme:-, sur les Femme:-, et le Développement.
sur la lutte contre la pauvreté et l'environnement seront reliées les unes aux
autre:-, et formeront ensemble une étape dans le déroulement du programme.
De plus, le programme pilote Femmes et Développement doit non seulement
développer et affiner des instruments d'évaluation, mais il doit également
avoir une responsabilité particulière dans l'évaluation du projet lui-même.
Tout projet proposé susceptible de s'appliquer aux femmes sera soumis au
programme pilote Femmes et Développement aux fins d'avis techniques et
d'évaluation. Les projets ne répondant pas aux critères seront amendés ou
rejetés.

4 - Renforcement de l'expertise

Afin de rendre tout ceci possible, nous avons besoin de plus d'exper­
tises dans le système, et ceci m'amène à la quatrième série de mesures impor­
tantes. Pour cela nous avons d'abord renforcé le nombre d'experts Femmes et
Développement au ministère et dans les ambassades. Bien sûr au Ministère on
trouve dans le programme pilote Femmes et Développement l'ensemble des
expertises sur ce sujet. Il a sa propre place dans les procédures de prise de
décision:-,. Mais bien sûr cela ne suffit pas; aussi tout le personnel reçoit des
formations spécifiques et régulières au ministère afin d'améliorer le déroule­
ment du financement et du projet. Sur le terrain, le nombre des spécialistes sur
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cette question est augmenté. D'ici 1992, seize spécialistes Femmes et
Développement seront opératoires. Pour l'atelier d'aujourd'hui, dix spécia­
listes sont revenues aux Pays-Bas avec leurs collègues des pays où elles tra­
vaillent. Je les salue tout spécialement. Les spécialistes Femmes et
Développement jouent un rôle essentiel pour traduire et identifier les besoins
et les contraintes rencontrées par différentes catégories de femmes. Afin de
vous permettre d'agir plus rapidement et plus efficacement, une fois identifiés
les programmes destinés à améliorer l'autonomie (par exemple le soutien aux
groupes locaux et le renforcement d'experts locaux), vous aurez la possibili­
té, à partir du 1" janvier 1992, de réclamer une part des fonds du programme
pilote qui seront envoyés en attendant aux ambassades concernées. (. .. )

5 - Les fonds Femmes et Développement

Ceci m'amène à la cinquième et dernière série de mesures, l'augmenta­
tion des fonds alloués au programme pilote Femmes et Développement. Le
budget de ce programme doit pas"er de 17 millions de tlorill~ ( 50,15 millioll"
dcFF)Cil 19lJl il 35 million~(I09,2S millionsde FF) en llJ95. Ces ressources
pourront être utilisées dans deux programmes principaux:

- rendre opérationnelles les politiques de développement en faveur des
femmes, notamment en apportant de l'aide aux programmes novateurs
et efficaces :
- aider les mouvements internationaux de femmes, les réseaux en par­
ticulier.
Finalement, après tout ce que j'ai dit, il apparaît clairement qu'il faut

changer de comportement envers les femmes, y compris parmi le personnel
impliqué dans le processus de décision sur la coopération au développement.
Au lieu de regarder les femmes comme des sujets passifs, nous devons les
reconnaître comme actrices responsables de leur situation. Il faudra en consé­
quence changer la façon d'aborder le problème des femmes tel qu'il prévaut
encore au Ministère.

Toutefois Joke Schrijvers nous a mis en garde contre une utilisation
trop rigide et venant d'en haut de l'approche autonomie, avec des recettes uni­
verselles, prêtes à l'emploi. Ce serait effectivement une contradiction dans les
termes. On ne peut imposer l'autonomie. L'autonomie signifie par définition
une approche participative, issue de la base. Par participation des femmes, je
ne veux pas dire permettre aux femmes de participer à des idées et des pro­
grammes déterminés par d'autres. Au contraire, ce sont les gens concernés
qui, par le biais de l'analyse et de la connaissance de leur propre situation,
déterminent leurs stratégies et leurs programmes.

Ce qu'il faut c'est créer les conditions préalables. Cela nécessite une
aide et un dialogue constants. En f()urni~~anl l'aide financière el in~titllti(ln-
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Scolarisation
dans le primaire.
le secondaire et
l'enseignement

superieur

46%

14%

Fonctions
administratives

et d'encadrement

38%

6%

10%

Fonctions
ministérielles

LES PROGRES VERS
L'EGALITE DES SEXES

Proportions
de sièges

au parlement

La zone en vert au centre de la ligure indique ta part des lemmes pOUT chaque indicaleur.

nelle aux organisations et réseaux de femmes et en favorisant l'autonomie,
nous permettons aux femmes de faire entendre leurs voix et de contribuer
directement à la transformation de la société. Ce sont les programrnc~ et [es
projets, par lesquels passe l'aide technique et financière allouée aux urgaflisa­
tions gouvernementales et aux ONG, faisant participer un maximum de
femmes qui seront choisis et mis en oeuvre. J'ai essayé de fournir une pano­
plie d'outils capables de les rendre opérationnels. Les femmes auront des sou­
haits spécifiques et des idées d'action selon leur pays ou leur région, leur clas­
se, leur origine ethnique, leur âge et d'autres facteurs socio-économiques.
Nous pourrons ainsi concevoir et réaliser des projets sur mesure.

Tout n'a cependant
pas encore été dit
concernant la
conception et la réa-
lisation d'un projet
permettant le choix
et la participation
optimale des
femmes. C'est pour­
quoi lorsque nous
recherchons des
méthodes et des
vérifications, il doit
y avoir une collabo­
ration étroite entre
les groupes de
femmes et les cher­
cheurs dans les pays
en développement
qui travaillent sur la
base du dialogue.
Ce dialogue est éga­
Iement la réponse
finale à la critique
de Dick Bol concer-

nant le choc prétendu entre autonomie et culture.
Je me rends compte que j'ai présenté un programme ambitieux. Mais

lorsque je considère la vitesse avec laquelle les concepts tout comme les
expériences pratiques sur le développement se sont développés en moins de

vingt ans, je suis persuadé que le processus de professionnalisation de la
politique Femmes et Développement continuera à progresser rapidement.
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Ressources documentaires

et sites Internet

SÉLECTIONS DE RESSOURCES FRANCOPHONES

• Sites sur Internet

Afrique francophone

* La toile d'elles / SYNFEV-ENDA Tiers Monde
Ce bulletin électronique bimensuel des femmes d'Afrique francophone est publié par
Synergie Femmes et développement (SYNFEV) de l'ENDA en partenariat avec
d'autres agences
4 rue Kleber. BP 3370. Dakar. Sénégal

site Internet: http://www.enda.sn/synfev/synfev.htm
Courrier électronique: synfev@enda.sn

* Famafrique
Famafrique est l'une des réalisations du projet Inforoutes au féminin en Afrique fran­
cophone, réalisée par ENDA-Tiers Monde, avec le soutien du Fonds francophone des
Inforoutes (AUPELF - Paris / France), en partenariat avec Inter Press Service. agen­
ce d'information du Tiers Monde (Cotonou / Bénin) et les Pénélopes. agence fran­
çaise d'information des femmes dans le monde (paris / France)
Premier site Internet créé par et pour les organisations de femmes en Afrique franco­
phone agissant dans le domaine du développemement.
Site Internet: http://www.famafrique.org
Courrier électronique: famafrique@famafrique.org

Canada

* Netfemmes
Ce réseau électronique est une initiative du Centre de documentation sur l'éducation
des adultes et la condition féminine (CDEACF) de Montréal, en partenariat avec
des groupes de divers pays
Site Internet: http://www.netfemmes.org
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Europe

* L'Annuaire au féminin - Planète femmes
Bases de données, ressources documentaires, informations événementielles
Site Internet: http://www.iway.fr/femmes/région

* Réseau Anaïs
Outil d'information et de communication pour les femmes africaines. en particulier
les francophones. Il facilite l'appropriation des technologies
Site Internet: http://www.anais.org Courrier électronique: info@anais.org

* IBISCUS Système d'information pour le développement
Réseau de centres de documentation situés en France et en Afrique. IBISCUS pro­
duit une banque de données, différents services en ligne et propose des formations
en informatique documentaire.
Site Internet : http://www.ibiscus.frCourrierélectronique:ibiscus@ibiscus.fr

* Les Pénélopes
Agence française d'information des femmes dans le monde
Site Internet: http://www.mire.net/penelopes
Courrier éléctronique : penelope@planete.net

Centres de ressources

Les centres de ressources ci-dessous offrent de la documentation en dif­
férentes langues sur le thème 'femmes et développement", sur le suivi des
conférences et des activités des Nations unies, ainsi que sur les initiatives des
groupes et organismes régionaux, nationaux et internationaux.

Afrique francophone

Sénégal

* Institut" Genre et développement" du CODESRIA
Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique
BP 3304. Dakar.Sénégal
Site Internet : http://www.wsLcso.uiuc.edu/CAS/codesria/codesria.htm
Courrier électronique: codesria@sonate1.senet.net
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Togo
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* Unité de recherches démographiques (URD) de l'Université du
Bénin

Le centre de documentation de l'URD rassemble de nombreux documents sur les
femmes togolaises et les femmes africaines. 11 produit une banque de données biblio­
graphiques.
Adresse: BP 12971. Lomé.Togo. Téléphone: (228) 22 4925
Adresse électronique: anomenyo@syfed.tg.refer.org

Tunisie

* CREDIF (Centre de recherches, d'études, de documentation et
d'information sur la femme)

Le CREDIF mène des études et des recherches sur la femme tunisienne et la femme
maghrébine, collecte des données et des documents sur les femmes, crée des banques
de données et anime des activités d'infonnation. Il participe au réseau REMIF
(Réseau maghrébin d'information sur la femme). 261
Adresse: Av. du Roi Abdelaziz El Saoûd, Rue 7131. El Manar Il. 2092 Tunisie
Téléphone: (216) 1 882 893 1887 436

Amérique du nord

Canada

* CRDI (Centre de recherche pour le développement international)
Le centre de documentation du CRDI produit une banque de données disposant de
nombreuses références sur" Femmes et développement ". D'autre part, le CRDI
publie et diffuse des ouvrages sur les problématiques concernant les femmes du Sud.
Adresse: P. O. Box 8 500. Ottawa ON Canada. K1G 3H9
Téléphone: (613) 236-6163
Site Internet: http://www.irdc.ca
Courrier électronique: info@idrc.ca

* Réseau femmes
Echange femmes Nord-Sud du Canada. Réseau actif dans la préparation de la
" Marche des femmes pour l'an 2000 "
Centre de documentation sur l'éducation des adultes et la condition féminine
(CDEACF)
Adresse: 110, rue Ste Thérèse. Bureau 101. Montréal. Québec. Canada H2Y lE6
Téléphone: (514) 876 1180
Site Internet: http://www.cdeacf.ca
Courrier électronique: reseau@cdeacf.ca



.7..~~...

Cahiersgenre ddiveloppemenr _

Euro~

Belgique

* Le monde selon des femmes
Echanges d'expériences Nord-Sud entre groupes de femmes.
Adresse: Quai du Commerce 9 - 1000 Bruxelles
Téléphone: (32) 2 2250 12 62
Courrier électronique: monde.femmes@skynet.be
Bulletin d'information: Palabres

France

* CEDID-IRD (Centre de documentation et d'information scienti­
fique pour le développement) de l'Institut français de recherche pour
le développement (IRD) / ex üRSTOM)

Dans le cadre du Projet documentaire "Femmes du Tiers Monde". le CEDlD recueille
l'information en partenariat avec des organisations des pays du Sud et du Nord pour
produire une banque de données sur toutes les thématiques propres à l'étude des rela­
tions de genre. à la situation des femmes dans les différents pays d'Afrique.
d'Amérique latine. d'Asie-Pacifique.

Adresse: 213, rue La Fayette. 75480 Paris cedex 10
Téléphone: (33) 1 48 03 75 94/75 95 175 96
Site Internet: http://www.ird.fr
Courrier électronique: trefeu@ird.fr

* Femmes et changements
Réseau international d' échange d' informations. de coopération et de solidarité de
femmes engagées dans le changement de leur société.
Adresse: 14 Passage Dubail. 75010 Paris - Téléphone: (33) 1 4465 0066

* Femmes sous lois musulmanes (FSLM =WLUML)
Ce réseau publie des dossiers sur le statut et les droits des femmes dans les pays
vivant sous lois musulmanes.
Adresse: BP 23. 34790 Grabels
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Suisse

* e fi (espace femmes international)
Espace de solidarité avec les luttes des femmes du monde. RecueilIe et diffuse de l'in­

formation sur les femmes, le développement. la santé, les droits de la femme ... notam­

ment en français.

Adresse: 2, rue de la Tannerie. 1227 Carouge
Téléphone: (41) 22 300 26 27
Courrier électronique: efi-geneve@swissonline.ch

* Bibliothèque de l'IUED (Institut universitaire d'études du dévelop­
pement)

Adresse: 24, rue Rothschild. Case Postale 136. 1211 Genève 21
Téléphone: (41) 22 906 59 40
Site Internet: http://www.unige.chliued/biblio
Courrier électronique: bibiued@unige.ch 263

Ouvrages de références

* Galland, Colette; Tréfeu, Thérèse; Lalonde, Christiane. - Femmes du Sud:
sources d'information pour le développement. - Paris: CEDID-ORSTOM,
IBISCUS. ministère français de la Coopération. 1995. - 188 p. (Réseaux
documentaires pour le développement)
Diffusion: CEDID (voir adresse ci-dessus)

* Women:~ information sen'ices and networks : a global source book. ­
London, Amsterdam: Oxfam Royal Tropical Institute (KIT). International
Information Centre and Archives for the Women Movement (lIAV), 1999. ­
176 p. (Critical reviews and bibliographies series)
Diffusion: HAY. Obiplein 4. 1094 RB Amsterdam (Pays Bas)
site: http://iiav.nl
Courrier électronique: info@iiav.nl

* Catalogue collect(f de la documentation femme. - Tunis: CREDIF, 1996.
Diffusion: CREDIF (voir adresse ci-dessus).
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Nous avons voulu, avec ce livre, créer un espace de
connaissance autour de la thématique genre et développement,
apporter des outils de réflexion aux femmes francophones, et aux
hommes bien évidemment, et cela dans un esprit d'ouverture
envers nos devancières - anglaises, américaines, latino-améri­
caines - qui ont repris des concepts féministes ou en ont forgé de
nouveaux pour les adapter aux situations spécifiques créées par
les politiques et les projets de développement: repères intellec­
tuels pour toutes celles et tous ceux qui cherchent, avec bonne
volonté, à comprendre la formidable complexité du développe­
ment afin que leur action soit plus efficace, plus complète, et non
plus source de distorsions socioéconomiques préjudiciables à
tous, ou pire, source de détresses matérielles et psychologiques.

Les Cahiers Genre et Développement sont un recueil
de documents de référence sur la notion de genre et l'analyse des
problèmes de développement qu'elle permet. Ils ne constituent
pas un "manuel ", mais proposent de manière accessible, en
langue française, un choix de documents , historiques pourrait-on
dire, sur la thématique "genre et développement" : articles théo­
riques, analyses sectorielles, outils de planification selon le genre,
données de base, bibliographies, adresses utiles (Internet,
centres de documentation). Ce matériel est notamment constitué
par des traductions , des synthèses ou des extraits.

- Direction scientifique: Jeanne Bisilliat et Christine Verschuur

Jeanne Bisil/iat, anthropologue, a mené pendant vingt ans
des études en Afrique de l'Ouest sur les rapports homme/femme
ainsi qu'au Brésil sur les relations de genre, l'urbanisation et la
citoyenneté. Elle a enseigné à l'Institut d'études du développement
économique et social (JEDES) de Paris sur Genre et
Développement. Auteure de nombreux articles, elle a dirigé plu­
sieurs ouvrages collectifs sur ces questions. Jeanne Bisilliat est
présidente de l'association femmes et développement (a f e d).

Christine Verschuur est anthropologue, actuellement
chargée du séminaire Genre et Développement à l'Institut univer­
sitaire d'études du développement, IUED, à Genève. Elle travaille
depuis de nombreuses années sur ce thème, notamment dans
des projets de recherche sur les rapports sociaux entre hommes
et femmes, mais aussi dans des programmes de formation ou
dans des évaluations de projets de développement.
Christine Verschuur est membre de l'association "espace femmes
international" (e fi).
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